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ANNEXES 

III.— LA GESTION DES PRIX 

A.— LA FACTURATION 

Article 31 de l’ordonnance n° 86-1243 du 1er décembre 1986 

Tout achat de produits ou toute prestation de service pour une activité professionnelle 
doivent faire l’objet d’une facturation. 

Le vendeur est tenu de délivrer la facture dès la réalisation de la vente ou la prestation 
du service. L’acheteur doit la réclamer. La facture doit être rédigée en double exemplaire. 
Le vendeur et l’acheteur doivent en conserver chacun un exemplaire. 

La facture doit mentionner le nom des parties ainsi que leur adresse, la date de la vente 
ou de la prestation de service, la quantité, la dénomination précise, et le prix unitaire hors 
TVA des produits vendus et des services rendus (Loi n° 96-588 du 1er juillet 1996, art. 10) 
« ainsi que toute réduction de prix acquise à la date de la vente ou de la prestation de 
service et directement liée à cette opération de vente ou de prestation de service, à 
l’exclusion des escomptes non prévus sur la facture ». 

(Loi n° 92-1442 du 31 décembre 1992, art. 3) « La facture mentionne également la date à 
laquelle le règlement doit intervenir. Elle précise les conditions d'escompte applicables en 
cas de paiement à une date antérieure à celle résultant de l'application des conditions 
générales de vente. » (Loi n° 96-588 du 1er juillet 1996, art. 10) « Le règlement est réputé 
réalisé à la date à laquelle les fonds sont mis, par le client, à la disposition du bénéficiaire 
ou de son subrogé. » 

(Loi n° 93-122 du 29 janvier 1993, art. 19).– « Toute infraction aux dispositions du 
présent article est punie d'une amende de 500.000 F. 

« L'amende peut être portée à 50 p. 100 de la somme facturée ou de celle qui aurait dû 
être facturée. 

« Les personnes morales peuvent être déclarées responsables conformément à 
l’article 121-2 du code pénal. Les peines encourues par les personnes morales sont : 

« 1° L'amende suivant les modalités prévues par l'article 131-38 dudit code ; 
« 2°  La peine d’exclusion des marchés publics pour une durée de cinq ans au plus, en 

application du 5° de l’article 131-39 du code pénal. » 

L’analyse des obligations s’imposant aux partenaires commerciaux en 
matière de facturation est indispensable pour comprendre la réforme de la revente 
à perte intervenue par la loi n° 96-588 du 1er juillet 1996 relative à la loyauté et 
l’équilibre des relations commerciales. 

 

 



—  4  — 

 

1. La réforme de 1996 

a) La situation antérieure à 1996 

Monsieur Jean-Paul Charié a résumé dans son rapport n° 2595 du 6 mars 
1996 l’historique de l’interdiction du refus de vente. En voici le texte : 

« Une facture est un document écrit faisant état de l’existence, du contenu et 
des conditions d’une vente ou d’une prestation de services entre professionnels. 
Traditionnellement, elle avait un caractère purement comptable (elle permettait 
notamment l’enregistrement des opérations d’un commerce sur le livre-journal prévu 
par l’article 8 du code du commerce) et son établissement n’avait aucun caractère 
obligatoire. L’ancien article 109 du code de commerce la considérait comme un mode 
de preuve parmi d’autres des achats et ventes de nature commerciale (1). 

« L’obligation d’établir une facture pour les achats de produits ou les 
prestations de services entre professionnels fut imposée par l’ordonnance n° 45-1483 du 
30 juin 1945 relative aux prix (articles 46 à 49) (2). Elle apparaissait en effet comme le 
meilleur instrument du contrôle du prix mis en place par cette ordonnance. 

« L’abolition du contrôle des prix par l’ordonnance n° 86-1243 du 1er 
décembre 1986 n’a pas entraîné la suppression de cette obligation. En effet, l’abrogation 
de l’ordonnance du 30 juin 1945 sur les prix a nécessité le maintien d’un certain nombre 
de règles pour garantir l’effectivité et la loyauté de la concurrence dans le nouvel 
environnement économique ainsi libéralisé. Parmi ces règles figurent notamment 
l’interdiction de revendre à perte et celle d’imposer un prix ou une marge minimale, et 
auparavant l’obligation de réparer un refus de vendre anormal.  

« Par souci d’efficacité, le dispositif de prohibition de la revente à perte a été 
légèrement modifié en 1986 afin notamment d’asseoir le calcul du seuil de revente à 

                                                 
(1) L’article 109 du code du commerce, avant sa modification par l’article 11 de la loi n° 80–525 du 12 

juillet 1980 relative à la preuve des actes juridiques, était ainsi rédigé :  
« Art. 109.– Les achats et les ventes se constatent : 
Par actes publics, 
Par actes sous signature privée, 
Par le bordereau ou arrêté d’un agent de change ou courtier, dûment signé par les parties, 
Par une facture acceptée, 
Par la correspondance, 
Par les livres des parties, 
Par la preuve testimoniale, dans le cas où le tribunal croira devoir l’admettre ». 
 

(2) Les deux premiers alinéas de l’article 46 de l’ordonnance sur les prix (après modification par la loi 
n° 47–587 du 4 avril 1947) étaient ainsi rédigés : 
« Tout achat de produits, denrées ou marchandises destinés à la revente en l’état ou après 
transformation, tout achat effectué pour le compte ou au profit d’un industriel ou d’un commerçant 
pour les besoins de son exploitation, doit faire l’objet d’une facture. Toute prestation de service 
effectuée par un professionnel pour les besoins d’un commerce ou d’une industrie doit également 
faire l’objet d’une facture. Cette facture doit être réclamée par l’acheteur ; le vendeur est tenu de la 
délivrer dès que la vente ou la prestation de service est devenue définitive. » 
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perte sur le prix d’achat porté sur la facture. L’établissement d’une facture devenait un 
élément pour permettre le contrôle de la revente à perte. » 

b) La réforme de 1996 

La modification de l’article 31 de l’ordonnance est liée à la réforme du calcul du 
seuil de revente à perte (article 32 de l’ordonnance, modifié par l’article 11 de la 
loi n° 96-588 du 1er juillet 1996). Désormais, le prix effectif d’achat à partir 
duquel est déterminé le seuil en deçà duquel il est interdit de revendre un produit 
en l’état résultera du prix porté sur la facture. 

La simplification des termes de l’article 31 a en outre pour objet de clarifier 
la rédaction du dispositif afin de mettre fin aux interprétations divergentes sur les 
rabais, remises ou ristournes devant être portées sur les factures et donc venant 
minorer le seuil de revente à perte. En effet, auparavant, seuls les rabais, remises ou 
ristournes « dont le principe était acquis et le montant chiffrable, à la date de la vente 
ou de la prestation de services » devaient figurer sur les factures. 

L’état du droit était une source d’insécurité juridique et économique et avait 
généré des dérives dangereuses. On pourra se reporter aux pages 87 et suivantes du 
rapport de M. Jean-Paul Charié n° 2595 qui en a dressé la liste, analysé les effets et 
donné des exemples concrets très significatifs. 

La finalité de la réforme de 1996 était de mettre un terme à ce qu’on appelait la 
« facturologie », c’est-à-dire à l’incertitude existant entre ce qui relevait de la 
coopération commerciale et devait faire l’objet d’une facturation séparée 
(empêchant d’abaisser le seuil de revente à perte) et ce qui relevait des services 
inhérents ou annexes à la vente ou l’achat et pouvait figurer sur la facture (et 
donc venir en déduction du prix de cession pour le calcul du seuil de revente à 
perte). Les acteurs économiques, les autorités de contrôle, les avocats et conseils, 
les tribunaux devaient chaque fois interpréter chaque remise, rabais ou ristourne 
pour savoir si son principe était acquis et son montant chiffrable (ces notions 
donnant lieu à des interprétations divergentes et des controverses doctrinales) et, 
en conséquence, si elle devait ou ne devait pas figurer sur la facture d’achat ou de 
vente. 

2. Le droit en vigueur 

L’article 31 de l’ordonnance du 1er décembre 1986 impose d’établir 
une facture pour toute vente ou prestation de service entre professionnels, que 
ceux-ci soient producteurs, commerçants, artisans, prestataires de services, 
exportateurs ou importateurs. La facture doit être établie, en langue française si 
elle est émise sur le territoire français, par le vendeur, en double exemplaire dont 
l’un est remis à l’acheteur. Celui-ci est tenu de la réclamer. Son établissement 
s’effectue à la réalisation de la vente ou la prestation du service. 
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L’ordonnance précise les mentions que doit obligatoirement comporter une 
facture : 

– le nom et l’adresse des parties, 
– la date de la vente ou de la prestation de service, 
– la quantité et la dénomination précise des produits vendus ou des 

services rendus, 
– le prix unitaire hors TVA des produits vendus ou des services rendus, 
– toute réduction de prix acquise à la date de la vente ou de la prestation 

de service et directement liée à cette opération de vente ou de prestation de 
service, à l’exclusion des escomptes non prévus sur la facture, 

– la date de règlement, 
– les conditions d’escompte applicables en cas de paiement à une date 

antérieure à celle résultant de l’application des conditions générales de vente. 

La loi n° 96-588 du 1er juillet 1996 a modifié le régime de la mention 
relative aux rabais, remises ou ristournes. L’article 31 imposait auparavant de 
mentionner les rabais, remises ou ristournes dont le principe est acquis et le 
montant chiffrable lors de la vente ou de la prestation de service, quelle que soit 
leur date de règlement. Cette modification du contenu des factures est entrée en 
vigueur le 1er janvier 1997. 

Cette liste peut être rapprochée de celle figurant aux articles 289 du 
code général des impôts et 242 nonies de son annexe II. Ces dispositions 
fiscales imposent, en plus des mentions prévues par l’article 31 de l’ordonnance 
du 1er décembre 1986, la numérotation des factures et la mention pour chaque 
bien et service du taux de TVA légalement applicable, du total hors taxes et de la 
taxe correspondante par taux d’imposition ainsi que des numéros d’identification 
à la TVA du vendeur ou du prestataire et de l’acheteur ou du preneur.  

En outre, il faut dénoncer l’inertie de l’administration fiscale qui n’a pas 
mis à jour les dispositions de l’article 242 nonies qui imposent toujours de faire 
apparaître « tous rabais, remises ou ristournes dont le principe est acquis et le 
montant chiffrable lors de l’opération », alors que cette réglementation des 
remises issue de l’ordonnance du 1er décembre 1986 a été abrogée par la loi 
n° 96-588 du 1er juillet 1996 dans le but de modifier les règles d’évaluation de la 
revente à perte. 

Les dispositions du code général des impôts ne s’appliquent que lorsque 
le destinataire de la facture est une personne assujettie à la TVA ou une personne 
morale non assujettie, alors que l’article 31 de l’ordonnance s’applique à tous 
achats de produits ou de services. Ses dispositions ont donc un caractère 
beaucoup plus général. 
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En outre, le décret n° 97-497 du 16 mai 1997 relatif au numéro unique 
d’identification des entreprises impose aux personnes immatriculées au registre 
du commerce et des sociétés d’indiquer sur leurs factures leur numéro 
d’identification, la mention du registre suivie du nom de la ville où se trouve le 
greffe où elle est enregistrée et, le cas échéant, la qualité de locataire-gérant (3). 
Ces dispositions ne sont pas applicables aux bons de remis tenant lieu de factures 
dans les transactions très rapides du marché de gros. 

a) La notion de réduction de prix 

La réduction de prix couvre les rabais, remises et ristournes et les 
escomptes de caisse. Le droit fiscal français (article 267, II-1° du code général 
des impôts) et le droit européen (6ème directive du 17 mai 1977 d’harmonisation 
des législations des Etats membres relatives aux taxes sur le chiffre d’affaires) se 
réfèrent déjà à cette notion qui a le mérite d’être de nature finaliste, la distinction 
entre les rabais, remises et ristournes étant floue. 

La commission mixte paritaire qui a élaboré un texte commun aux deux 
assemblées lors de la discussion du projet de loi relatif à la loyauté et l’équilibre 
des relations commerciales a toutefois souhaité ne pas prendre en compte dans la 
détermination du seuil de revente à perte les escomptes qui n’étaient pas prévus 
sur les factures. Ceux-ci n’ont donc pas à figurer sur les factures. 

On peut en effet distinguer deux types d’escompte : la réduction de prix 
convenue et accordée à la conclusion de la vente ou de la prestation de service 
pour un paiement plus rapide que celui prévu dans les conditions de vente et 
l’escompte obtenu par le client pour une anticipation de la date de règlement 
convenue dans le contrat de vente : cet escompte ne figure pas sur la facture car il 
n’est pas certain et dépend d’une décision unilatérale du client et ne correspond 
pas à un engagement contractuel. Cette seconde réduction de prix est calculée par 
application du barème des escomptes figurant dans les conditions de vente mais 
elle n’a pas un caractère acquis et ne saurait figurer sur la facture. 

b) La notion de réduction de prix acquise 

Au regard de la sémantique, l’expression « réduction de prix acquise » 
peut paraître insatisfaisante. Elle est pourtant entrée dans le langage courant et 
figure littéralement à l’article 11, paragraphe 3 de la 6ème directive du 17 mai 
1977 (qui autorise les Etats membres à exclure de la base d’imposition « les 
rabais et ristournes de prix consentis à l’acheteur ou au preneur et acquis au 
moment où s’effectue l’opération »). 

                                                 
(3)  En outre, s’il s’agit d’une société commerciale dont le siège est situé à l’étranger, la facture doit 

mentionner sa dénomination, sa forme juridique, le lieu de son siège social, s’il y a lieu son numéro 
national d’identification unique et, le cas échéant, son état de liquidation. 
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L’expression « réduction de prix acquise » doit être comprise comme une 
ellipse : elle vise les créances acquises par le client, c’est-à-dire exigibles, et 
constituées par les réductions de prix accordées par le fournisseur. 

L’escompte a été écarté de l’obligation de mention sur les factures car les 
parlementaires, lors de la commission mixte paritaire, sont convenus que, par 
nature, il ne pouvait être considéré comme acquis à la date de la vente ou de la 
prestation de service. 

c) La référence à la date de la vente ou de la prestation de service 

Le caractère acquis de la réduction de prix doit s’apprécier à la date de 
réalisation de vente ou de la prestation de service. 

La référence à la réalisation de la vente a été choisie par le législateur de 
1996 afin d’appuyer le dispositif sur une notion déjà contenue dans le même 
article 31 de l’ordonnance : « le vendeur est tenu de délivrer la facture dès la 
réalisation de la vente ou la prestation du service » (première phrase du 
deuxième alinéa). 

L’ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1945 relative aux prix prévoyait, en 
son article 46, deuxième alinéa (qui n’a subi aucune modification de 1945 
jusqu’à son abrogation en 1986), que la « facture doit être réclamée par 
l’acheteur ; le vendeur est tenu de la délivrer dès que la vente ou la prestation de 
service est devenue définitive. » L’ordonnance n° 86-1243 du 1er décembre 1986 
a opéré une simplification. 

La notion de réalisation a été précisée par la note de service du directeur 
général de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes 
n° 5322 du 3 février 1988. Elle a exposé que « par analogie avec la prestation de 
service qui ne se trouve réalisée qu’une fois exécutée, il peut être valablement 
affirmé que la vente est réalisée par la livraison ou la prise en charge de la 
marchandise. La date de réalisation s’entend donc comme étant celle de la 
livraison (franco), celle de la prise en charge par le distributeur (enlèvement) ou 
celle de la fin d’exécution de la prestation de service. En cas d’exécution 
fractionnée d’une prestation (location de véhicule par exemple), la facture doit 
être établie à chaque échéance normale de paiement. » 

Il y a donc une identité entre la réalisation de la vente ou la prestation du 
service et la date de la facturation. 

Dans les secteurs où à la date de livraison le prix de la marchandise n’est 
pas connu car il dépend d’une cotation ultérieure (cas des fruits et légumes, de la 
viande), la vente est considérée comme réalisée à la livraison dès lors que le 
mode de détermination du prix a été arrêté et que les parties n’interviennent plus 
ultérieurement dans sa fixation. 
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Il existe cependant des cas où un différé de facturation est toléré, c’est-à-
dire qu’il n’y a pas une parfaite concordance entre la date de délivrance de la 
facture et la réalisation de la vente. C’est notamment le cas du lait livré chaque 
jour mais facturé une fois par semaine. Cependant, un bon de livraison ou un 
document contenant toutes les mentions figurant sur la facture hormis l’élément 
indéterminé doit être remis à la livraison. Le délai de paiement courra à compter 
de la date de livraison ; il s’appuiera donc sur la date figurant sur ce document. 
Ce différé est toléré à condition qu’il soit léger. 

Des factures récapitulatives peuvent également être émises. Elles sont 
admises à condition que les livraisons soient fréquentes et d’un faible montant 
(avant 1994, la DGCCRF imposait que leur valeur n’excède pas 3.000 F. et que 
leur périodicité soit de 10 jours maximum ; ces limites n’existent plus depuis une 
note du 28 mars 1994). L’administration fiscale exige que le délai de facturation 
n’excède pas 15 jours, sauf dérogation du directeur des services fiscaux qui peut 
le porter à 30 jours. 

Mis à part ces cas spécifiques (auxquels on peut ajouter les factures 
relevés qui ne sont qu’un regroupement de factures déjà établies), la réalisation 
de la vente ou la prestation du service correspond donc à la date d’émission de la 
facture. 

La loi n° 96-588 du 1er juillet 1996 ne s’est pas référée à la date de la 
facture car l’obligation de faire figurer la date d’établissement de la facture, 
prévue par l’article 48 de l’ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1945 relative aux 
prix (4) a été supprimée par l’ordonnance n° 86-1243 du 1er décembre 1986. A 
cette disposition a été substituée l’obligation de mentionner la date de la vente ou 
de la prestation de service sur la facture. Cette réforme permettait d’assurer un 
meilleur suivi des transactions couvertes par des factures récapitulatives. La date 
de la vente doit cependant coïncider avec la date d’établissement de la facture 
sauf cas des différés de facturation. 

Le Parlement n’a pas souhaité, en 1996, remettre en cause cette avancée 
et a maintenu la cohérence de l’article 31 autour de la référence à la date de la 
vente. Il a en outre été souligné que ce dispositif mettait les partenaires 
économiques à l’abri d’une manipulation d’écriture sur les factures. 

 

d) Les réductions de prix directement liées à l’opération de vente 

La précision selon laquelle les réductions de prix portées sur la facture 
doivent être directement liées à l’opération de vente ou de prestation de service 

                                                 
(4) Obligation résultant du fait « les originaux et les copies de factures doivent être remis en liasses par 

ordre de date » (disposition non modifiée de 1945 jusqu’à son abrogation en 1986). 
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constitue un pilier fondamental de la réforme de l’article 31 de l’ordonnance. Les 
motifs qui l’ont inspirée ont longuement été commenté dans le rapport de 
première lecture de M. Jean-Paul Charié (n° 2595, p. 104, pp. 130 à 133 et p. 
139) et expliqué en séance publique (JO.AN, 21 mars 1996, pp. 1946 et 1947). 

Cette disposition vise à : 

1° empêcher l’imputation du produit global d’une remise conditionnelle sur le 
montant de la facture ayant déclenché son acquisition (et correspondant à une 
fraction de la commande globale) : 

  Ainsi une ristourne conditionnelle de 5 % accordée pour l’année 1997 à 
la commande de la 100 000ème unité d’un produit au cours de cette année et 
imputable sur l’ensemble des produits commandés au cours de l’année ne 
pourra être imputée sur la facture de la 100 000ème unité et sur les factures 
d’achat suivantes de l’année 1997 qu’au prorata des produits facturés. A titre 
d’illustration, si le prix unitaire d’achat de ces produits est de 1 000 francs et 
que le 100 000ème produit est contenu dans une commande allant de la 
80 001ème unité à la 100 000ème, la ristourne de 5 %, correspondant à une 
réduction de prix de 5 millions de francs à cette date (sur 100 000 unités), 
aurait pu réduire de 25 % la facture de 20 millions de francs des 20 000 unités 
et abaisser ainsi de 25 % le seuil de revente à perte, soit cinq fois plus que la 
remise consentie. 

  Désormais, la réduction de prix imputable sur cette facture ne pourra 
qu’être d’un million de francs, soit 5 % de la commande, les quatre autres 
millions de francs dus devant figurer sur une facture séparée ; 

2° interdire d’imputer sur les factures les remises accordées par un fournisseur 
pour financer un service fourni par le client. 

  Ces précisions ont pour objectif d’empêcher d’abaisser artificiellement le 
prix effectif d’achat d’un produit et ainsi revendre en fait à perte un produit. 

e) Les infractions sont sanctionnées pénalement 

Le non-respect des dispositions de l’article 31 de l’ordonnance 
n° 86-1243 du 1er décembre 1986 est sanctionné pénalement. Le contrevenant est 
passible, aussi bien en cas d’absence d’établissement ou de remise de la facture 
qu’en cas d’absence ou d’irrégularité d’une mention obligatoire, d’une amende 
maximale de 500.000 francs, qui peut être portée à 50 % de la somme facturée ou 
de celle qui aurait dû être facturée. 

Ce sont les plus lourdes sanctions au sein du titre IV de l’ordonnance du 
1er décembre 1986, ce qui souligne l’importance du respect d’une règle de 
transparence des relations commerciales et le caractère central de l’acte de 
facturation. 
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Les personnes morales peuvent être déclarées responsables pénalement et 
encourir une amende de 2.500.000 francs et l’exclusion des marchés publics pour 
une durée maximale de cinq ans. Le juge peut ordonner la publication de sa 
décision, intégralement ou par extraits, dans les journaux qu’il désigne, aux frais 
du condamné. 

Les infractions fiscales sont réprimées par des dispositions spéciales : 
articles 1741 et 1786 du code général des impôts pour absence de facture, 
article 1740 ter du code général des impôts pour facture irrégulière. 

Le vendeur et l’acheteur sont considérés comme coresponsables en cas 
d’infraction aux dispositions de l’article 31. Les obligations touchent de manière 
égale les deux parties puisque le premier est tenu de délivrer la facture et l’autre 
de la réclamer si elle ne lui a pas été remise. 

B.— LA REVENTE A PERTE 

Article 32 de l’ordonnance n° 86-1243 du 1er décembre 1986 
(Article 11 de la loi n° 96-588 du 1er juillet 1996) 

« I. – Le fait, pour tout commerçant, de revendre ou d’annoncer la revente d’un produit 
en l’état à un prix inférieur à son prix d’achat effectif est puni de 500 000 F d’amende. Cette 
amende peut être portée à la moitié des dépenses de publicité dans le cas où une annonce 
publicitaire, quel qu’en soit le support, fait état d’un prix inférieur au prix d’achat effectif. 

« Le prix d’achat effectif est le prix unitaire figurant sur la facture majoré des taxes sur 
le chiffre d’affaires, des taxes spécifiques afférentes à cette revente et du prix du transport. 

« Les personnes morales peuvent être déclarées pénalement responsables, dans les 
conditions prévues par l’article 121-2 du code pénal, de l’infraction prévue au premier 
alinéa du présent article. 

« Les peines encourues par les personnes morales sont :  
« 1° L’amende suivant les modalités prévues par l’article 131-38 du code pénal ; 
« 2° La peine mentionnée au 9° de l’article 131-39 du même code. 
« La cessation de l’annonce publicitaire peut être ordonnée dans les conditions prévues 

à l’article L. 121-3 du code de la consommation. 

« II. – Les dispositions qui précèdent ne sont pas applicables : 
« 1° – Aux ventes volontaires ou forcées motivées par la cessation ou le changement 

d’une activité commerciale, 
« – aux produits dont la vente présente un caractère saisonnier marqué, pendant la 

période terminale de la saison des ventes et dans l’intervalle compris entre deux saisons de 
vente, 

« – aux produits qui ne répondent plus à la demande générale en raison de l’évolution 
de la mode ou de l’apparition de perfectionnements techniques, 

« – aux produits aux caractéristiques identiques, dont le réapprovisionnement s’est 
effectué en baisse, le prix effectif d’achat étant alors remplacé par le prix résultant de la 
nouvelle facture d’achat, 

« – aux produits alimentaires commercialisés dans un magasin d’une surface de vente 
de moins de 300 mètres carrés et aux produits non alimentaires commercialisés dans un 
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magasin d’une surface de moins de 1 000 mètres carrés dont le prix de revente est aligné sur 
le prix légalement pratiqué pour les mêmes produits par un autre commerçant dans la même 
zone d’activité ; 

« 2° A condition que l’offre de prix réduit ne fasse pas l’objet d’une quelconque 
publicité ou annonce à l’extérieur du point de vente, 

« – aux produits périssables à partir du moment où ils sont menacés d’altération 
rapide. 

« III. – Les exceptions prévues au II ne font pas obstacle à l’application du 2 de 
l’article 189 et du 1 de l’article 197 de la loi n° 85-98 du 25 janvier 1985 relative au 
redressement et à la liquidation judiciaires des entreprises. » 

La législation sur la revente à perte a été entièrement réformée par la loi 
n° 96-588 du 1er juillet 1996 relative à la loyauté et l’équilibre des relations 
commerciales, dite loi Galland. La mission estime que cette loi a atteint les 
objectifs pour lesquels elle a été votée, mais des dérives nouvelles sont apparues 
(inflation des rémunérations de coopération commerciale). 

1. La réforme de 1996 était nécessaire 

a) L’état du droit avant 1996 conduisait à une dérive suicidaire de la 
concurrence par les prix bas 

La prohibition de la revente à perte a été introduite dans le droit français 
par l’article premier de la loi de finances rectificative pour 1963 n° 63-628 du 
2 juillet 1963 portant maintien de la stabilité économique et financière. L’objectif 
était de protéger les petits commerces de détail traditionnels face à la puissance 
croissante des supermarchés. Dès leur apparition, les grandes surfaces avaient, en 
effet, adopté comme méthode de vente d’attirer les clients en proposant des prix 
cassés, dits « prix d’appel », sur certains produits de grande consommation.  

Cette stratégie commerciale est très profitable. En effet, contrairement aux 
petits commerces, les grandes surfaces sont en mesure, en raison du très grand nombre 
d’articles qu’elles proposent à la vente, de compenser les pertes sur les ventes de 
produits à prix cassés par un relèvement sensible de leurs marges sur de nombreux 
autres produits. Cela n’est pas perçu par les consommateurs avant tout marqués par 
l’effet d’annonce publicitaire sur les produits revendus à perte. 

La base de calcul du seuil de revente à perte est la facture d’achat 
délivrée par le fournisseur, et dont aussi bien le vendeur que l’acheteur doivent 
détenir un exemplaire. Celle-ci mentionnait, en application de l’article 31 de 
l’ordonnance, le prix unitaire hors taxes des produits vendus et les rabais, remises 
ou ristournes dont le principe est acquis et le montant chiffrable lors de la vente, 
quelle que soit la date de règlement de ces avantages. La somme était présumée, 
aux termes de la loi, être le prix d’achat effectif. Cette présomption avait été 
introduite dans la loi en 1986 afin de soutenir le recours, déjà difficile en termes 
de conséquences économiques, de la victime de la revente à perte. Cette 
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présomption n’était pas irréfragable, un prix d’achat effectif différent pouvait être 
retenu si le revendeur démontrait que le prix figurant sur la facture n’était pas 
représentatif de la réalité de la transaction commerciale. 

Le prix d’achat effectif prenait donc en compte les réductions de prix 
résultant de rabais ou remises ayant un effet immédiat à la conclusion de la vente. 
Il s’agissait des remises quantitatives, des remises promotionnelles, des remises 
qualitatives liées au transport, au stockage, au paiement comptant, etc. 

La Cour de cassation, par un arrêt du 18 février 1991, avait autorisé les 
revendeurs à déduire du prix d’achat effectif les ristournes conditionnelles dès 
lors qu’elles étaient chiffrables au jour de la revente aux consommateurs. Ces 
ristournes déductibles sont des remises de prix dont l’application est différée et 
dont bénéficie l’acheteur si des conditions quantitatives ou qualitatives sont 
remplies à une certaine date future. De par la nature  de ces ristournes, les 
cocontractants étaient dans l’impossibilité de faire figurer leur montant  sur la 
facture d’achat à la date de la conclusion de la vente. Ceci ne faisait donc pas 
obstacle à leur prise en compte dans le calcul du seuil de revente à perte. 
Cependant, si à la date de la facturation, leur montant n’était pas connu avec une 
exacte précision, il devait l’être au moment de l’achat des produits par le 
consommateur. La ristourne type était celle consistant en une remise accordée en 
fonction du volume des ventes réalisées ou du chiffre d’affaires atteint. Quand 
elle était acquise son montant venait considérablement diminuer le prix facturé et 
légalisait un prix très bas. 

La Chambre criminelle de la Cour de cassation avait également autorisé 
les revendeurs à déduire les rémunérations qu’ils percevaient en application d’un 
accord de coopération commerciale dès lors que la prestation de ces services 
était destinée à la vente du produit en cause, c’est-à-dire que ces services étaient 
imputés formellement à ce produit (par exemple, arrêts du 18 février 1991 et, a 
contrario, du 6 février 1990 et du 18 mars 1991). Rappelons que les accords de 
coopération commerciale sont régis par le sixième alinéa de l’article 33 de 
l’ordonnance n° 86-1243 du 1er décembre 1986. Notamment, ils doivent faire 
l’objet d’un contrat écrit en double exemplaire et doivent porter sur des services 
dits spécifiques rendus au fournisseur, c’est-à-dire sur des prestations qui ne se 
rattachent pas directement à l’acte d’achat et de vente du revendeur et qui 
dépassent donc le champ de sa fonction commerciale traditionnelle. 

En conséquence, une ristourne de coopération commerciale portant sur 
une participation aux actions publicitaires du revendeur n’était pas déductible. 
Pour qu’elle le fût, il fallait qu’elle fût affectée explicitement à la promotion du 
produit. En ce cas, le contrat de coopération commerciale pouvait être considéré 
comme une remise hors facture déguisée, sa conclusion manifestant l’intention 
du fournisseur d’autoriser l’abaissement du seuil de revente à perte. 
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En particulier, les remises de tête de gondole affectées à des produits 
précis étaient déductibles car elles ne correspondaient pas, en fait, à une 
prestation de service effective mais sont des remises déguisées. Or, une tête de 
gondole peut être facturée jusqu’à un million de francs. 

A ce prix d’achat effectif facturé, devaient être ajoutées les taxes sur le 
chiffre d’affaires et les taxes afférentes à la revente. Cette majoration 
concernait en particulier les cotisations de sécurité sociale perçues sur le tabac et 
les boissons alcooliques et les droits attachés à la vente des alcools visés à 
l’article 403 du code général des impôts (droits de consommation). 

Ce prix d’achat devait enfin également être majoré, le cas échéant, du 
prix du transport du produit pour obtenir le prix d’achat effectif, c’est-à-dire le 
seuil de revente à perte. Si le revendeur s’était doté d’une flotte de camions, il 
n’avait pas à relever le prix d’achat du montant correspondant à la valeur du 
service car il s’agissait pour lui d’un coût et non d’un prix, qui est une somme à 
acquitter. 

L’incorporation du coût du transport, et non de son prix, aurait permis de 
relever le seuil de revente à perte mais l’évaluation du seuil par le juge pénal 
n’aurait pas été aisée car celui-ci aurait été conduit à analyser les comptes 
d’exploitation du revendeur pour déterminer ce coût. Or, les règles de droit pénal 
doivent être d’application automatique pour être pleinement efficaces. 

En résumé, le seuil de revente à perte était, avant 1997, calculé ainsi : 
Seuil de revente à perte  = prix hors taxes facturé 
        (avant 1997) – remises ou ristournes de principe acquis et  
  de montant chiffrable lors de la vente ou de  
 la prestation 
 – ristournes conditionnelles chiffrables au jour  
 de la revente aux consommateurs 
 – prestations de coopération commerciale   
 destinée formellement à la revente du produit  
 (constituant ainsi des remises déguisées) 
 + TVA et taxes afférentes à la vente 
 + prix du transport 

A ces considérations s’ajoutait également le droit d’alignement d’une 
enseigne sur un prix à perte pratiqué par un concurrent, ce qui générait des 
spirales entraînant la chute des prix en dessous de leurs coûts de revient. 

b) La revente à perte a donc été redéfinie en 1996 

La loi n° 96-588 du 1er juillet 1996 relative à la loyauté et l’équilibre des relations 
commerciales a modifié en profondeur le régime de l’interdiction de la revente à 
perte puisqu’elle a : 
– redéfini le mode de détermination du seuil de revente à perte ; 
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– précisé que l’imputation des réductions de prix (rabais, remises, 
ristournes et escomptes facturés) sur les prix facturés doit s’effectuer au prorata 
de chaque référence pour déterminer le prix d’achat effectif de chacune d’elles ; 
– créé une nouvelle infraction : l’annonce d’une revente à perte ; 

– quintuplé le montant de l’amende en cas d’infraction et institué la 
responsabilité pénale des personnes morales ; 

– redéfini les exceptions à l’interdiction de revendre à perte relatives aux 
produits périssables menacés d’altération rapide et au droit d’alignement. 

L’interdiction de revendre à perte reste définie comme étant la revente 
d’un produit en l’état à un prix inférieur à son prix d’achat effectif. Cependant le 
prix d’achat effectif n’est plus présumé être le prix porté sur la facture d’achat, 
majoré des taxes et du prix du transport ; il est désormais considéré comme étant 
le prix unitaire figurant sur la facture, majoré des taxes et du prix du transport. Le 
lien entre le seuil de revente à perte et le prix figurant sur la facture est donc 
direct et irréfragable : il y a identité entre les deux notions sous réserve des 
majorations précitées. 

La précision selon laquelle « le prix d’achat effectif est le prix unitaire 
figurant sur la facture (...) » vise à empêcher que le produit d’une réduction de 
prix accordée à un revendeur ne soit concentrée par lui sur une seule des 
références achetées afin d’obtenir un seuil de revente à perte très bas. Ainsi une 
remise globale de 5 % devra être imputée à hauteur de 5 % sur chaque ligne 
d’articles facturés et donc réduire de manière égale le prix effectif d’achat de 
chaque produit qui en bénéficie (voir le rapport n° 2595 précité, p. 137 pour 
illustration, et JO.débats AN, 21 mars 1996, pp. 1963 et 1964). 

Lors de son déplacement en Allemagne, la mission d’information a 
constaté que l’Office fédéral des cartels avait adopté la même analyse pour 
l’intégration des remises dans le calcul du seuil de revente à perte. 
M. Dr Ruppelt, directeur de la section 9 de l’office, en charge des questions 
relatives à la distribution et aux rapports entre fournisseurs et revendeurs, a 
indiqué qu’à l’occasion d’une affaire survenue en juillet 1999 (voir ci-après) 
l’office avait décidé d’intégrer dans ce calcul les « remises particulières » en les 
répartissant au prorata des produits facturés selon leur poids dans le chiffre 
d’affaires de la vente car elles « font partie de la négociation globale du prix » 
(votre rapporteur attire l’attention sur cette expression qui souligne qu’en 
Allemagne la négociation porte traditionnellement sur la fixation d’un prix 
net-net et non sur la détermination de remises successives et de coopération 
commerciale, mais certains groupes comme Rewe commencent à exiger des 
remises de coopération commerciale qui restent cependant encore globalement 
marginales ; voir la partie II du rapport). 
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En cas d’annonce publicitaire d’une revente à perte, seule était passible 
de poursuite la publicité trompeuse (article L. 121-1 du code de la 
consommation). Or l’annonce d’une revente à perte pouvait être encore plus 
dommageable que la revente à perte en elle-même. En effet, cette pratique 
déloyale reposait sur le mécanisme des prix d’appel : les profits ne sont pas 
générés par les ventes des produits dont le prix est cassé mais sur les autres 
achats qu’effectuent les consommateurs attirés dans les magasins par ces prix : 
c’est le phénomène de l’îlot de pertes dans l’océan de profits. Cette concurrence 
est particulièrement restrictive dans la mesure où les petits commerces qui ne 
proposent à la vente qu’au plus 2 000 références ne peuvent pas lutter contre une 
grande surface qui dispose de 60 000 références, voire 100 000 ou 130 000. 

Le montant maximal de l’amende est passé de 100 000 à 500 000 francs. 
Les contrevenants en sont passibles pour chaque infraction constatée, c’est-à-dire 
pour chaque annonce publicitaire et pour chaque produit revendu à perte dans 
chaque lieu de vente. 

Les personnes morales responsables encourent une peine d’amende de 
2,5 millions de francs. Leur condamnation peut être affichée ou diffusée par voie 
de presse écrite ou tout moyen de communication audiovisuelle. 

A l’instar des nouvelles dispositions de l’article 28 de l’ordonnance 
introduites par la même loi du 1er juillet 1996, une décision de justice peut 
ordonner la cessation d’une annonce publicitaire d’une revente à perte 
conformément à l’article L. 121-3 du code de la consommation (5). 

La loi n° 96-588 du 1er juillet 1996 a enfin abrogé l’article premier de la 
loi de finances rectificative pour 1963, qui définissait l’interdiction de revendre à 
perte et ses dérogations, afin d’intégrer l’ensemble de ses dispositions dans 
l’article 32 de l’ordonnance. 

Parallèlement à cette codification au sein de l’ordonnance, certaines 
exceptions à l’interdiction de revendre à perte sont redéfinies : 

1° la revente à perte des produits périssables à partir du moment où ils 
sont menacés d’altération rapide reste autorisée à condition que l’offre de prix 
réduit ne fasse pas l’objet d’une publicité à l’extérieur du point de vente. 

                                                 
(5)  « Art. L. 121-3.- La cessation de la publicité peut être ordonnée par le juge d’instruction ou par le 

tribunal saisi des poursuites, soit sur réquisition du ministère public, soit d’office. La mesure ainsi 
prise est exécutoire nonobstant toutes voies de recours. Mainlevée peut en être donnée par la 
juridiction qui l’a ordonnée ou qui est saisie du dossier. La mesure cesse d’avoir effet en cas de 
décision de non–lieu ou de relaxe. 
« Les décisions statuant sur les demandes de mainlevée peuvent faire l’objet d’un recours devant la 
chambre d’accusation ou devant la cour d’appel selon qu’elles ont été prononcées par un juge 
d’instruction ou par le tribunal saisi des poursuites. 
« La chambre d’accusation ou la cour d’appel statue dans un délai de dix jours à compter de la 
réception des pièces. » 
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La circulaire Scrivener du 10 janvier 1978 a établi une liste des produits 
pouvant bénéficier de cette dérogation : 
« Viandes et abats comestibles frais ou réfrigérés. 
« Jambon et épaule cuits, produits de charcuterie fraîche. 
« Volailles et leurs abats comestibles, lapins domestiques et gibiers, réfrigérés ou frais. 
« Poissons, coquillages, crustacés et mollusques, frais ou réfrigérés. 
« Laits crus et pasteurisés. Laits stérilisés. 
« Produits laitiers frais tels que : 
– Yaourts, desserts (laits gélifiés) ; 
– Crème fraîche ; 
– Fromages frais ; 
– Fromage à pâte molle ou à pâte pressée, cuite ou non, fromage à pâte persillée ; 
– Beurre frais. 
« Glaces, sorbets, crèmes glacées. 
« Œufs frais ou réfrigérés. 
« Légumes et plantes potagères à l’état frais ou réfrigérés. 
« Fruits frais ou réfrigérés. Pain frais, produits frais de boulangerie, viennoiserie et 

pâtisserie fraîche. 
« Levure de panification. 
« Plantes vivantes et produits de la floriculture. 
« Fleurs et boutons de fleurs coupés frais. » 

N’entrent pas dans ces exceptions, les conserves et semi-conserves et les 
produits congelés ou surgelés ; 

2° l’exception dite d’alignement est limitée aux commerces de moins de 
300 m2 lorsque la revente à perte s’applique à des produits alimentaires, et aux 
commerces de moins de 1 000 m2 lorsque la revente à perte s’applique à des 
produits non alimentaires ; 

3° l’exception relative au réapprovisionnement est précisée afin qu’elle 
ne s’applique qu’aux produits « aux caractéristiques identiques » et qu’elle ne 
puisse s’appuyer que sur le prix résultant de la seule nouvelle facture d’achat et 
non plus sur une référence à une valeur de réapprovisonnement. 

L’ensemble de cette réforme de 1996 est entrée en vigueur au 1er janvier 
1997. 

2. L’analyse du droit en vigueur 

a) La définition du seuil de revente à perte 

L’objectif de la redéfinition du mode de détermination du seuil de 
revente à perte a été d’établir un mécanisme de calcul du prix d’achat effectif 
dont le résultat, une fois la vente réalisée, soit incontestable, invariable et non 
précaire. La solution retenue a été de redéfinir les règles de facturation des 
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réductions de prix, (rabais, remises, ristournes et escomptes) et de lier de manière 
fixe le prix d’achat effectif au prix facturé. 

Ce nouveau mécanisme restaure en outre la valeur de preuve des prix 
inscrits sur une facture. Trop souvent les seuils de revente à perte s’étaient 
retrouvés abaissés par l’incorporation de remises ou de frais de coopération 
commerciale déguisée extérieurs à l’acte d’achat et donc à la facture (voir les 
exemples et explications contenus dans le rapport de M. Jean-Paul Charié 
n° 2595, Xème législature, pp. 116 et 117 et pp. 122 et 123). 

Le dispositif de l’article 32 de l’ordonnance est lié à celui de l’article 31. 
Ainsi la précision selon laquelle, pour calculer le prix d’achat effectif d’un 
produit, il faut imputer les réductions de prix sur chacun de ces produits, au 
prorata de leur montant résulte de l’indication que le prix d’achat effectif est le 
prix unitaire figurant sur la facture (article 32) et que les réductions de prix 
portées sur la facture doivent être directement liées à l’opération de vente 
(article 31). 

Par ailleurs, la répression des annonces de revente à perte non conformes 
aux dispositions de l’article 32 participe de la même volonté exprimée par le 
nouveau dispositif de l’article 28 de l’ordonnance (article 9 de la loi n° 96-588) 
de lutter contre l’exploitation commerciale d’une pratique commerciale déloyale. 
Ce sont en effet souvent les campagnes de promotions qui sont les pratiques les 
plus nuisibles aux acteurs économiques. 

b) Les exceptions à l’interdiction de revendre à perte 

Depuis la mise en place de l’interdiction de revendre à perte en 1963, la 
loi prévoit six cas où l’interdiction ne s’applique pas. La loi n° 96-588 du 
1er juillet 1996 a maintenu le principe de chacune de ces dérogations en apportant 
toutefois quelques modifications. 

Ces six exceptions à l’interdiction de revendre à perte visent à prendre en 
compte les cas où la revente à perte n’a pas pour objectif de détourner la clientèle 
des commerces concurrents ou d’attirer une clientèle pour réaliser un profit sur 
elle, mais a pour objet d’éviter la perte pure et simple d’une marchandise qui sans 
prix très attractif ne serait pas vendue et devrait être jetée ou éliminée. Il est donc 
inopportun de limiter la liberté du commerce dès lors que la revente à perte est 
compatible avec les règles de loyauté et d’effectivité de la concurrence. 

• Concernant l’interdiction d’effectuer une publicité extérieure au 
point de vente pour revendre à perte un produit périssable menacé 
d’altération rapide : 

Cette dérogation a donné lieu à de nombreux abus maintes fois dénoncés 
par le monde agricole, en particulier en début de saison de vente d’un fruit ou 
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légume. Il est en effet facile d’annoncer une grande promotion sur un fruit du fait 
qu’une chaîne de magasins dispose d’un stock menacé d’altération, mais cette 
campagne publicitaire poursuivra ses effets au-delà de la période d’écoulement 
du stock et les surfaces de vente concurrentes de la zone de chalandise seront en 
droit d’aligner leur prix de vente sur ce prix de revente à perte si elles vendent le 
même produit, ce qui est fréquent pour les produits alimentaires saisonniers. 

La campagne publicitaire finit ainsi par faire effondrer les prix d’un 
secteur agricole entier et mettre en péril des exploitations dont l’équilibre 
financier dépend du chiffre d’affaires réalisé sur une courte période de l’année. 

C’est pourquoi la loi n° 96-588 du 1er juillet 1996 a maintenu le principe 
de la dérogation concernant les produits périssables menacés d’altération rapide 
mais a limité son bénéfice aux cas où l’offre de prix réduit ne fait pas l’objet 
d’une publicité ou annonce à l’extérieur du point de vente (voir JO.débats AN, 21 
mars 1996, pp. 1966 et 1967). 

• Concernant la limitation du droit d’alignement aux petites surfaces 
de vente : 

Cette dérogation vise à lutter contre la concurrence sauvage d’un 
commerçant vendant à perte un produit dans le but de perturber le marché local et 
en tirer un gain financier ou amoindrir la concurrence avant que la justice ait pu 
intervenir. En ce cas, les commerçants implantés dans la même zone d’activité 
peuvent aligner leur prix de revente des mêmes produits sur ce prix à perte. 

L’appréciation de la licéité des pratiques de prix couvertes par cette 
exception est très délicate à réaliser lorsque l’alignement sur un prix de vente à 
perte est pratiqué par la plupart des surfaces de vente d’une même zone. En effet,  
il est difficile de déterminer quel est le prix à l’origine de l’alignement et ainsi 
apprécier si ce prix est « légalement pratiqué » comme le dispose la loi. En effet, 
l’alignement n’est possible que sur un prix légalement pratiqué. 

Afin de lutter contre les pratiques collectives de vente à perte, la Cour de 
cassation a jugé (CCass., ch. criminelle., 11 mars 1991) qu’il appartenait « au 
revendeur d’apporter la preuve du prix sur lequel il prétendait s’aligner, sauf à la 
partie poursuivante à établir le caractère illégal de ce prix ». Ainsi, 
l’administration ou le ministère public doit démontrer l’illégalité du prix servant 
de référence à l’alignement et le prévenu la réalité matérielle de cet alignement 
(commercialisation antérieure du produit à un prix supérieur, concomitance dans 
le temps du prix de référence et du prix d’alignement,...). 

La logique économique et juridique voudrait que l’on supprimât 
complètement l’exception du droit d’alignement. Le Parlement a décidé en 1996 
de la maintenir pour les petits commerces car leur politique de vente ne repose 
pas sur des offres de prix cassés, parce qu’ils n’ont pas les moyens – financiers et 
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en nombre d’articles vendus en magasin – de mener une guerre des prix et parce 
qu’ils ne bénéficient pas auprès de leurs fournisseurs des remises aussi 
importantes que leurs concurrents de la grande distribution. 

En raison de l’importance des surfaces de vente nécessaires à 
l’exposition de certains produits non alimentaires, la loi n° 96-588 du 1er juillet 
1996 a opéré une différenciation selon le produit revendu à perte : 

– pour les produits alimentaires, le droit d’alignement est autorisé pour 
les surfaces de vente de moins de 300 m2. Ce seuil a été choisi pour coïncider 
avec celui applicable pour les autorisations de création ou d’extension prévues 
par la loi n° 96-603 du 5 juillet 1996 réformant la loi Royer du 27 décembre 
1973 ; 

– pour les produits non alimentaires, le droit d’alignement est réservé aux 
surfaces de vente de moins de 1000 m2. 

3. L’interdiction de revente à perte est respectée 

La loi n° 96-588 du 1er juillet 1996 a permis de lever l’insécurité 
juridique pesant auparavant sur les niveaux légaux de prix de revente. Elle a mis 
fin à la « facturologie » et arrêté la concurrence, destructrice pour les 
fournisseurs, conduisant les grandes surfaces à annoncer des prix de revente 
toujours plus cassés au point d’être économiquement aberrants. 

Cependant, les distributeurs, ne pouvant plus peser sur le prix de vente 
résultant du barème de prix et des conditions de vente des fournisseurs (la 
« marge avant », qui est le prix inscrit en bas de facture de vente ou d’achat des 
produits), se sont rabattus sur les rémunérations hors facture de vente ou d’achat, 
c’est-à-dire la marge arrière, pour obtenir les avantages financiers accordés 
auparavant essentiellement au travers de la marge avant. Cette marge arrière peut 
consister en une rémunération de services de coopération commerciale stricto 
sensu ou en des primes ou rémunérations diverses non liées à l’acte d’achat-vente 
des produits (souvent qualifiées de fausse coopération commerciale). La 
compétition horizontale entre distributeurs et verticale entre fournisseurs et 
distributeurs se place aujourd’hui sur le terrain de cette marge arrière (voir le 
chapitre du titre II du rapport consacré à la coopération commerciale).  

Seul M. Michel-Edouard Leclerc demande instamment la suppression de 
l’interdiction de la revente à perte. Les autres groupes de distribution n’y sont pas 
favorables mais s’en accommodent. Le mécanisme de l’article 32 a conduit à une 
plus grande uniformisation des produits des multinationales et réduit les écarts de 
prix entre les produits d’un même rayon. Cependant une différenciation existe 
toujours grâce aux promotions et aux marques de distributeurs. La loi a en fait 
réduit l’intérêt des premiers prix dans certains rayons. En outre, comme l’a relevé 
l’Union professionnelle artisanale, l’écart des prix entre les grandes surfaces et 
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les petits commerces indépendants et artisans a été sensiblement réduit ; un 
meilleur équilibre s’établit entre les détaillants de quartier et de centre-ville et les 
grandes surfaces de périphérie (l’écart sur une bouteille de Ricard n’est ainsi plus 
que de 10 à 15 F normalement, alors qu’avant 1997 il pouvait atteindre 40 F). De 
même, M. Jacques Périllat, président de l’Union des grands commerces de 
centre-ville, nous a indiqué que les prix des grands magasins et magasins 
populaires de centre-ville avaient été avant 1997 supérieurs de 12 % à ceux des 
supermarchés et hypermarchés de périphérie, alors que l’écart est aujourd’hui de 
5 à 6 % en moyenne. Il semblerait que cet écart corresponde à un prix 
raisonnable de service de proximité pour une grande surface. 

Pour maintenir des différences de prix, les distributeurs ne réalisent 
aucune marge commerciale sur les produits anciennement d’appel. Les 
industriels estiment que sur les 10 000 références alimentaires d’un hypermarché, 
300 sont revendues avec une marge nulle. M. Christian Couvreux, président du 
directoire de Casino, estime lui que sur 10 000 références alimentaires 1500 à 
2000 sont, par alternance, revendues avec une marge (avant) nulle ; ces 
références peuvent assurer jusqu’à 50 % du chiffre d’affaires de l’hypermarché 
dans l’alimentaire.  

Les véritables prix cassés sont, en fait, aujourd’hui proposés avec l’aide 
de producteurs ou importateurs qui vendent aux grandes surfaces à des prix 
inférieurs aux coûts (français) de production mais sans revente à perte (on 
trouvera ci-après, au paragraphe a, l’analyse de plusieurs exemples de ces 
promotions). Comme nous l’a rappelé un président d’un des plus grands groupes 
français de distribution, aujourd’hui toutes les enseignes d’hypermarché vendent 
au seuil de revente à perte les grandes marques de lessive et si Procter & Gamble 
a proposé de baisser ses tarifs de base de 9 % avec une réduction parallèle de 9 % 
des marges arrières qu’il reverse, c’est uniquement pour tenter d’obtenir un 
avantage compétitif sur ses concurrents en abaissant son seuil de revente à perte. 
Cette multinationale peut se permettre d’adopter une telle stratégie commerciale 
car elle dispose d’une véritable force de frappe par ses campagnes publicitaires 
réalisées à l’échelon mondial. 

L’importation parallèle permet, également, en toute légalité, de revendre 
en dessous du seuil de revente à perte lorsque le produit recherché est vendu 
moins cher à l’étranger. Leclerc a pu réaliser une opération promotionnelle avec 
des bouteilles d’Orangina achetées chez un grossiste belge lui-même client de 
l’embouteilleur belge de Pernod-Ricard, et transportées en France à moindre coût 
en raison de la proximité du territoire belge (ce type de promotion ne peut être 
réalisé qu’une seule fois, mais peut perturber le marché, sous réserve que le droit 
d’alignement n’est aujourd’hui plus autorisé pour les grandes surfaces de plus de 
300 m2). En fait, les Centres Leclerc anticipent la réalisation du marché 
monétaire unique ; les différences de prix apparaîtront clairement entre les pays 
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de l’Union au 1er janvier 2002 et les fournisseurs devront harmoniser leurs 
politiques tarifaires. 

Pour les distributeurs, la loi n° 96-588 du 1er juillet 1996 a donné un 
grand avantage compétitif aux grands groupes de la production. Ainsi pour 
l’année 2000, les industries agro-alimentaires ont communiqué des barèmes de 
prix dont la hausse des prix est comprise entre 6 et 12 %, mais les PME doivent 
savoir que cette hausse vise à permettre d’accroître les remises de coopération 
commerciale et assurer ainsi une éviction plus rapide des concurrents. Comme 
nous l’a fait observer M. Christian Couvreux, président du directoire de Casino, 
jamais une PME ne proposera une hausse des tarifs de 12 à 15 % car cela 
entraînerait la cessation des commandes. Les têtes de gondole deviennent 
inaccessibles aux PME ; si rien n’est fait leur seule possibilité d’accès aux 
linéaires sera la fourniture de produits sous marque de distributeur. 

En fait, comme nous l’a indiqué M. Paul-Louis Halley, président de 
Promodès, les enseignes de la grande distribution raisonnent en termes de marges 
globales. Si les barèmes de prix des fournisseurs augmentent, sans justification, 
de 12 à 15 %, il faut s’attendre à ce que les marges arrières augmentent d’autant. 
Dès lors le problème consiste en l’habillage de cette hausse ; c’est pourquoi il 
existe de la vraie coopération commerciale et de la coopération commerciale 
fictive. De ce point de vue, il est significatif, comme l’a indiqué M. Daniel 
Bernard, président de Carrefour, lors de l’audition du 30 novembre 1999, que 
bien que Carrefour obtienne 25 % de marges arrières en France sur les lames de 
rasoir, leur prix net de toutes remises est inférieur de 25 % à celui des mêmes 
lames vendues au Mexique alors que dans ce pays aucune remise de coopération 
commerciale ou marge arrière n’est versée. 

L’association nationale des industries agro-alimentaires juge, en 
revanche, que les exigences de coopération commerciale de la grande distribution 
vont très au-delà de l’augmentation de tarif décidée par les fournisseurs. Les 
remises sont sans commune mesure avec la réalité des prestations ; elles visent à 
donner une marge nette aux distributeurs pour financer leur développement. Pour 
les industriels, la loi n° 96-588 du 1er juillet 1996 a donc permis à la grande 
distribution de redresser ses comptes : auparavant son taux de rentabilité, mesuré 
par le rapport entre les bénéfices bruts et le chiffre d’affaires, était de 0,5 %, 
aujourd’hui il est compris entre 1,5 et 2 % pour les principales sociétés. 
Rappelons que leur rentabilité mesurée par le rapport entre les bénéfices nets et 
les capitaux investis est la plus élevée de France, ce qui explique la croissance 
irrésistible des cours de bourse des sociétés cotées de la grande distribution. 

a) Les enquêtes montrent que la loi est respectée mais les 
distributeurs parviennent à offrir des prix cassés 
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La mission a constaté que la réforme de 1996 est relativement bien 
appliquée par les distributeurs et que l’offre de produits revendus à perte ne 
constitue plus une pratique de la grande distribution française. M. Jérôme Gallot, 
directeur général de la concurrence, de la consommation et de la répression des 
fraudes, a indiqué à la mission d’information, lors de son audition, que seuls trois 
ou quatre cas de revente à perte étaient constatés chaque année par ses services. 
La précision du dispositif juridique, le caractère pénal de l’infraction et le report 
de la négociation sur la coopération commerciale expliquent ce résultat. 

Des contrôles systématiques ont notamment été effectués par les services 
de la direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression 
des fraudes à l’occasion des promotions exceptionnelles lancées au mois d’avril 
par Carrefour sur des articles de textile et par les différentes enseignes pour le 
passage à l’an 2000 : tous les prix annoncés respectaient la législation. En fait les 
enseignes importent les produits de pays à très faible coût de fabrication, le 
producteur accordant des prix de cession très bas en contrepartie de commandes 
plus substantielles par ailleurs sur d’autres produits ; en outre les quantités mises 
en vente sont très faibles (quelques milliers d’unités pour tout le marché 
français). On peut toutefois s’interroger sur la réalité économique de l’absence de 
revente à perte car ces promotions ne sont absolument pas rentables en 
elles-mêmes du fait qu’elles sont accompagnées de promotions publicitaires 
massives et coûteuses : ainsi, un costume (importé de Roumanie) vendu 550 F 
(acquis 455,26 F chez le producteur) a donné lieu à un engagement de frais 
publicitaires d’un montant de 2,3 millions de francs sur le jour de lancement de la 
promotion (5 000 unités étaient offertes) alors que la marge commerciale n’était 
que de 400 000 F.  

Dans le secteur des produits alimentaires, Carrefour a vendu à l’occasion 
de son « mois historique », 40 000 cassettes d’agneau découpé européen 
(d’origine française, britannique et irlandaise) à 24 F/kg, ce qui n’a pu que se 
traduire par une perte de 4 F par kilogramme pour les transformateurs français 
car le producteur a pu vendre au prix du marché. Metro Cash-and-carry a, lui, 
revendu au mois de novembre 1999 le kilo de lotte à 59 F alors que le mareyeur 
qui le fournissait la mettait en vente à 69 F/kg : ce dernier a vraisemblablement 
récupéré les dix francs perdus en accroissant ses marges sur la vente d’autres 
poissons à Metro. Une autre enseigne de distribution a vendu, du 24 novembre au 
4 décembre 1999, du grenadier importé mais mis en filet en France à 45 F/kg 
alors qu’à la criée son prix était au même moment compris entre 60 et 70 F/kg. 
Atac a proposé du 17 au 28 novembre 1999 le lot de 4 kg de coquilles 
Saint-Jacques d’origine française à 99,90 F, soit 24,97 F/kg, alors que les mêmes 
étaient vendues entre 25 et 29 F/kg au marché d’Erquy et à 38 F/kg à Rungis. 
Votre rapporteur pourrait multiplier les exemples de produits revendus en l’état à 
prix cassés déstabilisant les filières mais respectant les termes de la loi. 

b) L’Allemagne connaît la dérive française d’avant 1996 
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Lors de son déplacement en Rhénanie-du-Nord-Westphalie (voir annexe 
du rapport), la mission a constaté que le phénomène de la revente à perte tendait 
à se répandre en Allemagne. Le directeur de la section 9 de l’Office fédéral des 
cartels, M. Dr Ruppelt, chargé notamment du contentieux des relations 
commerciales entre fournisseurs et revendeurs et des prix de revente, a été saisi, 
en juillet 1999, de plusieurs plaintes de petits commerçants en raison de la vente 
promotionnelle sur trois mois, par Rewe, d’une soixantaine d’articles dont les 
prix avaient été réduits de 25 %. La loi relative aux restrictions de concurrence 
(article 20, alinéa 4), dont le sixième amendement est entré en vigueur au 
1er janvier 1999, n’interdit la revente à perte de produits en l’état que si la 
pratique est permanente (l’office a conditionné la pratique à sa mise ne œuvre sur 
des périodes « succinctes ») (6). L’Office des cartels a sélectionné 18 produits 
suspects d’être revendus à perte et conclu son enquête en jugeant que seuls trois 
de ces produits étaient revendus à perte mais avec seulement 3 % de perte, ce que 
la section 9 de l’office a estimé marginal et insuffisant pour être condamnable en 
raison du positionnement de ces produits sur le marché (produits non 
significatifs ; revente à perte de 3 % supportable par le marché, ce qui n’aurait 
pas été le cas s’il s’était agi de denrées périssables ; prix pratiqués par Rewe 
positionnés plutôt dans le haut de fourchette des prix de vente de ces produits sur 
le marché) et de l’absence d’intention prédatrice. Cette affaire souligne bien le 
fait que l’Office des cartels allemand, comme le Conseil de la concurrence en 
France, est avant tout le gardien de l’équilibre et du bon fonctionnement du 
marché, et ne sanctionne pas les abus exercés dans les relations commerciales qui 
ne causent pas de préjudice au libre jeu de la concurrence sur le marché. 

Les dirigeants de Metro et d’Aldi dénoncent cependant cette méthode de 
vente en raison de son caractère antiéconomique et en viennent à demander 
l’intervention des pouvoirs publics pour la faire cesser, au besoin en légiférant. 

Tout porte à croire que l’Allemagne est engagée dans une spirale de 
guerre des prix bas ou cassés. Les prix d’appel de Rewe pendant l’été 1999 ont 
enclenché le mouvement en raison de leur ampleur jusqu’alors inconnue en 
Allemagne tant par l’importance des baisses de prix, le nombre de produits 
concernés et la durée de la promotion. Les écarts de prix entre les magasins sont 
observés en permanence et le prix de cession a été placé au cœur de la 
négociation commerciale. 

c) L’Espagne a réformé son droit dans le même sens que la France 

                                                 
(6) « Art. 20.– (…) (4) Les entreprises qui sont en position de force sur le marché vis-à-vis de petits et 

moyens concurrents ne doivent pas exploiter cette position afin d’entraver, directement ou 
indirectement et de manière inéquitable, les activités de ces concurrents. Il y a pratique 
anticoncurrentielle au sens de la première phrase, notamment si une entreprise qui offre des 
marchandises ou des services commerciaux pratique des ventes à perte systématiques, à moins que 
cela ne soit justifié par les faits. » 
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L’Espagne est davantage épargnée car sa loi n° 7 du 15 janvier 1996 sur 
la concurrence déloyale a interdit la revente à perte selon un mécanisme inspiré 
du droit français. On trouvera ci-après une traduction libre de la loi espagnole, 
dont la rédaction du paragraphe 4 de l’article 17 résulte d’une modification 
adoptée par les Cortès le 16 décembre 1999. 

Articles 14 et 17 de la loi espagnole n° 7 du 15 janvier 1996 sur la concurrence déloyale 

Art. 14.– 1. Nonobstant les dispositions de l’article précédent, il est interdit d’offrir à la 
vente ou de vendre à perte, à l’exception des cas prévus aux chapitres IV et V du titre II de 
la présente loi, sauf si celui qui réalise cette vente à perte a pour objectif de s’aligner sur les 
prix d’un ou de plusieurs de ses concurrents qui ont la capacité d’affecter de manière 
significative ses propres ventes, ou s’il s’agit de denrées périssables dont la date de 
péremption est proche. 

Les dispositions de la loi sur la concurrence déloyale s’imposent dans tous les cas. 
2. Pour l’application du paragraphe précédent, la vente à perte est constituée quand le 

prix d’un produit est inférieur au prix d’achat qui figure sur la facture, déduction faite, à 
proportion, des ristournes qui figurent sur celle-ci, au prix du renouvellement des produits si 
celui-ci est lui-même inférieur à celui-là, ou au coût effectif de production si l’article a été 
fabriqué par le commerçant lui-même ; ces prix s’entendent augmentés selon la cote des 
impôt indirects qui grèvent l’opération. 

3. Ne seront pas pris en compte en vue de la déduction pour la détermination du prix 
dont traite le paragraphe précédent, les rémunérations ou rabais, de quelque nature qu’ils 
soient, qui constituent des compensations pour services rendus. 

4. En aucun cas, les offres conjointes ou les cadeaux aux acheteurs ne peuvent faire 
obstacle à l’application des dispositions du présent article. 

Art. 17.– 1. A défaut de convention particulière, les commerçants doivent payer les 
marchandises qu’ils achètent le jour de livraison. 

2. Les commerçants à qui sont remises les livraisons correspondantes auront pour 
obligation de faire immédiatement mention écrite de l’opération de livraison et de réception 
avec mention expresse de leurs dates. 

De même, les fournisseurs doivent indiquer sur leurs factures la date du paiement. 
3. Quand les commerçants conviennent avec leurs fournisseurs de délais de paiement 

qui excèdent 60 jours après la date de livraison et de réception des marchandises, les 
modalités de paiement devront être précisées par écrit dans le document qui porte cet accord 
conjoint avec mention expresse de la date de paiement indiquée sur la facture. 

Ce document devra être remis ou accepté par les commerçants dans un délai de 
30 jours à compter de la date de réception des marchandises pourvu que la facture ait été 
envoyée préalablement. Pour la concession de délais de paiement supérieurs à 120 jours, le 
vendeur pourra exiger qu’ils soient garantis par aval bancaire, assurance de crédit ou 
caution. 

4. Sans préjudice des dispositions mentionnées dans le paragraphe précédent, quand 
les commerçants conviennent avec leurs fournisseurs de délais de paiement supérieurs à 
60 jours après la date de livraison et de réception des marchandises, les modalités de 
paiement devront être précisées par écrit dans le document qui porte cet accord conjoint 
avec mention expresse de la date de paiement indiquée sur la facture. Si les délais de 
paiement sont supérieurs à 90 jours, ce document est endossable sur ordre. 

Dans tous les cas, ce document devra être produit ou accepté par les commerçants 
dans un délai de 30 jours à compter de la date de réception des marchandises, pourvu que la 
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facture ait été envoyée préalablement. Pour la concession de délais de paiement supérieurs à 
120 jours, le vendeur pourra exiger qu’ils soient garantis par aval bancaire, assurance de 
crédit ou caution. 

5. Pour la mise en œuvre du présent article, s’agissant exclusivement des biens de 
consommation, il faut entendre par date de livraison la date réelle de livraison bien que, 
initialement, le titre de livraison soit distinct du contrat, dès lors que les marchandises ont 
été finalement acquises par le réceptionnaire. 

 

d) Un problème reste en suspens : les bons d’achat 

En ce qui concerne la France, la mission s’interroge sur la pratique des 
bons d’achat, dont un exemple publicitaire est reproduit ci-après (la pratique est 
surtout le fait des chaînes de magasins indépendants). Elle consiste à offrir, pour 
l’achat de certains produits (ceux en promotion figurant dans les catalogues 
publicitaires), des bons de réduction d’un montant forfaitaire ou, lorsque 
l’opération concerne un rayon entier, proportionnel. La réduction de prix 
accordée par ces bons est imputable sur l’ensemble des achats dans le magasin.  

A la suite d’une plainte d’Orangina contestant l’utilisation de ses 
produits pour servir de support à l’offre de bons de réduction pour l’achat de 
produits concurrents, les tribunaux ont admis la validité de cette pratique à 
condition que le bon d’achat ne porte pas sur l’achat de produits concurrents 
appartenant à la même section de marché et ne conduise pas à vendre en caisse 
des produits en dessous de leur seuil de revente à perte. Cependant cette dernière 
condition n’est pas contrôlable sauf à mettre un agent de la DGCCRF dernière 
chaque caisse de magasin pratiquant cette forme de promotion. Comme les 
caissières et caissiers sont dans l’incapacité de contrôler le franchissement du 
seuil de revente à perte des 80 000 références, au minimum, vendues dans un 
hypermarché, et d’effectuer des moyennes d’imputation de la réduction offerte au 
prorata de l’ensemble des produits achetés (la réduction s’impute sur le total de 
l’achat), l’offre de bons d’achat conduit à enfreindre, dans les faits mais 
occasionnellement, la législation sur le seuil de revente à perte. 

La Cour d’appel d’Aix-en-Provence (jugement n° 95-4385 du 30 juin 
1995) a validé la pratique des bons de réductions dès lors que ceux-ci sont 
accordés à la suite d’un achat d’un ensemble de produits commercialisés par 
différents industriels et non de produits d’une seule marque. La Cour de cassation 
a également déclaré licite les « bons cadeaux fidélité » offrant une réduction à 
valoir sur un achat effectué dans n’importe quel rayon d’un magasin (mais 
déclaré illicite le bon permettant d’acquérir, en fonction du nombre de points-
fidélité obtenus, un ou plusieurs cadeaux figurant sur une liste limitative car il 
s’agit alors d’une prime différée contraire à l’article L. 121-35 du code de la 
consommation). La pratique ne peut donc être sanctionnée comme vente avec 
prime gratuite. 
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La mission d’information juge qu’il n’y a pas de solution juridique à ce 
problème qui est avant tout pratique. Les différentes réformes que nous avons 
étudiées sont impraticables dans les faits et risquent d’être totalement 
inopérantes. Par ailleurs, les cas de revente à perte intentionnelles par la 
technique des bons d’achat sont rares ; ils n’entrent pas dans la stratégie 
poursuivie par le groupement de M. Michel-Edouard Leclerc ou ITM Entreprises 
dont les enseignes utilisent fréquemment cette technique de promotion ; ils 
surviennent par le jeu même du mécanisme du bon d’achat. 

C.— LES PRIX ABUSIVEMENT BAS 

Article 10-1 de l’ordonnance n° 86-1243 du 1er décembre 1986 
(Article 5 de la loi n° 96-588 du 1er juillet 1996) 

« Sont prohibées les offres de prix ou pratiques de prix de vente aux consommateurs 
abusivement bas par rapport aux coûts de production, de transformation et de 
commercialisation, dès lors que ces offres ou pratiques ont pour objet ou peuvent avoir pour 
effet d’éliminer d’un marché ou d’empêcher d’accéder à un marché une entreprise ou l’un 
de ses produits. 

« Les coûts de commercialisation comportent également et impérativement tous les 
frais résultant des obligations légales et réglementaires liées à la sécurité des produits. 

« Ces dispositions ne sont pas applicables en cas de revente en l’état, à l’exception des 
enregistrements sonores reproduits sur supports matériels. » 

1. La mise en place de l’interdiction 

Avant la loi n° 96-588 du 1er juillet 1996 relative à la loyauté et 
l’équilibre des relations commerciales, seule était interdite la revente à perte, et 
non la vente à perte (article premier de la loi de finances rectificative pour 1963 
du 2 juillet 1963, modifié par l’article 32 de l’ordonnance du 1er décembre 1986). 
Ne sont en effet concernées par l’article 32 de l’ordonnance que les ventes entre 
professionnels et en aucun cas aux consommateurs. En outre, l’interdiction ne 
touche que les produits revendus en l’état ; elle ne peut donc pas concerner un 
produit dès lors qu’il a subi la moindre transformation après sa cession au 
revendeur, même si celle–ci ne porte que sur l’emballage ou le conditionnement, 
et a fortiori si le produit a été fabriqué par le revendeur. En dernier lieu, la 
prohibition n’inclut pas non plus les prestations de services. 

La loi n° 96-588 du 1er juillet 1996 a introduit dans le droit français (à 
l’article 10-1 de l’ordonnance du 1er décembre 1986) une interdiction touchant 
les prix de vente (ou les pratiques de prix) aux consommateurs : les prix 
abusivement bas dits « prédateurs ». 

Le caractère abusivement bas d’un prix est évalué par rapport aux coûts 
de production, de transformation et de commercialisation. 
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L’offre ou la pratique de prix bas est sanctionnée seulement quand elle a 
pour objet ou peut avoir pour effet d’éliminer d’un marché ou d’empêcher d’y 
accéder une entreprise ou l’un de ses produits. 

L’interdiction ne s’applique pas aux produits revendus en l’état, qui 
bénéficient d’une interdiction de revente à perte réaménagée par les articles 1er et 
2 de la loi n° 96-588 du 1er juillet 1996, sauf dans les cas de vente des 
enregistrements sonores reproduits sur supports matériels, c’est-à-dire des 
disques et cassettes audio. 

L’insertion de cette prohibition dans un article 10-1 nouveau de 
l’ordonnance visait à confier le contentieux au Conseil de la concurrence. 
Cependant, à l’instar des interdictions définies aux articles 7 et 8 de 
l’ordonnance, la compétence du Conseil de la concurrence n’est pas exclusive. 
Les tribunaux civils, de commerce ou pénaux peuvent, à l’occasion des litiges ou 
des plaintes dont ils sont saisis, faire application de l’interdiction. L’article 26 de 
l’ordonnance du 1er décembre 1986, qui permet aux juridictions de consulter le 
Conseil de la concurrence sur les pratiques anticoncurrentielles définies dans 
l’ordonnance, a ainsi été modifié par la loi n° 96-588 du 1er juillet 1996 afin de 
viser l’article 10-1. 

Par ailleurs, la loi n° 96-603 du 5 juillet 1996 relative au développement 
et à la promotion du commerce et de l’artisanat a mis en place un dispositif 
spécial (articles 37 et 38) définissant précisément et interdisant les prix 
abusivement bas en matière de transport routier de marchandises (voir le 
commentaire des articles sur le commerce). 

2. Le droit en vigueur 

La loi n° 96-588 du 1er juillet 1996 ne visait pas à réprimer les prix bas mais 
seulement les offres ou pratiques de prix aux consommateurs artificiellement bas 
faites ou mises en œuvre dans le but d’éliminer d’un marché ou d’empêcher 
d’accéder à un marché un concurrent. Seuls ont été visés par le législateur les 
prix dits prédateurs, et non les prix dès lors qu’ils sont inférieurs aux coûts de 
production, de transformation et de commercialisation. 

a) Champ d’application 

1. L’interdiction englobe tous les produits dès lors qu’ils ne sont pas 
revendus en l’état. 

Sont en premier lieu visés les produits fabriqués par le revendeur, que ce 
soit sur le lieu de vente ou non. 

En second lieu les débats en deuxième lecture ont précisé la notion de 
produit transformé (JO.débats AN, 28 mai 1996, p. 3559). Le découpage d’une 



—  29  — 

carcasse d’animal ou d’un poisson, l’évidement d’une volaille ou d’un poisson, la 
cuisson de crustacés, l’effeuillage de fruits ou légumes constituent une 
transformation. Le lavage des produits (allant au-delà du simple 
rafraîchissement) peut poser problème si le produit est modifié dans sa 
présentation. 

Une opération de montage sur un produit implique que celui-ci n’est pas 
revendu en l’état. C’est en particulier le cas pour les matériels de bricolage ou de 
jardinage (pose du ciseau dans une tondeuse, par exemple) ou la vente de 
meubles livrés en pièces détachés et montés pour être revendus aux 
consommateurs. 

Le reconditionnement d’un produit allant au-delà des simples étiquetage, 
mise en rayon ou dépalettisation constitue également une transformation. Sont 
par exemple visés la mise en barquette de fraises reçues en vrac et le changement 
d’emballage d’un produit. 

2. L’article 10-1 est opposable à la prestation de services (JO.débats AN, 
21 mars 1996, p. 1974, et 29 mai 1996? p. 3559 ; JO.débats Sénat, 9 mai 1996, 
p. 2438). La rédaction de l’article 3 du projet de loi était ambiguë et laissait 
penser que les services n’étaient pas inclus, les débats ont clairement montré 
l’intention d’appliquer à toutes les prestations de services l’interdiction figurant à 
l’article 10-1.  

Le déplacement du dispositif du titre IV de l’ordonnance, où le projet de 
loi initial l’insérait (sous la forme d’un article 32-1 nouveau de l’ordonnance), à 
son titre III (article 12-1 après l’examen en première lecture à l’Assemblée 
nationale, puis 10-1 après le vote en première lecture au Sénat) implique 
l’inclusion des services bancaires dans son champ d’application. En effet, le 
paragraphe III de l’article 60 de l’ordonnance a rendu applicables aux banques 
les interdictions des pratiques anticoncurrentielles (figurant aux articles 7 et 8 
dans la rédaction initiale de 1986). Aucune restriction n’a été formulée quant à 
l’application du dispositif à l’ensemble du secteur des services. 

b) Le calcul du prix de référence destiné à apprécier le caractère 
abusivement bas d’un prix 

Le caractère bas du prix d’un produit (ou d’un service) est apprécié par 
rapport à l’ensemble de ses coûts de production, de transformation et de 
commercialisation. 

Le coût de production couvre le prix d’achat des produits ou des matières 
premières qui vont être transformés. L’évaluation du coût de la production et de 
la transformation implique l’étude de la comptabilité analytique des entreprises. 
Il faut en effet prendre en compte l’amortissement des matériels, les frais de 
personnel, etc. (JO.débats AN, 21 mars 1996, p. 1962). 
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Les coûts de commercialisation doivent entraîner l’incorporation des 
frais de personnel, d’entretien, de stockage, les frais généraux et l’amortissement 
du lieu de vente et des moyens de mise sur le marché (JO.débats AN, 21 mars 
1996, p. 1969). Ils incluent le coût logistique de la vente du produit ou de la 
prestation de service tel que défini par le ministre délégué aux finances et au 
commerce extérieur : « frais de livraison, de déchargement, de mise en rayon » 
(JO.débats AN, 21 mars 1996, p. 1959). 

La loi précise que « les coûts de commercialisation comportent 
également et impérativement tous les frais résultant des obligations légales et 
réglementaires liées à la sécurité des produits ». Il s’agit des frais et des 
investissements imposés par les pouvoirs publics afin d’assurer la sécurité des 
consommateurs et ceux liés à l’hygiène et à la qualité sanitaire des produits 
(JO.débats AN, 29 mai 1996, p. 3559). Ces dépenses correspondent la plupart du 
temps au respect des normes de sécurité. 

Dans le cas des disques et des cassettes audio enregistrées, le prix de 
référence est évalué par rapport aux coûts de production de l’industriel et de 
commercialisation de la chaîne de distribution. Leur vente est frappée d’une 
double interdiction : interdiction de nature civile de vendre en-dessous du coût de 
revient dans le but d’éliminer une entreprise ou un produit concurrent 
(article 10-1 de l’ordonnance) ; interdiction de nature pénale de revendre à un 
prix inférieur au prix d’achat effectif (article 32). 

c) La condition d’éviction de l’entreprise ou du produit 

Une offre ou une pratique de prix ne peut être sanctionnée sur le 
fondement de l’article 10-1 qu’à la condition qu’elle ait un caractère 
« prédateur », c’est-à-dire qu’elle ait « pour objet ou (puisse) avoir pour effet 
d’éliminer d’un marché ou d’empêcher d’accéder à un marché une entreprise ou 
l’un de ses produits ». 

La rédaction de l’article est calquée sur celle de l’article 7 de 
l’ordonnance. Un recours pourra être formé sans attendre qu’une entreprise ou un 
produit soit évincé d’un marché. Le Conseil de la concurrence est d’ailleurs 
habilité à prendre des mesures conservatoires (article 12 de l’ordonnance) afin de 
prévenir une entreprise des conséquences d’une offre ou d’une pratique abusive. 
En outre, la rédaction permet d’éviter que des opérateurs puissants interdisent à 
des entreprises de se lancer sur un marché ou empêchent le lancement d’un 
produit ou service. 

La prédation ou l’éviction peut concerner une entreprise (ou un de ses 
établissements) ou un produit (ou un service comme l’ont précisé les débats : à 
titre d’illustration, on peut citer la vente de séjours dans des pays méditerranéens 
afin d’empêcher l’agence de voyages voisine de vendre ses séjours en Italie et en 
Espagne pour lesquels elle a fait une publicité, ou la mise à disposition de 
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machines à laver les voitures automatiques afin de détourner la clientèle des 
garages et des stations-service voisines). 

L’élimination de l’entreprise, du produit ou du service s’apprécie par 
rapport au marché. Le marché peut être local (JO.débats AN, 21 mars 1996, p. 
1974 ; JO.débats Sénat, 9 mai 1996, p. 2438). L’avis n° 96-A-05 du 2 mai 1996 
du Conseil de la concurrence, sollicité par la commission de la production et des 
échanges de l’Assemblée nationale, précise en son point 5 « qu’une boucherie ou 
une boulangerie localisées à proximité d’une grande surface, vendant les mêmes 
articles et entre lesquelles il n’existe aucun obstacle à la mobilité physique des 
consommateurs, se trouvent sur le même marché », ces petits commerces peuvent 
donc bénéficier des dispositions de l’article 10-1 de l’ordonnance. 

d) La procédure contentieuse applicable 

L’application des dispositions de l’article 10-1 exige une expertise 
économique afin de déterminer le prix abusivement bas et apprécier l’objet ou 
l’effet de la pratique ou de l’offre. C’est pourquoi le contentieux a été confié au 
Conseil de la concurrence, mais il ne s’agit pas d’une compétence juridictionnelle 
exclusive. En effet, à l’instar des interdictions énoncées aux articles 7 et 8 de 
l’ordonnance du 1er décembre 1986, les tribunaux civils ou de commerce peuvent 
appliquer à l’occasion des litiges dont ils sont saisis cette interdiction des prix 
abusivement bas. 

La compétence du Conseil de la concurrence a des avantages certains : 
– il dispose de moyens d’enquête et d’expertise importants ; 
– ses membres ont une grande expérience et une bonne connaissance des 

pratiques et des méthodes de gestion des entreprises ; 
– sa juridiction est nationale (la jurisprudence est donc dégagée 

rapidement), l’appel est formé devant la Cour d’appel de Paris ; 
– la procédure peut être simplifiée en fonction de l’importance de 

l’affaire ; 
– les droits de la défense sont garantis ; 
– les sanctions qu’il peut infliger sont dissuasives (5 % du chiffre 

d’affaires hors taxes réalisé en France au cours du dernier exercice clos ou 
10 millions de francs si le contrevenant n’est pas une entreprise). 

3. L’application de l’interdiction des prix abusivement bas 

En 1997, le Conseil de la concurrence a statué sur deux litiges : dans les 
deux cas (décision n° 97-PB–01 du 12 mars 1997 sur saisine de la société Cathild 
Industrie et décision n° 97-PB-02 du 27 mai 1997 sur saisine de la société 
moderne d’assainissement et de nettoiement) les demandeurs ont été déboutés : 
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– dans la première affaire, parce que le demandeur n’apportait « aucun 
élément suffisamment probant permettant d’établir que le prix offert par la 
société Nardi aurait été abusivement bas par rapport à ses coûts de production, de 
transformation et de commercialisation », 

– dans la seconde affaire, parce que l’offre de prix proposée suite à un 
appel d’offre pour une délégation de service public n’entre pas dans le champ 
d’application des dispositions de l’article 10-1 de l’ordonnance. 

En 1998, le Conseil de la concurrence a examiné six affaires dont quatre 
sur saisine de deux disquaires (l’Audito au Havre et Madison à Villabé) mettaient 
en cause des offres de prix promotionnelles sur des disques pratiquées par 
l’Espace culturel E-Leclerc, Auchan, Mammouth et Carrefour. Le rapport du 
Conseil de la concurrence  pour 1998 analyse ainsi ces quatre décisions 
importantes : 

« Sur la base de ces principes, le Conseil a procédé, dans les quatre décisions 
en cause à une analyse en trois étapes : il a, d'abord, défini les coûts variables à prendre 
en compte, ensuite déterminé les coûts moyens totaux et, enfin, examiné s'il existait une 
manifestation d'éviction du marché. Les éléments comptables fournis par les 
distributeurs ont mis en évidence qu'en dehors du coût d'achat les autres coûts étaient 
fonction de paramètres étrangers au volume des ventes et ne pouvaient en conséquence 
être considérés comme des coûts variables. Une fois cette première délimitation établie, 
la recherche d'une éventuelle pratique d'éviction a été effectuée à partir d'un examen 
comparatif des prix de vente proposés dans les promotions aux prix d'achat des 
distributeurs. Sur l'ensemble des constatations effectuées, il a été relevé que la majorité 
des disques avaient été vendus à un prix supérieur au prix d'achat, les autres ayant été 
vendus à un prix égal au prix d'achat. A ce stade de l'analyse, le Conseil a conclu que les 
disques avaient été vendus à un niveau permettant d'assurer la couverture des prix 
d'achat.  

« La seconde étape a consisté à examiner si les prix de vente étaient ou non 
inférieurs aux prix moyens totaux. La comptabilité analytique des distributeurs a permis 
d'identifier les autres postes de coûts : frais de personnel, frais de gestion courante, frais 
d'infrastructure, frais de services centraux. Conformément à la méthodologie définie 
dans l'avis n° 97-A-18, ces coûts ont été ventilés entre coûts variables et coûts fixes.  

« En réponse aux observations du commissaire du Gouvernement, qui estimait 
qu'une partie des charges de personnel et des frais logistiques ou généraux étaient liés 
au volume d'activité et, en toute hypothèse, figuraient au nombre des coûts de 
commercialisation prévus à l'article 10-1, le Conseil a pris en compte les frais de 
personnel aux coûts variables. Cette intégration a été effectuée par imputation de ces 
frais de personnel aux disques vendus en promotion au prorata du montant de leurs 
ventes dans les ventes totales de disques. Les autres coûts (frais d'infrastructure, de 
services centraux, de gestion courante) ont été affectés aux disques sur la période de la 
promotion au prorata de ce que représentait le rayon concerné au sein du magasin.  

« Sur la base des modes de calcul ainsi définis, il a été constaté :  
• qu'au cours de l'opération promotionnelle de l'Espace culturel E-Leclerc, sur 33 des 

40 disques en cause, les coûts de personnel avaient été couverts et que globalement 
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l'ensemble des coûts totaux déterminés sur les ventes des 40 disques de la promotion 
avait été couvert par le chiffre d'affaires réalisé sur ces mêmes disques. Une analyse 
plus précise par disques a fait ressortir que sur les 33 disques pour lesquels les frais 
de personnel étaient couverts, quinze d'entre eux avaient été vendus à un prix 
inférieur au coût moyen total ;  

• qu'au cours de l'opération promotionnelle du magasin Auchan, huit des quinze titres 
en cause avaient été vendus à un prix inférieur au coût moyen total, dont quatre ne 
couvraient pas les frais de personnel ;  

• qu'au cours de l'opération promotionnelle du magasin Carrefour, sur les quinze titres 
en cause, sept couvraient les frais de personnel, les huit autres étaient inférieurs aux 
coûts totaux et ne couvraient pas les charges de personnel.  

« Ainsi, un certain nombre de disques avaient été commercialisés à des prix de 
vente inférieurs aux coûts moyens totaux. Les quatre dossiers d'instruction ne contenant 
aucun indice démontrant l'intention des grands distributeurs concernés d'éliminer du 
marché le magasin l'Audito, d'une part, et le magasin Madison, d'autre part, il convenait 
de vérifier si cette pratique de prix n'avait pas eu un tel effet. Pour ce faire, le Conseil 
s'est appuyé essentiellement sur des paramètres d'ordre comptable. Il a, en particulier, 
procédé à un examen comparatif portant sur les quantités vendues pour les disques en 
question, la part qu'ils représentent dans l'ensemble des ventes en promotion ainsi que 
dans les ventes totales de disques pendant la période de promotion, la part que le 
nombre de disques en promotion représente par rapport au nombre total de références 
commercialisées, le rapport entre le chiffre d'affaires réalisé pendant la période de 
promotion et le chiffre d'affaires annuel, afin de pouvoir identifier un éventuel effet 
d'entraînement des disques en promotion sur les achats d'autres disques, les écarts de 
prix, le niveau des marges. Ont été également prises en compte les informations ayant 
trait au caractère répétitif des opérations de promotion ainsi que les conditions de 
fonctionnement des distributeurs et, en particulier, les conséquences de leur 
appartenance à un groupe et leurs conditions d'achat.  

« Sur la base de cette grille d'analyse, le Conseil a considéré, dans les quatre 
cas examinés, que les prix pratiqués n'étaient pas de nature à évincer le magasin l'Audito 
et le magasin Madison du marché et qu'en conséquence, les opérations promotionnelles 
n'étaient pas prohibées par l'article 10-1 de l'ordonnance. » 

Dans ce cas précis, on peut s’interroger sur les motivations qui ont 
conduit le Conseil de la concurrence à appliquer trop à la lettre la loi, en perdant 
de vue son esprit et les objectifs du législateur. Des disques ont été vendus à un 
prix inférieur à leur coût de revient : il y a donc eu infraction. L’argument avancé 
par le conseil pour ne pas prononcer de sanction selon lequel « les prix pratiqués 
n’étaient pas de nature à évincer les magasins l’Audito et Madison du marché » 
est peu convaincant. En effet, si une grande enseigne vend des disques à succès à 
un prix inférieur au prix de revient, donc à perte, elle pénalise le disquaire qui 
offre à sa clientèle un panel varié de disques d’auteurs et de compositeurs moins 
connus. Ce dernier, grâce à des ventes sur certains disques à succès, peut couvrir 
les frais de commercialisation de disques de compositeurs moins connus, donc 
moins rentables. Il contribue donc au soutien à la création. Il y a, pour la mission, 
un paradoxe à prétendre défendre l’exception culturelle et la chanson française 
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lors du vote de la loi en 1996 et des dernières négociations internationales à 
l’Organisation mondiale du commerce, et à accepter la fatalité de promotions de 
la grande distribution sur les disques qui asphyxient la création. 

En 1999, le Conseil de la concurrence n’a pas eu l’occasion de statuer sur 
des litiges de prix abusivement bas. 

La mission d’information attire à nouveau l’attention sur le problème des 
prix de revente de l’essence. En 1996, le Gouvernement avait imposé à 
l’Assemblée nationale en deuxième lecture de supprimer de l’article 10-1 
l’exception concernant la revente de l’essence votée en première lecture par les 
deux assemblées, alors que celle touchant les enregistrements sonores reproduits 
sur supports matériels avait été maintenue. Pareillement, le Gouvernement avait 
imposé aux deux assemblées la suppression d’une disposition retenue par la 
commission mixte paritaire tendant à ce qu’une commission minimale de 8 % 
soit accordée sur le prix de vente hors taxes des carburants par les fournisseurs 
aux pompistes gérants libres ou mandataires et à ceux liés par un contrat de 
commissionnaire. En contrepartie le Gouvernement s’était engagé à mettre en 
place un soutien public aux petites stations-service des zones rurales en 
difficulté : l’article 130 de la loi de finances pour 1996 a modifié l’assiette de la 
taxe sur les grandes surfaces (article 3 de la loi n° 72-657 du 13 juillet 1972) 
notamment en y incorporant une surface calculée en fonction du nombre de 
position de ravitaillement en carburant ; selon les indications du Gouvernement 
(JO.débats AN, 15 novembre 1996, p. 7049) le produit de cette extension 
d’assiette était estimé à 60 millions de francs par an, cette somme devant être 
attribuée au comité professionnel de distribution de carburants qui était chargé de 
redistribuer ces fonds aux petites stations-service des zones rurales. 

Ces financements semblent ignorés des principaux intéressés et nous 
nous interrogeons sur « l’évaporation » de ces 60 millions de francs. 

La mission d’information a été saisie par le Conseil national des 
professions de l’automobile de pratiques déloyales de la grande distribution en 
matière de calcul du prix de revente à perte des carburants revendus à prix 
coûtant ou avec des marges de 1 à 5 centimes par litre. 

D.— LES DELAIS DE PAIEMENT 

Trois articles de l’ordonnance relative à la liberté des prix et de la concurrence 
organisent les délais de paiement entre les entreprises. 

Article 31 de l’ordonnance n° 86-1243 du 1er décembre 1986 

Tout achat de produits ou toute prestation de service pour une activité professionnelle doivent 
faire l’objet d’une facturation. 
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Le vendeur est tenu de délivrer la facture dès la réalisation de la vente ou la prestation du 
service. L’acheteur doit la réclamer. La facture doit être rédigée en double exemplaire. Le vendeur et 
l’acheteur doivent en conserver chacun un exemplaire. 

La facture doit mentionner le nom des parties ainsi que leur adresse, la date de la vente ou de la 
prestation de service, la quantité, la dénomination précise, et le prix unitaire hors TVA des produits 
vendus et des services rendus (loi n° 96-588 du 1er juillet 1996, art. 10) « ainsi que toute réduction de 
prix acquise à la date de la vente ou de la prestation de service et directement liée à cette opération de 
vente ou de prestation de service, à l’exclusion des escomptes non prévus sur la facture ». 

(Loi n° 92-1442 du 31 décembre 1992, art. 3) « La facture mentionne également la date 
à laquelle le règlement doit intervenir. Elle précise les conditions d'escompte applicables en 
cas de paiement à une date antérieure à celle résultant de l'application des conditions 
générales de vente. » (Loi n° 96-588 du 1er juillet 1996, art. 10) « Le règlement est réputé 
réalisé à la date à laquelle les fonds sont mis, par le client, à la disposition du bénéficiaire 
ou de son subrogé. » 

(Loi n° 93-122 du 29 janvier 1993, art. 19). — « Toute infraction aux dispositions du 
présent article est punie d'une amende de 500.000 F. 

« L'amende peut être portée à 50 p. 100 de la somme facturée ou de celle qui aurait dû 
être facturée. 

« Les personnes morales peuvent être déclarées responsables conformément à 
l’article 121-2 du code pénal. Les peines encourues par les personnes morales sont : 

« 1° L'amende suivant les modalités prévues par l'article 131-38 dudit code ; 
« 2°  La peine d’exclusion des marchés publics pour une durée de cinq ans au plus, en 

application du 5° de l’article 131-39 du code pénal. » 

Article 33 de l’ordonnance n° 86-1243 du 1er décembre 1986 

(Loi n° 93-122 du 29 janvier 1993, art. 18) « Tout producteur, prestataire de services, grossiste 
ou importateur, est tenu de communiquer à tout acheteur de produit ou demandeur de prestation de 
services pour une activité professionnelle, qui en fait la demande, son barème de prix et ses conditions 
de vente. » Celles-ci comprennent les conditions de règlement et, le cas échéant, les rabais et 
ristournes. 

(Loi n° 92-1442 du 31 décembre 1992, art. 3).— « Les conditions de règlement doivent 
obligatoirement préciser les modalités de calcul et les conditions dans lesquelles des 
pénalités sont appliquées dans le cas où les sommes dues sont versées après la date de 
paiement figurant sur la facture, lorsque le versement intervient au-delà du délai fixé par les 
conditions générales de vente. 

« Ces pénalités sont d’un montant au moins équivalent à celui qui résulterait de 
l’application d’un taux égal à une fois et demie le taux de l’intérêt légal ». 

« La communication prévue au premier alinéa » s’effectue par tout moyen conforme aux usages 
de la profession. 

Les conditions dans lesquelles un distributeur (loi n° 93-122 du 29 janvier 1993, art. 18) « ou un 
prestataire de services se fait rémunérer par ses fournisseurs, en contrepartie de services spécifiques, 
doivent faire l’objet d’un contrat écrit en double exemplaire détenu par chacune des deux parties. » 
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(Loi n° 92-1442 du 31 décembre 1992, art .3) « Toute infraction aux dispositions visées 
ci-dessus sera punie d’une amende de 100 000 F. » 

(Loi n° 93-122 du 29 janvier 1993, art. 18) « Les personnes morales peuvent être 
déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par l’article 121-2 du code 
pénal. » 

(Loi n° 96-588 du 1er juillet 1996, art. 12) « La peine encourue par les personnes 
morales est l’amende, suivant les modalités prévues par l’article 131-38 dudit code. » 

Article 35 de l’ordonnance n° 86-1243 du 1er décembre 1986 
(Loi n° 92-1442 du 31 décembre 1992, art. 5) 

« A peine d’une amende de 500 000 F, le délai de paiement, par tout producteur, 
revendeur ou prestataire de services, ne peut être supérieur : 

« – à trente jours après la fin de la décade de livraison pour les achats de produits 
alimentaires périssables (loi n° 96-588 du 1er juillet 1996, art. 13) « , de viandes congelées 
ou surgelées, de poissons surgelés » (loi n° 99-574 du 9 juillet 1999 d’orientation agricole, 
art. 101, XVII) « , de plats cuisinés et de conserves fabriqués à partir de produits 
alimentaires périssables », à l’exception des achats de produits saisonniers effectués dans le 
cadre de contrats dits de culture visés aux articles L. 326-1 à L. 326-3 du code rural 
[article 17 de la loi n° 64-678 du 6 juillet 1964 tendant à définir les principes et les modalités 
du régime contractuel en agriculture] ; 

« – à vingt jours après le jour de livraison pour les achats de bétail sur pied destiné à la 
consommation et de viandes fraîches dérivées ; 

« – à trente jours après la fin du mois de livraison pour les achats de boissons 
alcooliques passibles des droits de consommation prévus à l’article 403 du code général des 
impôts ; 

« – à défaut d’accords interprofessionnels conclus en application de la loi n° 75-600 du 
10 juillet 1975 relative à l’organisation interprofessionnelle agricole et rendus obligatoires 
par voie réglementaire à tous les opérateurs sur l’ensemble du territoire métropolitain pour 
ce qui concerne les délais de paiement, à soixante-quinze jours après le jour de livraison 
pour les achats de boissons alcooliques passibles des droits de circulation prévus à 
l’article 438 du même code. » 

L’ordonnance n° 86-1243 du 1er décembre 1986 relative à la liberté des 
prix et de la concurrence contient deux types de dispositions applicables aux 
délais de paiement entre les entreprises : son article 35 impose des délais pour 
l’achat de certains produits, ses articles 31 et 33 définissent les modalités par 
lesquelles les entreprises conviennent des délais de règlement de leurs 
transactions commerciales. Ce cadre législatif a été entièrement refondu par la loi 
n° 92-1442 du 31 décembre 1992 relatives aux délais de paiement entre les 
entreprises. Les dispositions générales du code civil relatives aux paiements 
restent par ailleurs applicables en l’absence de dispositions expresses de 
l’ordonnance (articles 1235 à 1248 du code civil). 
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L’excessive longueur des délais de paiement entre les entreprises est un 
mal de l’Europe du Sud. 

Selon l’enquête de l’UFB-Locabail sur les délais de paiement des 
PME-PMI, le délai de paiement moyen effectif des clients des PME-PMI (qui est 
celui qui intéresse les rapports avec la distribution) atteignait 64 jours en France 
en 1998 (contre 66 jours en 1997), ce qui constituait son niveau le plus bas 
depuis 1991, alors qu’il atteint 29 jours en Allemagne et en Grande-Bretagne, 
mais 95 jours en Italie. La durée du crédit des fournisseurs des PME-PMI 
s’établissait à 53 jours en France (contre 51 jours en 1997, la dégradation 
provenant essentiellement de l’allongement des délais de paiement des 
entreprises de plus de vingt salariés : les PME de grande taille usent également 
de leur rapport de force avec leurs fournisseurs ce que ne peuvent pas faire les 
plus petites), à 22 jours en Allemagne, 33 jours en Grande-Bretagne et 74 jours 
en Italie. 

Dans le dernier rapport de la Commission européenne sur les délais de 
paiement dans les transactions commerciales, paru en juillet 1999, la 
Commission européenne estimait le délai de paiement effectif moyen en Europe 
en 1996 à 54 jours (58 jours pour la France) et le délai contractuel moyen 
convenu entre les entreprises à 39 jours (contre 48 jours en France). Les pays 
dans lesquels les retards de paiement étaient les plus importants étaient le 
Portugal, l’Italie, la Belgique, la Grèce, les Pays-Bas et le Royaume-Uni. La 
Commission jugeait que dans 35  % des cas le retard de paiement était 
intentionnel. 

Les délais de paiement posent trois types de problèmes : le respect du 
délai de paiement convenu ou fixé par la loi (c’est la question du règlement des 
factures) ; la fixation de délais de paiement maximums par la loi ; les modalités 
de détermination du délai de paiement entre les partenaires commerciaux. 

1. Le règlement des factures 

a) Le droit en vigueur 

La législation sur les paiements figure à la section première (« Du 
payement ») du chapitre V (« De l’extinction des obligations ») du titre III du 
code civil (articles 1235 à 1264). Les articles 1650 et 1651 du code civil 
disposent en outre que « la principale obligation de l’acheteur est de payer le 
prix au jour et au lieu réglés par la vente » et que «  s’il n’a rien été réglé à cet 
égard lors de la vente, l’acheteur doit payer au lieu et dans le temps où doit se 
faire la délivrance ». 

Si le code civil précise que « le débiteur ne peut forcer le créancier à 
recevoir en partie le paiement d’une dette, même divisible » (article 1244) et que 
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« le payement fait au créancier n’est point valable s’il était incapable de le 
recevoir, à moins que le débiteur ne prouve que la chose payée a tourné au profit 
du créancier » (article 1241), rien n’était prévu dans la loi en ce qui concerne la 
détermination du moment de la réalisation du paiement. 

L’article 10 de la loi n° 96-588 du 1er juillet 1996 a réglé la question 
pour ce qui concerne les obligations commerciales entre professionnels : le 
règlement est réputé réalisé à la date à laquelle les fonds sont mis, par le client, à 
la disposition du bénéficiaire ou de son subrogé. Le paragraphe II de cet article a 
complété le quatrième alinéa de l’article 31 de l’ordonnance du 1er décembre 
1986 par la phrase suivante : 

« Le règlement est réputé réalisé à la date à laquelle les fonds sont mis, 
par le client, à la disposition du bénéficiaire ou de son subrogé. » 

L’objectif du législateur de 1996 était d’empêcher les manœuvres 
dilatoires visant à retarder l’encaissement par le créancier des sommes payées ou 
à jouer sur les dates de valeur (voir JO.débats AN, 21 mars 1996, pp. 1947 à 
1949, et 28 mai 1996, p. 3570). 

Du fait que la mise à disposition des fonds ne dépend pas de la seule 
volonté du débiteur, la loi n° 96-588 du 1er juillet 1996 ne dispose pas que « le 
règlement est réalisé à la date ... » mais que « le règlement est réputé réalisé à la 
date ... ». Ainsi une défaillance ou une erreur due au système bancaire, ou à la 
poste, ou à tout intermédiaire non lié au débiteur ne saura peser sur la 
responsabilité du débiteur. 

La précision selon laquelle « les fonds sont mis, par le client, à la 
disposition du bénéficiaire ou de son subrogé » participe de la même 
préoccupation.  

b) Les dérives actuelles affaiblissent les PME–PMI 

Les principales difficultés consistent aujourd’hui à obtenir le paiement 
ou l’envoi d’une traite par le client. Ainsi, un chef d’entreprise (PME) ne peut 
compenser dans son bilan 14,3 millions de francs de marchandises livrées mais 
non payées et pour lesquelles aucune traite n’a été retournée, sur un chiffre 
d’affaires total de l’ordre de 70 millions de francs hors taxes. Recevant ses 
paiements dans un délai moyen de 149 jours (selon les résultats de son bilan, 
évaluation qui peut être faussée par le fait que le bilan est arrêté au 31 décembre ; 
le délai moyen peut être estimé à au moins 120 jours), il n’est pas en mesure de 
tenir financièrement et un de ses fournisseurs, Carrefour, lui a « offert » un 
service d’affacturage lui permettant de recevoir les paiements mais en 
contrepartie d’une remise mensuelle de 0,71 % pour la prestation financière 
d’avance de paiement et de 0,5 % pour le service de facturation (dénommé « coût 
de transfert », dont on apprend l’existence une fois que l’on souscrit au service 
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d’affacturage, la lettre de proposition ne le mentionnant absolument pas), ce qui 
permet au distributeur de rémunérer ses paiements au taux de 14,52 % par an.  

Avec un tel système, aucune banque n’est utile puisque les traites 
n’existent plus et plus le client allonge ses délais de paiement plus il gagne de 
l’argent ! Indiquons que, pour l’heure, ni la centrale de Promodès (mais cela 
risque d’être rapidement du passé) ni celle de Casino ni celles des magasins 
indépendants ne proposent ce service d’affacturage. 

Pour lutter contre cette pratique, les PME-PMI demandent que la loi fixe 
le délai de paiement à 30 ou 60 jours maximum, selon les types de produits ou de 
services, ce qui correspond à une pratique internationale. 

La mission d’information propose de compléter la loi pour garantir aux 
fournisseurs l’envoi des traites et ne pas être contraint de recourir à un service 
d’affacturage onéreux et imposé par le débiteur. 

2. Les délais de paiement réglementés sont respectés sauf 
pour les achats de vin 

a) L’origine de la réglementation remonte à 1985 

La fixation, par la loi, de délais de paiement maxima pour le règlement 
des achats entre les entreprises remonte à 1985. La loi n° 85-1408 du 
30 décembre 1985 d’amélioration de la concurrence a introduit un point 6 à 
l’article 37 de l’ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1945 sur les prix pour 
considérer comme illicite le paiement, par les entreprises commerciales, de leurs 
achats de produits alimentaires périssables et de boissons alcooliques ayant 
supporté les droits de consommation prévus à l’article 403 du code général des 
impôts au delà d’un délai de 30 jours après la fin du mois de livraison. 
L’article 35 de l’ordonnance n° 86-1243 du 1er décembre 1986 a repris cette 
disposition en rendant passible tout contrevenant d’une amende de 5 000 à 
100 000 francs. 

L’intention du législateur de 1985 était de rétablir un équilibre de 
concurrence entre les grandes surfaces de vente, dont la puissance d’achat 
permettait d’obtenir des délais de paiement allongés, et les petits commerçants 
traditionnels. La rotation des stocks des produits alimentaires périssables est, en 
effet, très rapide en magasin : comme l’avait expliqué dans les années 1960 
Marcel Fournier, l’inventeur de l’hypermarché, la différence entre la date de 
paiement au fournisseur (environ 45 jours en 1992) et le moment d’achat par le 
consommateur (2 à 3 jours) permet de dégager une trésorerie assurant le 
financement de la croissance de l’enseigne. Or, le petit commerçant ne peut 
obtenir de tels délais de paiement de ses fournisseurs et doit même souvent payer 
comptant ses achats de produits alimentaires périssables. Le délai de paiement 
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maximal de 30 jours fin de mois rétablissait donc une équité de concurrence et 
évitait, en outre, aux fournisseurs de financer la grande distribution au détriment 
de l’équilibre de leurs comptes par le crédit interentreprises. 

Le délai de paiement maximal applicable aux achats de spiritueux a une 
justification pratique. Cette règle a été fixée, comme la première relative aux 
produits alimentaires périssables, sur la proposition du Gouvernement. En 
nouvelle lecture devant l’Assemblée nationale, le 6 décembre 1985, le ministre 
chargé des relations avec le Parlement a ainsi expliqué les intentions du 
Gouvernement : « les fabricants et marchands en gros de boissons alcooliques 
seront ainsi amenés à recouvrer les sommes dues par leur clientèle en même 
temps qu’ils acquittent des droits dont ils sont redevables auprès du Trésor 
public. » 

b) Le dispositif en vigueur 

La loi n° 92-1442 du 31 décembre 1992 a tout d’abord rendu applicables 
les dispositions de l’article 35 de l’ordonnance aux producteurs et aux 
prestataires de services afin que les filières entières et les centrales d’achat soient 
concernées par les délais de paiement maximaux. Elle a également quintuplé la 
peine d’amende en portant son maximum à 500 000 francs. 

Elle a ensuite fixé comme suit les délais de paiement : 
– pour les achats de produits alimentaires périssables : 30 jours après la 

fin de la décade de livraison (c’est-à-dire le 10, le 20 ou le dernier jour du mois). 
Sont écartés les produits saisonniers achetés dans le cadre de contrats de culture 
car ils font l’objet d’un accord annuel entre l’agriculteur et le transformateur 
reposant sur un partage des fonctions et un paiement étalé sur un an ; 

– les achats de bétail sur pied destiné à la consommation et de viandes 
fraîches dérivées : 20 jours après le jour de livraison. Ce délai a été calculé pour 
respecter le rythme hebdomadaire des marchés de bestiaux ; 

– les achats de boissons alcooliques passibles des droits de 
consommation prévus à l’article 403 du code général des impôts : délai non 
modifié de 30 jours après la fin du mois de livraison ; 

– les achats de boissons alcooliques passibles des droits de circulation 
prévus à l’article 438 du code général des impôts (à savoir les vins, cidres, poirés 
et hydromels, à l’exception des vins doux naturels et des vins de liqueur) : 
75 jours après le jour de livraison, sauf si un accord interprofessionnel rendu 
obligatoire par arrêté ministériel a prévu un délai différent. Jusqu’à présent seuls 
les interprofessions des vins des Côtes-du-Rhône et de Bordeaux ont conclu un 
tel accord qui a été étendu. Il semble que ce délai de 75 jours soit très loin d’être 
respecté notamment en Champagne, en Alsace et en Bourgogne. La commission 
de la production et des échanges ayant confié à M. François Patriat une mission 
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d’information sur l’économie de la filière viticole, votre rapporteur lui a demandé 
d’enquêter sur ce sujet. 

On trouvera en annexe du rapport le texte de la note de service n° 5955 
du 5 août 1993 du directeur général de la concurrence, de la consommation et de 
la répression des fraudes précisant la portée de ces nouvelles dispositions de 
l’article 35 de l’ordonnance. Contrairement à l’indication du dernier paragraphe 
du point 4.3.3.1 de la note, aucune mesure législative n’a corrigé le retrait des 
vins doux naturels et des vins de liqueur du champ d’application de l’article 403 
du code général des impôts. 

L’efficacité de cet article 35 de l’ordonnance a conduit les parlementaires 
à allonger la liste des produits dont le délai de paiement est plafonné par la loi : 

– la loi n° 96-588 du 1er juillet 1996 relative à la loyauté et l’équilibre des 
relations commerciales a soumis au délai de paiement de 30 jours fin de décade 
les achats de viandes congelées ou surgelées et de poissons surgelés ; 

– la loi n° 99-574 du 9 juillet 1999 d’orientation agricole a soumis à ce 
même délai les achats de plats cuisinés et de conserves fabriqués à partir de 
produits alimentaires périssables. 

On ne compte pas le nombre d’amendements déposés et rejetés par le 
Sénat ou par l’Assemblée nationale... En fait, aujourd’hui la fixation d’un délai 
de paiement maximal par la loi ne cherche plus à rétablir la réalité économique 
des flux de trésorerie résultant de la rotation des stocks mais vise à rééquilibrer 
les relations commerciales entre les fournisseurs et les revendeurs. 

Les contrôles de la DGCCRF montrent que les délais légaux prévus par 
l’article 35 de l’ordonnance sont respectés dans plus des trois quarts, voire 80  % 
des cas. Les cas d’infractions graves ne représentent que 3  % des contrôles. 

3. La détermination des délais de paiement négociés 
contractuellement entre les entreprises conduit à des 
dérives 

a) Le droit résulte de choix faits en 1992 

A l’origine, l’ordonnance n° 86-1243 du 1er décembre 1986 relative à la 
liberté des prix et de la concurrence ne contenait aucune disposition relative à la 
détermination des délais de paiement entre les partenaires commerciaux, hormis 
les deux cas visés à l’article 35 (achats de produits alimentaires périssables et de 
boissons alcooliques). Les partenaires convenaient donc librement du délai de 
règlement de leurs transactions commerciales ou des modalités de calcul de 
celui-ci. 
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En raison de la dérive croissante des délais de paiement convenus et 
surtout des délais de paiement effectifs, qui traduisait une généralisation des 
retards de paiement, le législateur est intervenu par la loi n° 92-1442 du 
31 décembre 1992 relative aux délais de paiement entre les entreprises afin de 
modifier, entre autres, les articles 31 et 33 de l’ordonnance du 1er décembre 1986. 
Le dispositif finalement retenu pour la rédaction de ces articles résulte 
d’amendements votés par la majorité sénatoriale en nouvelle lecture et imposés à 
l’Assemblée nationale en lecture définitive, contre l’avis unanime des groupes 
politiques de l’Assemblée par vote bloqué, sur décision de M. Pierre Bérégovoy, 
Premier ministre. Les termes du débat parlementaire de l’automne 1992 posaient 
clairement les données du problème : 

– l’Assemblée nationale, répétons-le à l’unanimité (voir le compte rendu 
des débats du 17 décembre 1992), souhaitait que « la facture mentionne 
également la date du règlement résultant des conditions de vente prévues à 
l’article 33 » et « précise les conditions d’escompte applicables en cas de 
paiement anticipé » (modifications de l’article 31 de l’ordonnance) ; 

– le Sénat voulait seulement que « la facture mentionne également la 
date à laquelle le règlement doit intervenir » et « précise les conditions 
d’escompte applicables en cas de paiement à une date antérieure à celle 
résultant de l’application des conditions générales de vente » (souhaitant faire un 
pas dans le sens de la position de l’Assemblée nationale, le Sénat ne s’était pas, 
en nouvelle lecture, référé à un « paiement anticipé » comme il l’avait fait en 
deuxième lecture, mais à une date calculée à partir des conditions générales de 
vente) ; 

– l’Assemblée nationale souhaitait que les conditions de règlement 
précisent « les modalités de calcul et les conditions dans lesquelles des pénalités 
sont appliquées lorsque le versement des sommes dues intervient après la date de 
règlement visée à l’article 31 » (modifications de l’article 33) ; 

– le Sénat voulait que ces pénalités fussent « appliquées dans le cas où 
les sommes dues sont versées après la date de paiement figurant sur la facture, 
lorsque le versement intervient au-delà du délai fixé par les conditions générales 
de vente » (là encore la référence aux conditions générales de vente était une 
amorce de compromis avec la position de l’Assemblée nationale). 

En résumé, les députés jugeaient que la maîtrise des délais de paiement 
exigeait que les dates de règlement résultent d’une application des conditions de 
règlement figurant dans les conditions générales de vente ; les fournisseurs 
avaient donc la maîtrise des délais de paiement, sachant que si leurs conditions 
de règlement étaient excessives ils perdraient des clients et que dans plusieurs 
secteurs d’activité il n’existe pas de tels documents directeurs de la négociation 
commerciale. Les sénateurs estimaient, eux, que le délai de paiement devait 
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conserver sa nature purement contractuelle et que les partenaires devaient 
pouvoir définir librement et bilatéralement les dates de règlement d’une 
transaction commerciale ; la loi ne devait intervenir que pour sanctionner les 
retards de paiement (sur ce point les deux assemblées étaient d’accord pour 
appliquer des pénalités pour retard de paiement d’un montant au moins 
équivalent à l’application d’une fois et demie le taux de l’intérêt légal). C’est la 
position du Sénat qui a finalement été adoptée. 

Ces dispositions des articles 31 et 33 de l’ordonnance du 1er décembre 
1986 n’ont pas été modifiées depuis la promulgation de la loi du 31 décembre 
1992. On se reportera à la note de service n° 5955 du 5 août 1993 du directeur 
général de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes, 
reproduite en annexe du rapport, pour l’analyse des dispositions de l’ordonnance 
(points 1, 2 et 3 de la note de service). 

La loi n° 96-588 du 1er juillet 1996 relative à la loyauté et l’équilibre des 
relations commerciales a simplement complété le 4ème alinéa de l’article 31 de 
l’ordonnance afin de préciser que « le règlement est réputé réalisé à la date à 
laquelle les fonds sont mis, par le client, à la disposition du bénéficiaire ou de 
son subrogé. » Cette disposition a été analysée au paragraphe 1 ci-dessus relatif 
au règlement des factures. 

b) Les délais de paiement diminuent globalement mais les dérives 
s’accentuent 

Les statistiques et enquêtes de la Banque de France, de l’Observatoire 
des délais de paiement et des diverses institutions spécialisées montrent que les 
délais de paiement effectifs moyens diminuent en France depuis 1991 ou 1993. 
Cependant, le délai de deux mois actuel n’est qu’une moyenne incluant les achats 
de produits dont le paiement est réglementé par l’article 35 de l’ordonnance du 
1er décembre 1986. Dans les secteurs des produits non alimentaires, plusieurs 
témoignages de fournisseurs de la grande distribution indiquent que les délais de 
paiement se dégradent : ainsi un chef d’entreprise fournisseur de biens 
d’équipement de la maison a vu ses délais de paiement passer de 108 jours en 
1996 à 149 jours en 1998 et 179 jours en 1999. 

La mission d’information estime que les délais de paiement ne devraient 
pas dépasser, en France, 60 jours, hors les cas spécifiques visés à l’article 35 de 
l’ordonnance ou les activités économiques fonctionnant avec une rotation des 
stocks très lente. Il serait, en outre, utile de transposer, sans attendre, le principe 
fixé dans la proposition de directive de la Commission européenne sur les délais 
de paiement, en discussion devant le Parlement européen, selon lequel, en 
l’absence de disposition contractuelle écrite ou d’indication des conditions 
générales de vente sur le délai de règlement à tenir, un délai de paiement de 
30 jours est présumé convenu par les parties. Ce délai est calculé à partir du jour 
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suivant la date de réception de la facture par le débiteur ou, en l’absence de 
facture, de la date de livraison des produits. Mais, en règle générale, en France, le 
contrat ou, à défaut, les conditions générales de vente mentionnent toujours une 
date de règlement ou un délai de paiement.  

La proposition de directive contenait, en outre, dans sa version 
d’octobre 1998, une disposition répondant à certains dysfonctionnements 
constatés dans les relations commerciales entre fournisseurs et distributeurs en 
France. Elle prévoyait que si le délai de paiement prévu dans le contrat de vente 
était supérieur à 45 jours à compter de la date de réception de la facture, 
l’acheteur devait fournir, à ses frais, une lettre de change à son fournisseur 
précisant explicitement la date de son paiement et devant être garantie par un 
établissement de crédit reconnu. 

La mission d’information estime cette mesure très utile ; elle devrait être 
inscrite dans la loi (l’ordonnance du 1er décembre 1986 si l’on souhaite 
sanctionner pénalement son non-respect, ou, à défaut, le code civil), même si la 
version définitivement adoptée de la directive ne la contient plus (le conseil des 
ministres a souhaité l’écarter pour parvenir à un accord sur l’ensemble du texte, 
mais le Parlement européen y semble attaché). 

La mission d’information a en effet constaté que les distributeurs 
débiteurs n’adressaient pas toujours de traite, ce qui plaçait le créancier dans 
l’impossibilité d’escompter la créance. En outre, les distributeurs ont souvent mis 
en place des services d’affacturage permettant aux fournisseurs de recevoir un 
effet de commerce escomptable et être payés, ce service étant bien entendu 
payant (voir ci-dessus les développements sur le règlement des factures). 

La mission d’information souligne qu’il est indispensable que ce 
dispositif de communication d’une lettre de change ou d’un quelconque effet de 
commerce soit d’application automatique : sa présentation ne doit pas s’effectuer 
sur la demande du créancier sinon aucun fournisseur n’osera faire cette démarche 
auprès de son client. L’intervention d’un tiers, un établissement financier 
garantissant le recouvrement dans le délai indiqué par l’effet de commerce, est 
également fondamentale pour assurer l’efficacité du dispositif. En dernier lieu, si 
la date de paiement de l’effet de commerce dépasse le délai contractuel convenu, 
l’application des pénalités de retard prévues par le 3ème alinéa de l’article 33 de 
l’ordonnance (montant au moins égal à une fois et demie le taux de l’intérêt 
légal) doit être automatique et exécutée par l’établissement financier. 

E.— LE DOUBLE AFFICHAGE DES PRIX NE RÉSOUD PAS LES PROBLÈMES 

Jusqu’à l’adoption de la loi n° 99-574 du 9 juillet 1999 d’orientation 
agricole, la réglementation de l’affichage des prix relevait exclusivement d’un 
souci de protection du consommateur et elle figurait entièrement dans des 
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décrets, arrêtés et circulaires. Seule l’obligation générale d’information du 
consommateur sur les prix était inscrite dans un texte de loi : l’article L. 113-3 du 
code de la consommation (qui a codifié l’ancien article 28 de l’ordonnance 
n° 86-1243 du 1er décembre 1986 relative à la liberté des prix et de la 
concurrence) qui dispose que : 

« Tout vendeur de produit ou tout prestataire de service doit, par voie de 
marquage, d’étiquetage, d’affichage ou par tout autre procédé approprié, 
informer le consommateur sur les prix, les limitations éventuelles de la 
responsabilité contractuelle et les conditions particulières de la vente, selon les 
modalités fixées par arrêtés du ministre chargé de l’économie, après 
consultation du Conseil national de la consommation. 

« Cette disposition s’applique à toutes les activités visées au dernier 
alinéa de l’article L. 113-2 [activités de production, de distribution et de services, 
y compris celles qui sont le fait de personnes publiques, notamment dans le cadre 
de conventions de délégation de service public]. » 

Les litiges les plus fréquents soulevés par cette réglementation sont liés 
ou bien à l’usage des codes barres dont la programmation du prix peut différer de 
l’affichage en rayon ou des affichages publicitaires, ou bien à l’affichage des prix 
de produits soldés et les annonces de rabais, qui ne font pas apparaître le prix 
pratiqué avant les soldes ou les rabais. 

Au regard de l’échéance de 2002, les enseignes de la grande distribution 
mènent une politique dynamique d’accoutumance à l’affichage des prix en euro. 
Les entreprises du commerce anticipent correctement la phase actuelle de 
transition. L’intervention des pouvoirs publics n’apparaît pas nécessaire. 

Une nouvelle problématique a surgi avec la chute des cours des fruits et 
légumes frais en 1998 et au début de l’été 1999 et les accusations sur les 
pressions insupportables à la baisse des prix des grandes surfaces. Sur la 
proposition de M. Félix Leyzour, député des Côtes-d’Armor, un alinéa a été 
inséré dans l’article 71 de la loi n° 99-574 du 9 juillet 1999 d’orientation agricole 
afin de permettre au ministre de l’agriculture d’imposer un « double affichage 
des prix » en cas de crise conjoncturelle : 

« En prévision de ces crises conjoncturelles, le ministère de l’agriculture 
et de la pêche, sur proposition des organisations syndicales ou de 
consommateurs et en concertation avec l’Observatoire des prix, peut rendre 
obligatoire l’affichage du prix d’achat au producteur et du prix de vente au 
consommateur sur les lieux de vente. » 

Cette disposition a reçu une application par trois arrêtés du 13 août 1999 
du ministre de l’agriculture et de la pêche instaurant l’affichage simultané du prix 
d’achat au producteur et du prix de vente au consommateur pour les pommes (du 
14 août au 13 octobre 1999), les raisins de table (du 14 août au 13 octobre 1999) 
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et les tomates et concombres (du 14 août au 13 novembre 1999). Ces arrêtés 
définissaient ainsi le prix d’achat (au kilogramme) au producteur :  

« le prix d’achat au producteur est, pour un jour, une origine nationale, 
une catégorie de qualité et un calibre donnés, le prix net moyen payé au 
producteur pour l’achat du lot commercialisé de l’origine concernée, déduction 
faite des coûts de conditionnement et des ristournes éventuelles consenties par le 
producteur et figurant sur la facture ou les documents commerciaux établis par 
le premier metteur en marché de la marchandise. 

« A défaut, en ce qui concerne les produits importés, le prix d’achat au 
producteur est, pour un jour, une catégorie de qualité et un calibre donnés, la 
cotation du produit commercialisé de l’origine concernée, établie par le service 
des nouvelles des marchés du ministère de l’agriculture et de la pêche le jour 
d’achat de ce produit par le vendeur au détail. » 

Dans les faits, il n’y a pas eu double mais souvent triple affichage des 
prix sur les lieux de vente qui ont respecté cette réglementation. En effet, toutes 
les enseignes de grande distribution ont ajouté une information sur le prix 
intermédiaire d’achat des produits par le magasin, afin de ne pas laisser penser 
que la différence entre le prix d’achat au producteur et celui de vente au 
consommateur formait la marge brute du distributeur. 

Les enquêtes d’opinion ont montré l’absence d’impact de cette mesure 
d’information, à laquelle se sont pourtant pliées toutes les grandes surfaces de 
vente montrées du doigt par les producteurs. Une fois la curiosité passée, les 
consommateurs s’en sont désintéressés. 

En outre, il faut souligner que la quasi totalité des petits commerces 
traditionnels ne se sont pas pliés à ce double affichage. Or la grande distribution 
ne commercialisent qu’environ 40 % des fruits et légumes frais en France. 

Pour le petit commerçant, cette mesure était inapplicable car le grossiste 
ou la centrale d’achat qui l’approvisionne est dans l’incapacité de lui indiquer la 
provenance exacte des produits livrés et donc leur prix d’achat au producteur. En 
outre, de nombreux commerçants ont fait savoir que ce double affichage aurait 
montré un écart de prix très nettement supérieur dans le commerce traditionnel 
par rapport aux grandes surfaces, ce qui n’aurait pas servi ceux-là même dont le 
circuit de commercialisation soutient les prix d’achat aux producteurs. 

En conclusion, la transparence recherchée par le double affichage des 
prix n’est pas une solution permettant de contribuer au règlement du problème 
réel des prix abusivement bas d’acquisition des produits frais par la distribution. 
Les organisations de consommateurs y ont vu un surcroît de confusion pour le 
consommateur et les organisation agricoles, pourtant demandeuses comme la 
FNSEA, une mesure artificielle. 
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Cependant, la mission d’information estime que cette mesure a permis 
d’engager le dialogue entre les producteurs et les différents stades de la filière de 
commercialisation et d’apaiser certains conflits locaux, des fournisseurs livrant 
les supermarchés locaux pouvant constater les écarts de prix sur leurs produits. 
Mme Marylise Lebranchu, secrétaire d’Etat aux PME, au commerce et à 
l’artisanat, a exprimé le souhait que cette disposition soit maintenue dans 
l’ordonnancement législatif car elle peut être un moyen d’assurer une 
transparence des prix utile pour certaines filières en période de crise. Cette 
situation reste cependant marginale au regard de l’ampleur du phénomène 
observé l’été dernier. Tout porte à croire que l’absence d’initiative concrète des 
partenaires économiques et des organisations professionnelles et syndicales 
depuis l’automne ne laisse rien augurer de bon pour les campagnes de l’année 
2000. Il est impératif que des mesures structurelles préventives soient prises au 
printemps au plus tard. 

De ce point de vue, la mission d’information invite le Gouvernement 
à ne pas hésiter à faire application des dispositions de l’article 1er de 
l’ordonnance n° 86-1243 du 1er décembre 1986 habilitant le Premier ministre à 
prendre, en cas de baisse excessive des prix, un décret en Conseil d’Etat, après 
consultation du Conseil national de la consommation, pour arrêter des mesures 
temporaires motivées par une situation de crise ou une situation manifestement 
anormale du marché. Des mesures de limitation de la chute des cours au départ 
de la production pendant deux ou trois mois peuvent suffire pour éradiquer des 
crises conjoncturelles aux répercussions graves et éviter de recourir à un 
versement de subventions par l’Etat pour soutenir les producteurs en difficulté. 

F.— LES PROMOTIONS  

Article 28 de l’ordonnance n° 86-1243 du 1er décembre 1986 
(Article 9 de la loi n° 96-588 du 1er juillet 1996) 

« Toute publicité à l’égard du consommateur, diffusée sur tout support ou visible de 
l’extérieur du lieu de vente, mentionnant une réduction de prix ou un prix promotionnel sur 
les produits alimentaires périssables doit préciser la nature et l’origine du ou des produits 
offerts et la période pendant laquelle est maintenue l’offre proposée par l’annonceur. 

« Toute infraction aux dispositions du premier alinéa est punie d’une amende de 
100 000 F. 

« Lorsque de telles opérations promotionnelles sont susceptibles, par leur ampleur ou 
leur fréquence, de désorganiser les marchés, un arrêté interministériel ou, à défaut, 
préfectoral fixe, pour les produits concernés, la périodicité et la durée de telles opérations. 

« La cessation de la publicité réalisée dans des conditions non conformes aux 
dispositions du présent article peut être ordonnée dans les conditions prévues à l’article 
L. 121-3 du code de la consommation. » 
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L’article 28 de l’ordonnance du 1er décembre 1986 avait été abrogé par la loi 
n° 93-949 du 26 juillet 1993 et ses dispositions, qui sont relatives à l’information 
du consommateur sur les prix, aux limites de la responsabilité contractuelle et 
aux conditions particulières de vente, ont été reprises dans le code de la 
consommation sous l’article L. 113-3. 

1. Le droit en vigueur 

L’article 28 de l’ordonnance introduit par la loi du 1er juillet 1996 vise à encadrer 
les promotions des produits alimentaires périssables qui en certaines 
circonstances peuvent gravement déstabiliser toute une filière agricole. Les 
producteurs peuvent en effet subir des préjudices irréparables lorsqu’ils sont 
confrontés à des ventes de produits à prix cassés en début de saison : l’arrivée des 
premières récoltes, traditionnellement plus chères, est compromise et les produits 
perdus faute d’acquéreur, ensuite les prix de l’ensemble de la saison sont souvent 
irrémédiablement tirés vers le bas de manière artificielle. 

a) L’information du consommateur est améliorée 

Le nouvel article 28 édicté par la loi n° 96-588 du 1er juillet 1996 améliore, en 
premier lieu, l’information du consommateur lorsqu’une publicité mentionne une 
réduction de prix ou un prix promotionnel sur des produits alimentaires 
périssables. 

Par consommateur, il faut entendre la personne qui utilise les produits à des fins 
qui ne sont pas professionnelles. Une liste des produits alimentaires périssables 
peut être établie à partir de la liste des produits périssables fixée par la circulaire 
Scrivener du 10 janvier 1978 pour la détermination des dérogations à 
l’interdiction de revendre à perte : 
« Viandes et abats comestibles frais ou réfrigérés. 
« Jambon et épaule cuits, produits de charcuterie fraîche. 
« Volailles et leurs abats comestibles, lapins domestiques et gibiers, réfrigérés ou frais. 
« Poissons, coquillages, crustacés et mollusques, frais ou réfrigérés. 
« Laits crus et pasteurisés. Laits stérilisés. 
« Produits laitiers frais tels que : 
– Yaourts, desserts (laits gélifiés) ; 
– Crème fraîche ; 
– Fromages frais ; 
– Fromage à pâte molle ou à pâte pressée, cuite ou non, fromage à pâte persillée ; 
– Beurre frais. 
« Glaces, sorbets, crèmes glacées. 
« Œufs frais ou réfrigérés. 
« Légumes et plantes potagères à l’état frais ou réfrigérés. 
« Fruits frais ou réfrigérés. Pain frais, produits frais de boulangerie, viennoiserie et 

pâtisserie fraîche. 
« Levure de panification. 
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« (Plantes vivantes et produits de la floriculture. 
« Fleurs et boutons de fleurs coupés frais). » 

N’entrent pas dans ces exceptions, les conserves et semi-conserves et les produits 
congelés ou surgelés. 

La notion de publicité est prise dans son sens le plus large : c’est l’existence d’un 
message à destination d’un client potentiel qui est visé. 

La publicité doit contenir les trois informations suivantes : 
– la nature du ou des produits offerts ; 

– l’origine du ou des produits offerts : il s’agit de l’indication du lieu 
de création du produit. L’arrêt du 25 avril 1985 par lequel la Cour de justice des 
Communautés européennes a condamné le Royaume-Uni pour entrave à la libre 
circulation des marchandises contraire à l’article 30 du traité de Rome, a précisé 
qu’un Etat membre ne pouvait pas imposer le marquage d’origine sur des 
produits ou sur leur point de vente sauf dans le but de protéger le consommateur, 
notamment pour éviter une confusion sur la provenance des produits (mais les 
producteurs sont libres de le faire figurer sur leurs produits). 
En la matière, il ne s’agit pas d’une obligation générale mais seulement d’une 
obligation portant sur le contenu d’un message publicitaire particulier : celui 
mentionnant une réduction de prix ou un prix promotionnel. 
Cette disposition est intéressante car elle doit apaiser les consommateurs et 
producteurs français de viande bovine qui craindraient que, sous couvert d’une 
opération promotionnelle avantageuse, des stocks de viande anglaise soient 
écoulés dans les grandes surfaces en France. 

– la période pendant laquelle est maintenue l’offre : l’obligation ne 
porte pas sur l’indication de la durée mais sur la mention de dates. 

 

b) Des arrêtés pourront limiter les promotions déstabilisatrices 

L’article 28 de l’ordonnance du 1er décembre 1986 autorise, en second lieu, les 
pouvoirs publics à limiter les offres de réduction de prix ou de prix promotionnel 
portant sur les produits alimentaires périssables (3ème et dernier alinéas de 
l’article). 

La limitation peut porter sur la périodicité et la durée des opérations de 
promotion. L’encadrement est défini par produit. Il est décidé, en principe, par 
arrêté interministériel. Il devrait s’agir d’une décision collective des ministres 
chargés de l’économie ou des finances, du commerce et de l’agriculture. 
Cependant, en l’absence d’un tel arrêté, chaque préfet peut, dans les limites de 
son département, prendre un arrêté fixant un tel encadrement. 
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La décision de réglementation ne peut être prise qu’au motif que ces « opérations 
promotionnelles sont susceptibles, par leur ampleur ou leur fréquence, de 
désorganiser les marchés ». Les mesures peuvent donc être préventives et les 
ministres ou les préfets ne sont pas contraints d’attendre de constater des effets 
négatifs de telles opérations pour agir. Cependant, la loi a clairement confié à ces 
autorités un pouvoir conditionné et non un pouvoir discrétionnaire. 

Par ailleurs, dans les cas où une publicité ne contiendrait pas les éléments 
d’information requis par l’article 28 de l’ordonnance ou ne respecterait pas les 
limitations fixées par arrêté interministériel ou préfectoral, une décision de 
justice pourrait ordonner sa cessation conformément à l’article L. 121-3 du code 
de la consommation (7). 

Le décret n° 97-538 du 26 mai 1997 a inséré un article 33-1 dans le décret 
n° 86-1309 du 29 décembre 1986 fixant les conditions d’application de 
l’ordonnance n° 86-1243 du 1er décembre 1986 afin de punir d’une contravention 
de 5ème classe les infractions aux dispositions de ce troisième alinéa de 
l’article 28 de l’ordonnance. 

L’encadrement mis en place a un but avant tout préventif. Mais en cas de 
préjudice, le dispositif est conçu de manière à permettre l’action la plus rapide 
possible des pouvoirs publics. Si les campagnes publicitaires pour les produits 
alimentaires périssables sont aujourd’hui de plus en plus nationales en raison de 
l’intégration des chaînes de distribution, le législateur de 1996 a souhaité 
habiliter les préfets, qui sont sur le terrain, proches des commerçants et dont les 
décisions peuvent être prises très rapidement, à décider une limitation des 
opérations promotionnelles. Si un arrêté interministériel devait être pris 
ultérieurement en raison de l’ampleur nationale de la campagne et de ses effets 
néfastes pour les marchés, il se substituerait automatiquement à tous les arrêtés 
préfectoraux déjà publiés. 

Ces nouvelles dispositions des 3ème et dernier alinéas de l’article 28 de 
l’ordonnance du 1er décembre 1986 n’ont pas, à ce jour, donné lieu à application. 

                                                 
(7)  « Art. L. 121-3.- La cessation de la publicité peut être ordonnée par le juge d’instruction ou par le 

tribunal saisi des poursuites, soit sur réquisition du ministère public, soit d’office. La mesure ainsi 
prise est exécutoire nonobstant toutes voies de recours. Mainlevée peut en être donnée par la 
juridiction qui l’a ordonnée ou qui est saisie du dossier. La mesure cesse d’avoir effet en cas de 
décision de non-lieu ou de relaxe. 
« Les décisions statuant sur les demandes de mainlevée peuvent faire l’objet d’un recours devant la 
chambre d’accusation ou devant la cour d’appel selon qu’elles ont été prononcées par un juge 
d’instruction ou par le tribunal saisi des poursuites. 
« La chambre d’accusation ou la cour d’appel statue dans un délai de dix jours à compter de la 
réception des pièces. » 
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2. Il n’y a pas eu application de ces dispositions jusqu’à 
présent 

Les conditions de diffusion publicitaire d’une réduction de prix à 
l’extérieur du magasin sont correctement respectées par la grande distribution. 
Les dispositions du premier alinéa de l’article 28 n’ont pas donné lieu à des 
sanctions pénales ; seules trois décisions de tribunaux correctionnels ont en fait 
été prises sur le fondement de l’article 28 de l’ordonnance. Selon les 
informations fournies, la bonne application des dispositions de l’article 28 est 
systématiquement vérifiée à l’occasion des contrôles effectués par les services de 
la DGCCRF sur les points de vente au détail. 

En 1998, la DGCCRF n’a reçu qu’une plainte portant sur une publicité 
extérieure à un magasin n’indiquant pas quelle était l’origine du gruyère dont elle 
faisait état ; un procès-verbal a été dressé. Aucune plainte n’a en revanche été 
reçue s’agissant des fruits et légumes ou des viandes. 

Par ailleurs, ni le Gouvernement ni aucun préfet n’a utilisé les 
possibilités ouvertes par le 3ème alinéa de l’article 28 de l’ordonnance. Il est 
apparu que les opérations promotionnelles, qui pouvaient avoir une grande 
ampleur, étaient en fait ponctuelles, les ventes des fruits et légumes frais portant 
notamment, pour la plupart, sur des périodes restreintes. Les préfets n’étaient pas 
en mesure d’intervenir. Le Gouvernement a, cet été 1999, de son côté, été saisi 
du problème de la chute des cours des fruits et légumes après les opérations 
promotionnelles qui avaient eu lieu en début de campagne dès juin. Une fois les 
arrêtés sur le double affichage publiés, on a d’ailleurs constaté qu’aucune 
promotion prédatrice n’avait été lancée sur les produits concernés. Mais 
l’efficacité de la disposition législative exigerait que le Gouvernement 
intervienne dès les premiers jours de la campagne d’un produit frais afin de 
limiter les perturbations du marché en restreignant la durée des opérations 
promotionnelles. En effet, ces premières promotions donnent au marché et aux 
consommateurs une sorte de prix de référence du produit frais concerné, qui ne 
correspond pas à l’équilibre économique du marché mais l’oriente pour toute la 
campagne de vente. 

G.— LES SOLDES  

Article 28 de la loi n° 96-603 du 5 juillet 1996 
I. – Sont considérées comme soldes les ventes accompagnées ou précédées de publicité 

et annoncées comme tendant, par une réduction de prix, à l’écoulement accéléré de 
marchandises en stock. 

Ces ventes ne peuvent être réalisées qu’au cours de deux périodes par année civile 
d’une durée maximale de six semaines dont les dates sont fixées dans chaque département 
par le préfet selon des modalités fixées par le décret prévu à l’article 32 et ne peuvent porter 
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que sur des marchandises proposées à la vente et payées depuis au moins un mois à la date 
de début de la période de soldes considérée. 

II. – Dans toute publicité, enseigne, dénomination sociale ou nom commercial, l’emploi 
du mot : « solde(s) » ou de ses dérivés est interdit pour désigner toute activité, dénomination 
sociale ou nom commercial, enseigne ou qualité qui ne se rapporte pas à une opération de 
soldes telle que définie au I ci-dessus. 

Article 29 de la loi n° 96-603 du 5 juillet 1996 
Des décret pris en Conseil d’Etat fixent les secteurs dans lesquels les annonces, quel 

qu’en soit le support, de réduction de prix aux consommateurs ne peuvent s’exprimer en 
pourcentage ou par la mention du prix antérieurement pratiqué, et la durée ou les 
conditions de cette interdiction. 

1. Le droit en vigueur 

L’article 28 de la loi n° 96-603 a modifié le régime des soldes qui était 
antérieurement très complexe, la loi du 30 décembre 1906 sur les ventes au 
déballage ayant été modifiée par la loi n° 91-593 du 29 juin 1991 dans des 
conditions conduisant à distinguer trois types de soldes : 

– les soldes occasionnels, soumis à autorisation du maire et 
correspondant aux ventes présentant un caractère réellement ou apparemment 
occasionnel, accompagnés ou précédés de publicité et annoncés comme tendant à 
l’écoulement accéléré de tout ou partie d’un stock de marchandises, 
conformément à l’article 2 du décret n° 62-1463 du 26 novembre 1962. Ces 
soldes étaient tombés en désuétude ; 

– les soldes périodiques ou saisonniers, non soumis à autorisation, et 
pouvant avoir lieu deux fois par an au plus pour des périodes ne pouvant excéder 
chacune deux mois, et dont les dates de début sont fixées par le préfet de 
département, par référence aux usages. 

L’article 2 du décret de 1962 précité précisait en outre qu’ils 
concernaient des marchandises démodées, défraîchies, dépareillées ou de fin de 
série, vendues en fin de saison, ne constituant qu’une partie du stock et dont la 
cession était effectuée dans le local où le commerce était habituellement exercé. 
Ces soldes pouvaient être ou non précédés ou accompagnés de publicité ; 

– les soldes permanents, qui ne sont pas eux non plus soumis à 
autorisation du maire, correspondant aux ventes effectuées par les commerçants 
faisant profession de revendre des marchandises neuves dépareillées, défraîchies, 
démodées ou de deuxième choix. 

Une clarification s’imposait d’autant plus que les soldes occasionnels 
étaient devenus inusuels et que l’article 1er bis de la loi de 1906, inséré par la loi 
n° 91-593 du 25 juin 1991 précitée, interdisait l’utilisation abusive du mot 
« solde(s) » et de ses dérivés pour des opérations ne relevant pas des catégories 
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évoquées. La sanction prévue à l’article 2, d’une amende de 25 000 F, était 
lourde, l’infraction étant constitutive d’un délit. En outre, les marchandises mises 
en vente pouvaient être confisquées. 

L’article 28 loi n° 96-603 du 5 juillet 1996 relative au développement et 
à la promotion du commerce et de l’artisanat procède à une simplification, 
supprimant les soldes occasionnels et la notion de soldes permanents. Seuls les 
soldes saisonniers sont clairement maintenus dans la notion de soldes. 

1. Le paragraphe I de l’article 28 définit les soldes comme les ventes 
accompagnées ou précédées de publicité et annoncées comme tendant à 
l’écoulement accéléré des marchandises en stock, par une réduction de prix. 
Trois critères sont donc retenus : 

– l’organisation d’une publicité ; 
– la réduction du prix ; 
– l’écoulement accéléré de marchandises en stock. 

La définition retenue est plus large s’agissant des marchandises vendues. 
Toute référence à des marchandises éventuellement « passées » disparaît. Par 
ailleurs, le critère de la publicité, actuellement absent de la définition des soldes 
périodiques, est introduit. 

Le deuxième alinéa précise que les soldes ne peuvent être réalisés qu’au 
cours de deux périodes par année civile, d’une durée maximale de six semaines et 
dont les dates seront fixées par le préfet. Il s’agit là d’une réduction des périodes 
par rapport au régime antérieur des deux fois deux mois. Pour justifier cette 
réduction, il a été avancé que la fidélisation des consommateurs aux opérations 
de soldes engendre un phénomène d’attentisme contribuant à faire baisser, au 
moins partiellement, la marge bénéficiaire des commerçants. 

La référence à l’année civile pour apprécier le respect des deux périodes 
de six semaines vise à éviter l’enchaînement sans interruption des deux périodes 
de fortes ventes que sont celle qui précède les fêtes de Noël et du Nouvel An et 
celle qui correspond à l’écoulement accéléré des marchandises d’hiver. Le 
secteur le plus sensible est à cet égard celui du textile et de l’habillement. Si 
aucune référence à l’année civile n’avait été faite, on aurait pu envisager 
d’autoriser le début des soldes d’hiver avant le ler janvier de l’année, c’est-à-dire 
dès le lendemain de Noël. 

En outre, les dates des soldes étant fixées dans chaque département, la loi 
évite au maximum le risque des distorsions de concurrence qui ne manqueraient 
pas de se produire en cas de décalage trop important entre les départements 
voisins partageant des mêmes zones de chalandise. 
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Enfin, l’article 28 de la loi n° 96-603 prévoit que les marchandises 
devront être proposées à la vente et payées depuis au moins un mois, à la date de 
début de la période de soldes considérée, pour pouvoir être proposées. L’objectif 
poursuivi est de lutter contre les faux soldes saisonniers qui seraient assez 
courants. Une lecture attentive de ces dispositions montre clairement que la 
notion de soldes doit se réduire aux soldes saisonniers, et que les ventes 
permanentes de marchandises « passées » ne pourront plus prétendre à cette 
appellation. 

Ces dispositions ont été précisées par le décret n° 96-1097 du 
16 décembre 1996. Il prévoit notamment la consultation, chaque année, par le 
préfet, des organisations professionnelles concernées représentées dans le 
département, des chambres consulaires du département et du comité 
départemental de la consommation. En outre, doivent être tenus à la disposition 
des agents de l’administration des documents justifiant que les marchandises 
vendues en soldes ont été proposées à la vente, et que leur prix d’achat a été 
payé, depuis au moins un mois avant le début des soldes. Toute publicité ne 
mentionnant pas la date du début de l’opération et la nature des marchandises 
soldées (lorsque les soldes ne portent pas sur la totalité du magasin) est punie 
d’une contravention de 5ème classe. 

Une circulaire du 16 janvier 1997 a commenté l’ensemble de la 
réglementation. 

2. Le paragraphe II de l’article 28 maintient l’interdiction d’utiliser le 
mot « solde(s) » ou ses dérivés pour des opérations qui n’en relèveraient pas. 
Cette interdiction ne tend à protéger dorénavant que les seuls soldes périodiques 
ou saisonniers. 

3. L’article 29 de la loi n° 96-603 du 5 juillet 1996 a modifié la 
réglementation applicable aux annonces de réductions de prix qui reposait 
notamment sur l’article 44 de la loi du 27 décembre 1973 sur l’orientation du 
commerce et de l’artisanat et l’arrêté 77-105 P du 2 septembre 1977 relatif à la 
publicité des prix à l’égard du consommateur. 

Sur ces fondements, toute annonce de réduction de prix doit respecter les 
obligations applicables à toute publicité comportant l’indication d’un prix. Ces 
règles sont les suivantes : 

– indication de la somme effectivement payée par l’acheteur pour le 
produit concerné ; 

– disponibilité des produits pendant la période à laquelle se rapporte la 
publicité ; 

– interdiction d’indiquer des réductions de prix qui ne seront pas 
effectivement accordées. 
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En outre, certaines mentions doivent être indiquées dans la publicité : 
– à l’intérieur des magasins : elle doit mentionner le prix réduit annoncé, le 

prix de référence défini comme le prix le plus bas effectivement pratiqué par 
l’annonceur au cours des trente derniers jours précédant le début de la publicité ; 

– à l’extérieur des lieux de ventes : toute publicité comportant une annonce 
de réduction de prix doit préciser l’importance de la réduction, soit en valeur absolue, 
soit en pourcentage, par rapport à un prix de référence, ainsi que les produits ou 
services concernés. 

Toutefois, ces dispositions ne sont pas applicables aux réductions de prix 
ne concernant qu’une partie de la clientèle, notamment pour ce qui concerne les 
annonces de réduction de prix non chiffrées. Par conséquent, aucune disposition 
n’interdisait à un commerçant de consentir des rabais à ses clients, dès lors que 
ces annonces de rabais n’aboutissaient pas à une publicité mensongère. 

L’article 29 de la loi n° 96-603 limite de façon beaucoup plus rigoureuse 
les annonces de réduction de prix en confiant au Gouvernement le soin 
d’interdire, pour une durée limitée, les annonces chiffrées de réduction de prix. 
Des décrets pris en Conseil d’Etat devront fixer les secteurs dans lesquels les 
annonces de réduction de prix aux consommateurs ne pourront s’exprimer en 
pourcentage ou par la mention du prix antérieurement pratiqué. Il devra 
également déterminer la durée ou les conditions de cette interdiction. Pourraient 
être visées, dans un premier temps au moins, les ventes de bijoux, de cuisines et 
de fourrures. 

La loi n° 96-603 a considéré que certains secteurs d’activité commerciale 
étaient particulièrement exposés aux pratiques de quelques commerçants qui, par 
des annonces de réduction de prix tapageuses, concourent à la désorganisation du 
marché, à la fragilisation des entreprises concernées et à tromper le 
consommateur. Le législateur a jugé qu’en vidant l’annonce d’un contenu chiffré, 
ceci permettrait d’appeler l’attention du consommateur sur les secteurs affectés 
par des politiques promotionnelles trop souvent suicidaires. 

La mission déplore qu’aucun décret en Conseil d’Etat n’ait été adopté.  

2. La persistance d’une concurrence déloyale par des 
pratiques d’offres de prix réduits ou soldés 

La loi donne une définition précise des soldes. Mais aux soldes s’ajoute 
la multiplication des opérations commerciales telles que les liquidations, les 
réductions de prix, les promotions à l’occasion d’anniversaires, de quinzaines, le 
développement des magasins ou dépôts d’usine. Toutes ces opérations 
commerciales ont pour conséquence de masquer le véritable prix et d’accroître la 
pression sur les fournisseurs. Elles créent des distorsions de concurrence 
supplémentaires entre la grande distribution et le commerce traditionnel qui ne 
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bénéficient pas des mêmes moyens de communication. Par facilité ces opérations 
sont focalisées sur la réduction des prix mais d’autres formules promotionnelles 
pourraient être développées : quinzaine des provinces, quinzaine de la qualité, 
quinzaine d’information des consommateurs. L’imagination pourrait alors 
prendre le pouvoir en cherchant à orienter l’acte d’achat vers d’autres critères que 
celui du prix le plus bas ! 

Il convient, sans remettre en cause les soldes, les réductions de prix ou 
les liquidations, de mieux encadrer et limiter dans le temps leur usage. Le 
secrétariat d’Etat aux PME, au commerce et à l’artisanat vient de faire un pas en 
ce sens en recommandant aux préfets de fixer une date identique sur tout le 
territoire national à partir du 15 janvier 2000. Ceci permettra de séparer les achats 
traditionnels de fin d’année et les achats d’opportunité liés aux soldes. Les 
enseignements à tirer de cette recommandation seront intéressants pour l’avenir. 

Cependant, d’ores et déjà, il faut faire valoir que toutes les grandes 
surfaces de vente ont mis en place des actions promotionnelles sur la première 
quinzaine du mois de janvier. Ces promotions visent à capter les dépenses que les 
consommateurs consacrent aux soldes. Les petits commerces de centre ville 
subissent durement cette concurrence nouvelle et opportuniste. 

On peut recommander d’autres mesures comme le paiement des 
marchandises soldées 2 ou 3 mois avant la date de début des soldes au lieu d’un 
mois actuellement, ou encore la limitation des réductions de prix en pourcentage, 
le montant élevé de la réduction abusant souvent le consommateur. Une 
clarification du régime des soldes et des promotions s’impose. Un bilan de 
l’application de la loi n° 96-603 du 5 juillet 1996 sur les liquidations devrait être 
établi pour éviter les dérives. La prolifération des magasins ou dépôts d’usine 
laisse également supposer une utilisation abusive de ce terme, comme cela sera 
analysé au dernier chapitre de la partie V du rapport. 

Rendre plus transparentes les conditions d’achat et de vente est l’un des 
objectifs de la mission d’information. La dérive actuelle sous toutes ces formes 
des ventes au rabais doit inciter les pouvoirs publics à les recentrer sur leur 
vocation initiale d’écoulement de stocks invendus. Le parallèle pourrait être fait 
avec les fruits hors saison qui ont finalement dévalorisé les fruits de saison. 
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IV.— L’APPLICATION DE LA LOI PAR L’ADMINISTRATION ET LES 
TRIBUNAUX 

Comme il a été analysé précédemment, la mission d’information estime 
que la loi est relativement complète et permet de remédier à beaucoup de 
situations abusives ; elle nécessite cependant d’être précisée sur quelques points 
et complétée sur d’autres. Il est en effet apparu que l’application de la loi n’était 
pas satisfaisante. Une tâche fondamentale et prioritaire est de restaurer 
l’effectivité de la loi. Cette situation est largement due à un manque de moyens 
de droit dont disposent les victimes et l’administration et l’ignorance des 
pratiques abusives. Parfois, l’action administrative s’est révélée inadaptée à 
l’évolution des relations commerciales, mais ce manque d’effectivité de la loi est 
rarement imputable à un manque grave de moyens matériels et jamais à un 
manque de compétence des agents de l’administration ou à une incompréhension 
des situations. 

A.— L’ACTION DE LA DGCCRF 

La direction générale de la concurrence, de la consommation et de la 
répression des fraudes (DGCCRF) est née en 1985 (décret n° 85-1152 du 
5 novembre 1985) de la fusion de la direction générale de la concurrence et de la 
consommation et de la direction de la consommation et de la répression des 
fraudes. L’institution de cette administration centrale remonte à la création, en 
1907, du service de la répression des fraudes, chargé de veiller à l’hygiène 
alimentaire après la mise en application de la loi du 1er août 1905 « sur la 
répression des fraudes dans la vente des marchandises et des falsifications des 
denrées alimentaires et des produits agricoles ». Ce même service est à l’origine 
de la direction générale de l’alimentation du ministère de l’agriculture, qui est 
chargée de contrôler la conformité des produits agricoles et alimentaires. 

ÉVOLUTION DES EFFECTIFS DE LA DGCCRF 

(au 1er janvier) TOTAL En administration centrale Dans les directions départementales

1996 4 125 503 3 273 

1997 4 111 485 3 228 

1998 4 072 460 3 139 

1999 3 995 458 3 075 

2000 (PLFI) 3 691 n.d. 101 directions départementales 

Nota : le total inclut les agents dans les centres de formation, les directions nationales d’enquête et les 
laboratoires. 

Source : rapports annuels d’activité de la DGCCRF et projet de loi de finances pour 2000. 
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L’arrêté du 20 février 1998, publié au Journal officiel du 24 février, a 
réorganisé l’administration centrale de la DGCCRF. Il dispose que la direction 
générale est composée de deux services : « Le service de la régulation et de la 
sécurité est chargé de concevoir les politiques globales qui assurent un bon 
fonctionnement de l’économie, notamment des rapports équilibrés entre 
producteurs et distributeurs, entre professionnels et consommateurs et de veiller 
à leur mise en œuvre. Le service des produits et des marchés est chargé de 
concevoir les politiques sectorielles adaptées aux différentes activités 
économiques dans les domaines de compétence de la direction générale [produits 
agricoles et alimentaires, santé, biens intermédiaires et d’équipement, biens de 
consommation, réglementation du commerce et de l’artisanat, énergie et réseaux 
locaux, transports et communication, services financiers, professions organisées] 
et de veiller à leur mise en œuvre. » 

La vaste étendue des attributions de la DGCCRF doit être préservée car 
elle lui permet d’avoir une vision d’ensemble du fonctionnement des marchés et 
des entreprises. Ainsi, le contrôle d’un établissement ou d’un marché ne nécessite 
pas l’intervention de plusieurs services relevant de différents ministères. 

VÉRIFICATIONS MENÉES PAR LA DGCCRF 

 1996 1997 1998 11 premiers mois 
de 1999 

Concurrence 54 055 71 272 57 346 59 752 

Consommation 198 422 217 914 236 236 197 264 

Qualité  241 597 262 035 268 489 236 093 

Sécurité 157 728 168 109 186 979 178 535 

Actions économiques 
(aides aux entreprises, etc.) 3 988 5 288 3 785 3 810 

TOTAL 655 790 724 618 752 835 675 454 

Le rapport d’activité de la DGCCRF pour 1998 a donné la 
décomposition suivante des actions de vérification en matière de concurrence et 
de prix : 
– Règles de transparence (facturation, CGV, …) :  20 337 
– Pratiques commerciales déloyales (sanctions civiles) :  1 080 
– Pratiques commerciales déloyales (sanctions pénales) :  11 300 
– Ventes soumises à autorisation et paracommercialisme :  13 806 
– Concentrations (titre V de l’ordonnance) :  34 
– Pratiques anticoncurrentielles (titre III de l’ordonnance) : 4 239 
– Secteurs soumis à réglementation particulière :  720 
– Etudes sectorielles vers une profession :  597 
– Prix et tarifs publics :  5 233 
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Chaque année, le ministre chargé de l’économie définit les priorités 
d’action de la DGCCRF. Aujourd’hui, elles sont au nombre de trois : le contrôle 
des marchés publics, l’effectivité des règles de concurrence, la sécurité sanitaire 
des produits (dans l’ordre donné par le directeur général lors de son audition). 
Les première et troisième priorités ont une dimension interministérielle alors que 
sur le deuxième point seule la DGCCRF effectue cette tâche au sein des 
administrations d’Etat. Le directeur général définit également un programme 
d’actions trimestrielles ; ainsi au deuxième trimestre 1999 ont été programmées 
une tâche spécifique en matière de fruits et légumes et deux tâches dans le 
domaine du textile. 

Les directions départementales de la concurrence, de la consommation et 
de la répression des fraudes disposent chacune d’au moins 13 agents ; dans les 
départements les plus importants elles comptent 70 à 80 fonctionnaires. 

On se reportera au titre II du rapport (chapitre relatif à la coopération 
commerciale) pour l’étude du contrôle du respect des dispositions de l’article 33 
de l’ordonnance du 1er décembre 1986 par les fournisseurs et distributeurs. Les 
vérifications opérées par les services de la DGCCRF ne font apparaître qu’un 
taux de 3 à 4 % d’anomalie. Selon les services, les infractions réelles sont bien 
plus nombreuses, mais ce faible taux d’anomalie correspond aux cas d’infraction 
que la DGCCRF a pu démontrer. Or, il est extrêmement difficile pour les agents 
de l’administration de s’immiscer dans des relations commerciales entre deux 
partenaires qui veulent toujours les rendre les plus opaques possibles vis-à-vis de 
leurs concurrents. Les négociations commerciales sont par nature non 
transparentes et leurs termes ne sont jamais mutualisés, sauf dans le cas 
particulier des relations entre un distributeur et ses fabricants de marques propres 
où le distributeur demande le plus souvent à son fabricant de lui présenter ses 
livres de comptes. Il est donc difficile pour les fonctionnaires de la DGCCRF de 
démêler les fils de la coopération commerciale et de la discrimination tarifaire et 
des conditions de vente. 

B.— LES POUVOIRS DES AGENTS DE L’ADMINISTRATION 

Les pouvoirs d’enquête des agents de la DGCCRF sont définis aux 
articles 45 à 48 de l’ordonnance n° 86-1243 du 1er décembre 1986 relative à la 
liberté des prix et de la concurrence et aux articles 31 et 32 du décret 
d’application n° 86-1309 du 29 décembre 1986 pour ce qui concerne les relations 
commerciales entre les entreprises et aux articles L. 215-1 et R. 215-2 à 
R. 215-23 du code de la consommation pour ce qui concerne l’application des 
règles applicables à la consommation et la répression des fraudes. 
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Articles 45 à 48 de l’ordonnance n° 86-1243 du 1er décembre 1986 

Article 45 

Des fonctionnaires habilités à cet effet par le ministre chargé de l'économie peuvent 
procéder aux enquêtes nécessaires à l'application de la présente ordonnance. 

Les rapporteurs du Conseil de la concurrence disposent des mêmes pouvoirs pour les 
affaires dont le conseil est saisi. 

Des fonctionnaires de catégorie A du ministère chargé de l'économie, spécialement 
habilités à cet effet par le garde des sceaux, ministre de la justice, sur la proposition du 
ministre chargé de l'économie, peuvent recevoir des juges d’instruction des commissions 
rogatoires. 

Article 46 

Les enquêtes donnent lieu à l’établissement de procès-verbaux et, le cas échéant, de 
rapports. 

Les procès-verbaux sont transmis à l'autorité compétente. Un double en est laissé aux 
parties intéressées. Ils font foi jusqu'à preuve contraire. 

Article 47 

Les enquêteurs peuvent accéder à tous locaux, terrains ou moyen de transport à usage 
professionnel, demander la communication des livres, factures et tous autres documents 
professionnels et en prendre copie, recueillir sur convocation ou sur place, les 
renseignements et justifications. 

Ils peuvent demander à l'autorité dont ils dépendent de désigner un expert pour 
procéder à toute expertise contradictoire nécessaire. 

Article 48 

Les enquêteurs ne peuvent procéder aux visites en tous lieux, ainsi qu'à la saisie de 
documents, que dans le cadre d'enquêtes demandées par le ministre chargé de l'économie ou 
le Conseil de la concurrence et sur autorisation judiciaire donnée par ordonnance du 
président du tribunal de grande instance dans le ressort duquel sont situés les lieux à visiter 
ou d'un juge délégué par lui. Lorsque ces lieux sont situés dans le ressort de plusieurs 
juridictions et qu'une action simultanée doit être menée dans chacun d'eux, une ordonnance 
unique peut être délivrée par l'un des présidents compétents. 

Le juge doit vérifier que la demande d'autorisation qui lui est soumise est fondée ; cette 
demande doit comporter tous les éléments d'information de nature à justifier la visite. 

La visite et la saisie s'effectuent sous l'autorité et le contrôle du juge qui les a 
autorisées. Il désigne un ou plusieurs officiers de police judiciaire chargés d'assister à ces 
opérations et de le tenir informé de leur déroulement. Lorsqu’elles ont lieu en dehors du 
ressort de son tribunal de grande instance, il délivre une commission rogatoire pour exercer 
ce contrôle au président du tribunal de grande instance dans le ressort duquel s’effectue la 
visite. 

Le juge peut se rendre dans les locaux pendant l’intervention. A tout moment, il peut 
décider la suspension ou l’arrêt de  la visite. 

L’ordonnance mentionnée au premier alinéa  du présent article n’est susceptible que 
d’un pourvoi en cassation selon les règles prévues par le code de procédure pénale. Ce 
pourvoi n’est pas suspensif. 
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La visite, qui ne peut commencer avant six heures ou après vingt et une heures, est 
effectuée en présence de l'occupant des lieux ou de son représentant. 

Les enquêteurs, l'occupant des lieux ou son représentant ainsi que l'officier de police 
judiciaire peuvent seuls prendre connaissance des pièces et documents avant leur saisie. 

Les inventaires et mises sous scellés sont réalisés conformément à l’article 56 du code 
de procédure pénale. 

Les originaux du procès-verbal et de l'inventaire sont transmis au juge qui a ordonné la 
visite. 

Les pièces et documents qui ne sont plus utiles à la manifestation de la vérité sont 
restitués à l'occupant des lieux. 

La loi donne à la DGCCRF de larges pouvoirs d’enquête. La mission 
d’information estime que l’étendue de ces pouvoirs, exceptionnelle dans le droit 
français, doit être maintenue ; elle est la condition de l’efficacité de l’action de 
l’Etat en matière de concurrence et de consommation. Elle juge que l’étendue des 
prérogatives des agents de la DGCCRF est la condition d’une action efficace de 
l’administration. Nous tenons à faire savoir que ces agents n’abusent pas de leurs 
pouvoirs, ils ont une haute conscience de leurs responsabilités et le souci de 
l’intérêt général, et des consommateurs et des victimes en particulier. Par ailleurs, 
il faut rappeler que le Gouvernement et le Parlement s’attachent à simplifier les 
formalités administratives imposées aux entreprises. 

Le principal obstacle auquel se heurtent les agents de la DGCCRF est la 
difficulté de réunir les preuves d’une pratique illicite. Il leur est en effet très 
difficile de détecter les factures délictueuses et surtout de mettre la main sur les 
contrats illicites, en raison, comme on l’a vu, de l’opacité sciemment organisée 
des relations commerciales entre fournisseurs et revendeurs. Mme Marylise 
Lebranchu, secrétaire d’Etat aux PME, au commerce et à l’artisanat, a ainsi fait 
part de sa déception pour l’impossibilité dans laquelle se sont trouvés les agents 
de la DGCCRF, lors d’un contrôle qu’elle avait suivi sur Avignon l’été 1999, de 
saisir des contrats de coopération commerciale manifestement abusifs au vu des 
factures adressées. Les agents de la DGCCRF ont le pouvoir d’exiger la 
présentation des documents commerciaux, mais si le responsable de l’entreprise 
affirme qu’ils n’existent pas ou fournit des documents ne correspondant pas, les 
agents doivent demander au président du tribunal de grande instance de les 
autoriser à effectuer une perquisition, conformément aux termes de l’article 48 de 
l’ordonnance du 1er décembre 1986 (voir le chapitre ci-après sur les procédures 
contentieuses). Or, le document nécessaire pour obtenir cette autorisation totalise 
jusqu’à cent pages si l’affaire est délicate, ce qui est quasiment toujours le cas 
dans les affaires de bâtiment et de travaux publics. 
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C.— LA PLACE DU CONSEIL DE LA CONCURRENCE 

Le Conseil de la concurrence a été créé par l’article 2 de l’ordonnance 
n° 86-1243 du 1er décembre 1986 relative à la liberté des prix et de la 
concurrence. Cette autorité administrative indépendante a pour origine la 
commission technique des ententes et des positions dominantes créée en 1953. 
Cette instance avait pour fonction de rendre des avis sur les actions concertées et 
les abus de position dominante au ministre de l’économie et des finances. Elle ne 
disposait d’aucun pouvoir d’enquête propre.  

La loi n° 77-806 du 19 juillet 1977 relative au contrôle de la 
concentration économique et à la répression des ententes illicites et des abus de 
position dominante a substitué à cette commission une Commission de la 
concurrence composée de onze personnes nommées par décret, son président 
ayant un mandat de six ans et les dix autres commissaires un mandat de 
quatre ans. Cette autorité administrative indépendante ne rendait que des avis sur 
les pratiques anticoncurrentielles, mais ses moyens étaient accrus par 
l’affectation de fonctionnaires à temps plein. En outre un rôle consultatif général 
sur les questions de concurrence lui était attribué.  

L’ordonnance du 1er décembre 1986 a considérablement élargi les 
pouvoirs et les moyens du Conseil de la concurrence par rapport aux autorités qui 
l’ont précédé. Elle l’a doté d’un pouvoir de décision propre lui permettant de 
sanctionner les pratiques anticoncurrentielles prohibées par les articles 7 et 8 de 
l’ordonnance (ententes illicites et abus de position dominante ou d’état de 
dépendance économique) puis, depuis la loi n° 96-588 du 1er juillet 1996, les prix 
de vente aux consommateurs abusivement bas (article 10-1). Outre les sanctions 
pécuniaires prévues par l’article 13 de l’ordonnance (d’un montant maximal égal 
à 5  % du chiffre d’affaires hors taxes réalisé en France au cours du dernier 
exercice clos), le conseil peut ordonner des mesures conservatoires selon la 
procédure définie à l’article 11.  

Par ailleurs, le rôle consultatif du Conseil de la concurrence a été étendu ; 
il joue aujourd’hui le rôle d’expert officiel et indépendant en matière de 
concurrence et est, avec le ministre chargé de l’économie et les tribunaux, 
l’autorité chargée de faire respecter le droit de la concurrence européen en 
France. Le Conseil doit être obligatoirement consulté sur les projets de décret en 
Conseil d’Etat visant à lutter contre les hausses et les baisses excessives de prix 
(article 1er, qui n’a jamais été mis en œuvre), sur les projets de règlement 
comportant des restrictions quantitatives, établissant des droits exclusifs ou 
imposant des pratiques uniformes de prix ou de conditions de vente (article 6) ou 
sur les projets de concentration de nature à porter atteinte à la concurrence 
(article 38). De larges possibilités de consultation facultative sont en outre 
prévues pour le Gouvernement, les commissions parlementaires, les collectivités 
territoriales, les organisations professionnelles et syndicales, les organisations de 
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consommateurs agréées, les chambres d’agriculture et consulaires et les 
juridictions. 

Le Conseil de la concurrence peut être saisi d’un litige portant sur des 
pratiques anticoncurrentielles par le ministre chargé de l’économie, les 
entreprises concernées par les pratiques en cause, et les organismes autorisés à 
saisir pour avis le Conseil de la concurrence. Il peut en outre se saisir d’office 
d’une affaire. Cette autosaisine n’est toutefois pas possible lorsqu’il s’agit de 
prendre des mesures conservatoires. Les tableaux ci-dessous dressent un bilan de 
l’activité du Conseil de la concurrence ces dernières années. 

LES DÉCISIONS ET AVIS DU CONSEIL DE LA CONCURRENCE (1995-1999) 

 1995 1996 1997 1998 1999 

Décisions 106 97 113 108 98 

– statuant sur des griefs notifiés 48 49 50 34 27 

– relatives à des demandes de mesures conservatoires 17 9 8 17 12 

– irrecevabilité 12 7 7 7 26 

– autres (classement, non-lieu, sursis à statuer) 29 32 48 50 32 

Avis 19 18 26 25 22 

– dont concentrations 5 5 7 4 4 

LES SANCTIONS PRISES PAR LE CONSEIL DE LA CONCURRENCE (1995-1999) 

 1995 1996 1997 1998 1999 

Nombre de décisions de sanctions 38 41 36 32 14 

Montant total des sanctions (en millions de francs) 481,182 106,316 164,423 93,075 61,350 

Nombre d’entreprises sanctionnées 163 99 82 76 58 

Montant des sanctions (en millions de francs) 478,105 105,044 161,900 90,073 60,715 

Nombre d’organisations professionnelles sanctionnées 23 14 39 14 7 

Montant des sanctions (en millions de francs) 3,077 1,272 2,522 3,002 0,635 

1. Renforcer le rôle de prévention confié au Conseil de la 
concurrence et lui donner un rôle de médiation 

La mission d’information juge que la mission d’observation du jeu de la 
concurrence en France confiée au Conseil de la concurrence pourrait être 
renforcée en lui permettant de se saisir d’office de toute question de concurrence 
afin de rendre un avis sur le sujet. Cet avis devrait être public. Le rôle préventif 
du conseil serait ainsi conforté. 
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Notamment, dans le cadre des enquêtes que le conseil devrait pouvoir 
mener de lui-même, comme il est proposé au b suivant, il devrait pouvoir rendre 
spontanément un avis sur la compatibilité avec le fonctionnement régulier de la 
concurrence des pratiques qu’il aurait mises en évidence. Selon l’intérêt de 
l’affaire, cet avis serait notifié aux parties en cause et au ministre chargé de 
l’économie ou serait, en sus de cette notification, publié. 

Par ailleurs, le Conseil de la concurrence peut avoir un rôle d’apaisement 
des conflits entre fournisseurs et revendeurs grâce à sa capacité d’expertise et son 
autorité. La mission d’information estime qu’il devrait être associé à la 
commission proposée en conclusion du rapport pour arbitrer les conflits entre 
partenaires commerciaux portant sur des pratiques abusives. Différentes 
modalités sont envisageables :  

– un de ses membres pourrait siéger dans cette commission ; 
– le conseil pourrait saisir cette commission d’arbitrage lorsque des faits 

qu’il détecte correspondent à ses attributions ; 
– il pourrait être saisi pour avis par cette commission au même titre que 

les juridictions en application de l’article 26 de l’ordonnance du 1er décembre 
1986 et rendre des avis en forme simplifiée, au besoin sans mener une procédure 
contradictoire, pour ne pas retarder le traitement du litige.  

Par ailleurs, la mission estime que le Conseil de la concurrence devrait 
pouvoir exercer lui-même un rôle de médiation. Ses décisions devraient être 
prises dans une forme simplifiée pour ne pas alourdir la tâche des rapporteurs et 
des membres du conseil et ne pas retarder le règlement des litiges. Cette nouvelle 
attribution doit être conçue comme un moyen d’éviter de créer un contentieux 
devant le conseil. En outre, l’ordonnance du 1er décembre 1986 devrait permettre 
au conseil ou à son président, de sa propre initiative, de proposer aux parties une 
médiation préalablement à l’engagement de la procédure contentieuse. 

Dans les deux hypothèses, il conviendrait de créer des postes 
supplémentaires de rapporteurs affectés au conseil. La paix du commerce mérite 
cette dépense publique supplémentaire. En tous les cas, nous attirons l’attention 
sur le fait que ce renforcement ne doit pas être effectué par diminution des 
moyens de la direction générale de la concurrence, de la consommation et de la 
répression des fraudes (DGCCRF) car cela reviendrait à habiller Paul en 
déshabillant Pierre dont l’Etat a absolument besoin avec la plénitude de ses 
moyens pour que son action soit efficace. Le Conseil de la concurrence dispose 
actuellement de 35 rapporteurs, dont seize emplois de rapporteur permanent. 

Ces rapporteurs supplémentaires pourraient être pris dans la magistrature 
et les corps d’ingénieurs afin de compléter la composition des fonctionnaires 
rapporteurs actuels, qui aux deux tiers proviennent de la DGCCRF. 
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2. Rendre le Conseil de la concurrence plus « réactif » aux 
atteintes à la concurrence 

Il convient de donner au Conseil de la concurrence  les moyens d’être 
plus « réactif » aux problèmes de concurrence observés par les acteurs 
économiques sur le terrain.  

Le conseil consacre l’essentiel de son temps à l’analyse économique des 
questions et des litiges dont il est saisi. Son expertise est incomparable et la 
qualité de ses membres et de ses rapporteurs donnent une autorité incontestable à 
ses décisions et ses avis, y compris à l’échelon européen (pour s’en rendre 
compte, il suffit de constater la rareté des décisions d’annulation de la Cour 
d’appel de Paris et l’attachement des opérateurs économiques à faire trancher des 
litiges par le Conseil). Cependant, ce travail d’analyse ne permet pas au conseil 
de statuer rapidement au fond. Le délai d’instruction des demandes par le Conseil 
de la concurrence est particulièrement long, chaque litige ou chaque avis 
nécessitant des investigations longues, des études complexes (sur l’état du 
marché, la nature et les effets des pratiques) et l’élaboration de dossiers 
volumineux (pour garantir le caractère contradictoire de la procédure et respecter 
les droits de la défense dans les procédures de sanction). Comme il nous a été 
résumé, lors de jour de l’audition par la mission d’information du Conseil de la 
concurrence, le conseil travaille d’une manière quasi-juridictionnelle de manière 
à traiter sous tous ses aspects une plainte. 

Tout d’abord le Conseil de la concurrence dépend de DGCCRF pour la 
réalisation d’enquêtes qui ne seraient pas liées à une affaire dont il est saisi. Il ne 
dispose pas d’un corps d’inspecteurs, mais seulement de rapporteurs permanents 
affectés (un rapporteur général, un rapporteur général adjoint et seize rapporteurs 
permanents) et de rapporteurs extérieurs essentiellement détachés de la 
DGCCRF, qui détiennent, en application de l’article 48 de l’ordonnance du 
1er décembre 1986, un pouvoir d’enquête identique à celui des fonctionnaires 
habilités à cet effet de la DGCCRF pour les affaires dont est saisi le conseil. Les 
contrôles sur le terrain sont donc menés par les agents de la DGCCRF dans le 
cadre du programme d’enquêtes annuel arrêté par le ministre et son directeur 
général.  

La mission d’information estime que le Conseil de la concurrence devrait 
avoir le pouvoir d’ordonner des contrôles afin d’envoyer, sans délai, sur le 
terrain, des agents habilités pour constater des faits suspects dès qu’ils sont 
signalés au conseil. En outre, cette capacité de contrôle permettrait au conseil de 
s’assurer de la bonne exécution de ses décisions. Lorsqu’il décèlerait des 
pratiques illicites, le conseil devrait, comme il a été indiqué au a ci-dessus, 
pouvoir rendre spontanément un avis sur leur compatibilité avec le 
fonctionnement régulier de la concurrence. 
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La constitution d’un corps d’inspecteur spécial n’est pas pour autant 
nécessaire, d’autant plus que sa formation réduirait les moyens d’action de la 
DGCCRF. Mais un changement d’ordre qualitatif du travail du conseil serait 
nécessaire. Nous avons la conviction que son autorité en serait d’autant plus 
accrue. 

Le Conseil de la concurrence dispose de 35 rapporteurs, dont 16 emplois 
de rapporteur permanent, auxquels s’ajoutent les agents d’exécution, ce qui 
représente au total une centaine de personnes pour réaliser l’instruction des 
dossiers. Chaque année, environ 150 dossiers sont déposés au conseil, ce qui 
représente un volume d’affaires supérieur à ce que le conseil peut traiter chaque 
année. C’est pourquoi le stock d’affaires en cours atteignait 408 le jour de 
l’audition par la mission d’information du Conseil de la concurrence, soit 
l’équivalent de quatre ans et demi de travail. 

Le conseil devrait également avoir la capacité de s’autosaisir si les 
entreprises victimes de pratiques anticoncurrentielles ou déloyales n’osent pas le 
saisir. 

En dernier lieu, il serait utile d’accélérer la procédure permettant 
d’ordonner des mesures conservatoires. Ces mesures peuvent être d’une grande 
efficacité si elles sont mises en œuvre rapidement. Le référé judiciaire apparaît 
plus souple d’application ; il faudrait s’en inspirer, tout en conservant le 
nécessaire caractère contradictoire de la procédure. 

3. Mieux sanctionner les abus de dépendance économique  

Comme il a été analysé dans la deuxième partie du rapport, le Conseil de 
la concurrence n’est pas en mesure de sanctionner les abus de position dominante 
et surtout l’exploitation abusive d’un état de dépendance économique quand la 
pratique n’affecte pas le jeu de la concurrence sur le marché concerné. 
L’interdiction figurant à l’article 8 de l’ordonnance du 1er décembre 1986 est en 
effet liée aux conditions de mise en jeu inscrite à l’article 7 (« lorsque [les 
pratiques] ont pour objet ou peuvent avoir pour effet d’empêcher, de restreindre 
ou de fausser le jeu de la concurrence sur un marché »). 

La mission d’information considère que l’abus de dépendance 
économique ne peut être véritablement sanctionné qu’en retirant cette condition 
d’atteinte au jeu de la concurrence sur le marché car les pratiques concernent des 
PME dont la disparition n’affectera jamais le marché. 

Le législateur de 1996 a donné au Conseil de la concurrence des 
attributions en matière de contrôle des prix de vente aux consommateurs 
abusivement bas alors même que l’infraction n’est pas liée à une atteinte au jeu 
de la concurrence sur le marché. Il convient d’adopter une démarche comparable 
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pour l’abus de dépendance économique. Ainsi l’article 10-1 de l’ordonnance 
prohibant les prix abusivement bas ne permet d’infliger des sanctions que lorsque 
les « offres ou pratiques ont pour objet ou peuvent avoir pour effet d’éliminer 
d’un marché ou d’empêcher d’accéder à un marché une entreprise ou l’un de ses 
produits » : c’est la sanction des prix prédateurs, par nature anticoncurrentiels, 
qui est visée. 

L’attribution contentieuse du Conseil de la concurrence en matière 
d’exploitation abusive d’un état de dépendance économique pourrait donc être 
redéfinie en ôtant la condition d’atteinte au jeu de la concurrence sur le marché. 
Il s’agit de pouvoir sanctionner la pratique conduisant à la disparition de 
l’entreprise ou à son retrait d’un marché (comme en matière de prix abusivement 
bas il faut viser les cas d’éviction d’une entreprise ou d’un produit). Il faut en 
effet éviter que le droit ne permette la protection de rentes de situation détenues 
par des PME-PMI ou prémunir certaines d’entre elles des effets naturels de leur 
inefficacité économique. 

En outre, cette réforme nécessiterait de redéfinir les cas d’abus cités au 
dernier alinéa de l’article 8. La liste des abus correspond plus à une situation 
d’exploitation abusive d’une position dominante qu’à une exploitation abusive 
d’un état de dépendance économique. Cette redéfinition permettrait de sérier les 
dysfonctionnements. En ce sens, il conviendrait de viser les pratiques illicites 
définies à l’article 36 de l’ordonnance. 

Cette nouvelle définition de l’exploitation abusive de l’état de 
dépendance économique permettrait toujours de sanctionner les situations 
anticoncurrentielles actuellement visées par l’article 8 de l’ordonnance. 

Certes, la mission d’information attire l’attention sur le fait que cette 
réforme de la répression des abus de dépendance économique peut, comme il a 
été indiqué dans la deuxième partie du rapport, passer par une modification de 
l’article 36 de l’ordonnance du 1er décembre 1986 dans lequel serait insérée 
l’interdiction d’une telle exploitation comme nous venons de la décrire. Mais 
dans ce cas, ce seront les tribunaux civils ou de commerce qui seront en charge 
de l’application de cette mesure et le Conseil de la concurrence, notamment dans 
sa formation d’arbitrage, n’aura quasiment pas l’occasion d’intervenir. De même, 
les sanctions pécuniaires pouvant atteindre actuellement 5 % du chiffre d’affaires 
annuel hors taxes ne pourront pas être infligées si la pratique illicite ne figure pas 
dans le titre III de l’ordonnance du 1er décembre 1986. 

D.— LE DROIT EUROPEEN SE PREOCCUPE AVANT TOUT DU MARCHE 

Le droit européen de la concurrence vise à garantir le libre jeu de la 
concurrence sur le marché communautaire. Il ne réglemente donc pas les 
relations commerciales entre les entreprises. La directive sur les délais de 
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paiement est de ce point de vue une grande nouveauté, mais de portée très limitée 
en raison de son absence de caractère contraignant pour les entreprises (le délai 
de paiement de 30 jours a un caractère purement indicatif ou supplétif en cas 
d’absence d’indication d’un délai de paiement dans un contrat de vente ou 
d’achat, ce qui est rarissime aujourd’hui en France) ; seul le délai de paiement de 
60 jours imposé aux administrations est impératif. 

Le droit communautaire repose sur les articles 85 à 94 du traité de Rome, 
qui interdisent les ententes anticoncurrentielles, les abus de position dominante, 
le dumping et les aides d’Etat sauf exceptions, et encadrent les monopoles 
publics. Seuls les articles 85 et 86 concernent l’objet de la mission d’information. 
Les articles 7 et 8 de l’ordonnance n° 86-1243 du 1er décembre 1986 relative à la 
liberté des prix et de la concurrence sont directement inspirés de ces deux 
articles. 

Articles 85 et 86 du traité instituant la Communauté européenne 
signé à Rome le 25 avril 1957 

Article 85 

1. Sont incompatibles avec le marché commun et interdits tous accords entre entreprises, 
toutes décisions d'associations d'entreprises et toutes pratiques concertées, qui sont 
susceptibles d'affecter le commerce entre Etats membres et qui ont pour objet ou pour effet 
d'empêcher, de restreindre ou de fausser le jeu de la concurrence à l'intérieur du marché 
commun, et notamment ceux qui consistent à :  

a) fixer de façon directe ou indirecte les prix d'achat ou de vente ou d'autres conditions 
de transaction,  

b) limiter ou contrôler la production, les débouchés, le développement technique ou les 
investissements,  

c) répartir les marchés ou les sources d'approvisionnement,  
d) appliquer, à l'égard de partenaires commerciaux, des conditions inégales à des 

prestations équivalentes en leur infligeant de ce fait un désavantage dans la concurrence,  
e) subordonner la conclusion de contrats à l'acceptation, par les partenaires, de 

prestations supplémentaires qui, par leur nature ou selon les usages commerciaux, n'ont pas 
de lien avec l'objet de ces contrats.  

2. Les accords ou décisions interdits en vertu du présent article sont nuls de plein droit.  

3. Toutefois, les dispositions du paragraphe 1 peuvent être déclarées inapplicables:  
– à tout accord ou catégorie d'accords entre entreprises,  
– à toute décision ou catégorie de décisions d'associations d'entreprises et  
– à toute pratique concertée ou catégorie de pratiques concertées  
qui contribuent à améliorer la production ou la distribution des produits ou à 

promouvoir le progrès technique ou économique, tout en réservant aux utilisateurs une partie 
équitable du profit qui en résulte, et sans:  

a) imposer aux entreprises intéressées des restrictions qui ne sont pas indispensables 
pour atteindre ces objectifs,  

b) donner à des entreprises la possibilité, pour une partie substantielle des produits en 
cause, d'éliminer la concurrence.  
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Article 86 

Est incompatible avec le marché commun et interdit, dans la mesure où le commerce 
entre Etats membres est susceptible d'en être affecté, le fait pour une ou plusieurs entreprises 
d'exploiter de façon abusive une position dominante sur le marché commun ou dans une 
partie substantielle de celui-ci.  

Ces pratiques abusives peuvent notamment consister à:  
a) imposer de façon directe ou indirecte des prix d'achat ou de vente ou d'autres 

conditions de transaction non équitables;  
b) limiter la production, les débouchés ou le développement technique au préjudice des 

consommateurs,  
c) appliquer à l'égard de partenaires commerciaux des conditions inégales à des 

prestations équivalentes, en leur infligeant de ce fait un désavantage dans la concurrence,  
d) subordonner la conclusion de contrats à l'acceptation, par les partenaires, de 

prestations supplémentaires qui, par leur nature ou selon les usages commerciaux, n'ont pas 
de lien avec l'objet de ces contrats. 

Les nouvelles régulations proposées dans le présent rapport sont 
totalement compatibles avec le droit européen. 

E.— LES PROCEDURES CONTENTIEUSES 

Articles 36 et 56 de l’ordonnance n° 86-1243 du 1er décembre 1986 
Article 36 (avant-dernier et dernier alinéas) 

L'action est introduite devant la juridiction civile ou commerciale compétente par toute 
personne justifiant d'un intérêt, par le Parquet, par le ministre chargé de l'économie ou par 
le président du Conseil de la concurrence, lorsque ce dernier constate, à l'occasion des 
affaires qui relèvent de sa compétence, une pratique mentionnée au présent article. 

Le président de la juridiction saisie peut, en référé, enjoindre la cessation des 
agissements en cause ou ordonner toute autre mesure provisoire. 

Article 56 

Pour l’application de la présente ordonnance, le ministre chargé de l’économie ou son 
représentant peut, devant les juridictions civiles ou pénales, déposer des conclusions et les 
développer oralement à l’audience. Il peut également produire les procès-verbaux et les 
rapports d’enquête. 

1. La politique d’action publique en matière de relations 
commerciales 

Dans une économie de libre concurrence, il n’appartient pas à l’Etat 
d’être un acteur du marché, mais il lui incombe cependant de garantir la loyauté 
de l’exercice de cette concurrence par tous les acteurs du marché. En France, la 
loi a donné plusieurs moyens au Gouvernement pour exercer cette mission : 
certaines pratiques sont sanctionnées pénalement (facturation, conditions de 
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vente, promotions illicites, revente à perte, prix imposés, délais de paiement 
réglementés). Cette pénalisation permet au Gouvernement de définir à l’intention 
des parquets une politique pénale répressive et engager des enquêtes 
administratives ; quant aux pratiques entraînant une réparation civile (article 36 
de l’ordonnance n° 86-1243 du 1er décembre 1986), le ministre chargé de 
l’économie, le parquet et le président du Conseil de la concurrence sont habilités 
à introduire une action en réparation devant la juridiction civile ou commerciale. 

Ce pouvoir d’intervention en matière civile et commerciale du ministre 
chargé de l’économie est justifié par la faiblesse économique des victimes des 
pratiques discriminatoires, par leur manque de moyens juridiques de défense et 
leur crainte d’affronter seul un de leurs clients ou fournisseurs. Trop d’infractions 
à la loi et au droit des contrats ou de détournements ne sont pas réparées parce 
que les victimes n’osent pas demander réparation ; elles estiment que les 
sanctions commerciales ultérieures risquent d’anéantir le dédommagement 
obtenu. Or, le respect de la loyauté de la concurrence devrait primer ; c’est 
pourquoi l’Etat doit pouvoir intervenir dans des relations de droit privé pour 
rétablir cette loyauté lorsqu’elle est rompue. La Cour de cassation a validé ce 
pouvoir d’introduire une action civile, mais la Cour d’appel de Paris vient de lui 
apporter une limite qui diminue fortement son efficacité : le ministre ne peut pas 
demander des réparations mais seulement la cessation d’une pratique illicite au 
motif qu’il n’est pas une partie au procès. Cette situation conduit à rendre peu 
efficace l’action du ministre car lorsqu’il introduit une action devant les 
tribunaux, l’enseigne met fin à la pratique litigieuse pendant l’audience et 
l’affaire s’arrête faute de plaignant qui ose la poursuivre en dommages et intérêts. 

C’est pourquoi la mission propose de modifier la loi afin que le ministre 
chargé de l’économie puisse introduire une action en réparation de dommages 
causés par une pratique restrictive au titre de l’article 36 :  

– ou bien le code de procédure civile peut être adapté à cet objectif,  
– ou bien l’article 36 de l’ordonnance du 1er décembre 1986 pourrait être 

complété afin de permettre au ministre chargé de l’économie de demander 
l’application d’amendes civiles d’un montant correspondant aux dommages et 
intérêts qui seraient dus aux victimes si elles s’étaient portées devant le tribunal. 
Ces sommes pourraient leur être reversées si elles le demandaient au tribunal 
dans un délai à déterminer. 

Sous cette réserve, l’ordonnance n° 86-1243 du 1er décembre 1986 donne 
des moyens juridiques au Gouvernement pour assurer des interventions efficaces. 
Cependant ceux-ci sont sous-utilisés. Cette sous-utilisation a deux causes 
essentielles :  

– le caractère timoré de la politique d’action publique dans les relations 
commerciales entre entreprises, notamment en matière d’abus de 
dépendance économique ; 



—  71  — 

– la difficulté de réunir les preuves des pratiques anticoncurrentielles 
ou restrictives de concurrence ;  

et une cause accessoire : l’obligation de sélectionner les enquêtes 
diligentées par les services de la concurrence en raison de l’étendue des 
attributions de la DGCCRF et de la limite de ses moyens matériels. 

Les parquets classent trop d’affaires qu’ils jugent mineures alors que les 
preuves ont été réunies pour faire condamner un délit économique. Notamment, 
cet été le Gouvernement a conduit une vaste campagne d’enquêtes sur la 
commercialisation des fruits et légumes sur la région d’Avignon ; des reventes à 
perte, certes de quelques centimes, ont été avérées mais les dossiers ont été 
classés sans suite. Or, en matière commerciale, nous estimons que l’exemplarité 
d’une décision de justice peut avoir des effets bien supérieurs à une série 
d’enquête sur le terrain.  

La sensibilisation et la formation des magistrats aux affaires 
commerciales doivent être poursuivies de manière prioritaire ; les cours de 
l’Ecole de la magistrature devraient intégrer des formations au droit de la 
concurrence amenant les élèves à s’intéresser aux pratiques commerciales des 
entreprises. La politique pénale, très orientée vers la répression des crimes et 
délits sur les personnes et les biens individuels, devrait se soucier davantage des 
délits commerciaux qui nuisent gravement à l’équilibre de notre société. 

Comme on l’a vu, la DGCCRF définit des priorités d’enquête. il serait 
indispensable que le ministres de l’économie s’assure auprès de la ministre de la 
justice que ces actions soient relayées par les parquets. 

2. La difficulté de réunir les preuves 

On constate tout d’abord que l’administration et le ministère public 
reçoivent très peu de plaintes de victimes ; si la Cour de cassation a reconnu la 
légitimité du ministre chargé de l’économie à intervenir dans des rapports de 
droit privé au nom de l’ordre public économique, il ne peut le faire, en pratique, 
qu’avec l’accord de la victime. En matière pénale, une sanction ne peut, en effet, 
être infligée que si l’infraction et l’intention délictueuse sont démontrées devant 
le juge de manière certaine. En matière civile et commerciale, les causes et la 
consistance d’un dommage sont souvent difficiles à définir en raison de la 
complexité des rapports économiques (or la « vérité » naît de la confrontation 
devant le juge des parties au litige civil ou commercial). Dans les deux cas, les 
enquêtes sont très lourdes, nécessitent la mobilisation de dizaines de 
fonctionnaires pendant des semaines, voire des mois. Ainsi, M. Jérôme Gallot, 
directeur général de la concurrence, de la consommation et de la répression des 
fraudes, nous a indiqué que seules 11 actions civiles du ministre portant sur une 
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infraction à l’article 36 de l’ordonnance du 1er décembre 1986 étaient pendantes, 
en raison de cette charge de travail pour les services de la DGCCRF. 

Par ailleurs, lors des contrôles des agents de la DGCCRF, il est très 
difficile de détecter les factures délictueuses et surtout de mettre la main sur les 
contrats illicites. Rappelons que Mme Marylise Lebranchu, secrétaire d’Etat aux 
PME, au commerce et à l’artisanat, a fait part de sa déception pour l’impossibilité 
dans laquelle se sont trouvés les agents de la DGCCRF, lors d’un contrôle qu’elle 
avait suivi sur Avignon l’été 1999, de saisir des contrats de coopération 
commerciale manifestement abusifs au vu des factures adressées. Les agents de 
la DGCCRF ont le pouvoir d’exiger la présentation des documents commerciaux, 
mais si le responsable de l’entreprise affirme qu’il n’existe pas ou fournit des 
documents ne correspondant pas, les agents doivent demander au président du 
tribunal de grande instance de les autoriser à effectuer une perquisition, 
conformément aux termes de l’article 48 de l’ordonnance du 1er décembre 1986. 
Or, le document nécessaire pour obtenir cette autorisation totalise jusqu’à cent 
pages si l’affaire est délicate, ce qui est quasiment toujours le cas dans les 
affaires de bâtiment et de travaux publics. 

Le recours au pouvoir de perquisition est donc très sélectif en raison de 
la lourdeur de la procédure. De nombreux dossiers ne peuvent donc être 
suffisamment étayés pour donner lieu à une condamnation pénale. 

3. Les peines encourues sont insuffisantes 

Le Conseil de la concurrence a le pouvoir d’infliger des sanctions 
pécuniaires pouvant atteindre 5 % du chiffre d’affaires hors taxes réalisé en 
France par l’entreprise au cours de son dernier exercice. Cependant, en général la 
montant des sanctions est faible au regard des enjeux économiques (voir le 
tableau dans le chapitre C sur la place du Conseil de la concurrence). 

Répondant aux questions des membres de la mission, la présidente et les 
vice-présidents du Conseil de la concurrence  ont fait observer que le conseil 
avait infligé une amende globale de 400 millions de francs (aux bénéficiaires de 
l’entente illicite) dans l’affaire du pont de Normandie, ce qui correspondait à 3 % 
du chiffre d’affaires. Si le conseil n’a pas été au-delà, cela est dû à la nécessité de 
ne pas appliquer la sanction maximale, même dans des affaires d’une extrême 
gravité, car le pire est toujours envisageable, et il faut pouvoir sévir encore plus. 

La mission d’information est donc d’avis de porter à 10 % du chiffre 
d’affaires annuel hors taxes le montant maximal inscrit à l’article 13 de 
l’ordonnance n° 86-1243 du 1er décembre 1986. 
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Selon l’avis du Conseil de la concurrence, ses décisions sont 
correctement exécutées et les sanctions pécuniaires recouvrées de manière 
satisfaisante. Aucune réforme n’apparaît nécessaire sur ce point. 

Concernant l’application des dispositions du titre IV de l’ordonnance sur 
la coopération et les remises et rémunérations diverses exigées des fournisseurs, 
il est indispensable que les sanctions pénales infligées soient au moins égales au 
bénéfice financier obtenu frauduleusement. Une amende de 50 000 F pour avoir 
forcé un fournisseur à verser 500 000 F ou dix fois plus pour des services de 
coopération commerciale non justifiés et non effectifs a un caractère dérisoire et 
le jugement pénal est très mal vécu par la victime. 

La mission d’information recommande d’adapter la rédaction des 
sanctions inscrites au titre IV de l’ordonnance en ce sens. 

Concernant l’application des dispositions de l’article 36 de l’ordonnance, 
dont le non-respect n’est pas sanctionné pénalement, la principale difficulté tient 
à ce qu’une condamnation à verser des dommages-intérêts n’incite pas les 
contrevenants à cesser la pratique illicite. En effet, la condamnation, qui n’est 
qu’éventuelle puisque la victime doit oser porter plainte et demander des 
dommages-intérêts, peut apparaître comme un investissement, d’autant plus que 
les effets d’une pratique restrictive ne sont pas que purement financiers : les 
rapports concurrentiels ont été modifiés au bénéfice, en général, de l’entreprise 
ayant commis l’infraction ; le rapport de force entre les deux partenaires a été 
bouleversé ; la victime a pu disparaître ; etc. 

Il est tout d’abord indispensable que les victimes puissent obtenir 
réparation. Dans ce but, le ministre chargé de l’économie doit pouvoir, en 
introduisant une action, demander des dommages-intérêts au juge civil ou 
commercial au nom de la victime même si elle n’est pas partie à l’instance. En 
outre, il conviendrait d’étudier l’application d’amendes civiles en cas de 
condamnation, afin d’infliger un désavantage financier à l’auteur de l’infraction. 

Aucune amende civile n’est prévue par les textes régissant le droit de la 
concurrence. En principe, l’amende civile a un caractère disciplinaire et 
sanctionne le non-respect de prescriptions formelles. C’est une mesure qui a pour 
objectif la bonne administration de la justice. Dans tous les cas, le ministère 
public et lui seul peut demander le prononcé de l’amende ; les parties au litige ne 
le peuvent pas. 

L’amende civile permet, en fait, de sanctionner des comportements 
dilatoires et de pure chicane et elle n’est donc pas destinée à indemniser les 
parties. Elle génère un contentieux objectif mais trouve difficilement sa place 
dans un dispositif de responsabilité qui est par nature subjectif. 
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Son application au droit de la concurrence devrait cependant être étudiée. 
Actuellement elle est prévue dans les domaines suivants : 

– en matière de tutelle, le juge des tutelles peut prononcer une amende 
civile dans le cas où les administrateurs légaux ne défèrent pas à ses injonctions 
(article 395 du code civil) ou lorsque les membres du conseil de famille 
n’assistent pas à la réunion sans excuse légitime (article 412 du code civil) : 
amende de 50 à 500 F (art. 1230 du code de procédure civile) ; 

– pour la convocation de témoins dans une procédure civile, en cas de 
défaillance des témoins ou de non-respect de l’obligation de comparaître 
(article 207 du code de procédure civile) : amende de 100 à 10 000 F ; 

– la production en connaissance de cause d’une pièce fausse devant le 
juge civil (article 305 du code de procédure civile) : amende obligatoire de 100 à 
10 000 F ; 

– le fait pour quelqu’un dans une procédure civile de dénier à tort un acte 
qui lui est imputé (par exemple, le refus de reconnaître sa propre écriture) 
(article 559 du code de procédure civile) : amende de 100 à 10 000 F ; 

– le pourvoi en cassation abusif : amende d’un montant maximum de 
20 000 F (article 628 du code de procédure civile) ; 

– le non-respect de l’obligation d’obtenir un permis de démolir 
(article L. 432 du code de l’urbanisme) : amende de 2 000 à 500 000 F versée 
pour moitié à l’agence nationale pour l’amélioration de l’habitat et pour moitié à 
la caisse nationale des monuments historiques et des sites. 
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V.— LE DROIT D’ETABLISSEMENT DES COMMERCES 

La mission d’information a souhaité aborder la question de l’urbanisme 
commercial. La loi Royer date de 26 ans, les formes de distribution évoluent 
fortement : 

– les grands groupes sont aujourd’hui multiformat, c’est-à-dire  qu’ils 
possèdent des enseignes de supérettes, de supermarchés, d’hypermarchés, de 
magasins de maxidiscompte qui posent chacune des questions d’urbanisme 
commercial et d’aménagement du territoire différentes ; 

– les consommateurs sont attachés à la diversité de l’offre commerciale 
(hypermarchés comme commerces de quartier ou de centre-ville) : tous les élus 
doivent désormais appréhender la question des grandes surfaces de vente en 
termes d’équilibre des offres face aux besoins et de développement de 
l’équipement commercial entier dans un rayon bien plus grand qu’auparavant ; 

– de nouvelles formes de distribution s’imposent, qui ne sont pas liées à 
une contrainte de surface : la maxidiscompte qui se contente de moins de 
1000 m2, voire moins de 500 m2 ; 

– chaque consommateur se sent à l’étroit dans les allées des 
supermarchés et des hypermarchés. Nous invitons les élus à visiter les 
hypermarchés et supermarchés allemands, espagnols, américains pour constater 
qu’une surface minimale, qui n’existe que très rarement en France, est 
indispensable pour le confort du consommateur (sans évoquer les questions de 
sécurité en cas d’affluence). En outre, notre souhait unanime d’accroître la 
présence des produits des PME-PMI impose d’allonger les linéaires disponibles. 
Il faut donc impérativement avoir une approche différente des questions 
d’agrandissement des surfaces de vente ayant obtenu une autorisation que des 
questions d’implantation nouvelle. Nous recommandons instamment de 
permettre aux enseignes d’accroître leurs surfaces de vente pour ces motifs ; 

– la vente par Internet va bouleverser la distribution en Europe comme 
c’est déjà le cas aux Etats-Unis. La question des surfaces de vente risque dans dix 
ans d’être dépassée. Il ne faudrait pas qu’en 2010 les élus aient à affronter la 
question de la gestion de friches commerciales... (voir le dernier chapitre du 
titre I du rapport sur le commerce électronique). 

A.— L’EQUIPEMENT COMMERCIAL EN PLACE 

1. Les grandes surfaces en activité 

Les tableaux ci-après dressent des inventaires des parcs de grandes 
surfaces de vente en place en France au cours des dix dernières années. Les 
données sont tirées des documents établis par la direction du commerce intérieur 
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puis la direction des entreprises commerciales, artisanales et de services du 
ministère chargé du commerce. Il faut regretter que les séries statistiques ne 
soient pas harmonisées sur une longue période. Les décrochages entre les 
données des séries sont inexpliqués dans les documents du ministère alors même 
qu’ils sont parfois très importants. 
PARC DES SUPERMARCHÉS (libre-service à dominante alimentaire de 400 à 

2 500 m2) 

 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998

Nombre 5 720 5 912 6 100 6 400 6 550 6 700 7 100 7 400 6 317 6 278 6 233 6 185 6 077

Surface 5 194 5 448 5 700 6 100 6 300 6 600 7 000 7 200 6 526 6 544 6 600 6 646 6 641

Source : INSEE, comptes commerciaux de la Nation (parc mesuré au 1er janvier de l’année). Les doubles barres 
séparent les séries statistiques de l’INSEE qui ne sont pas harmonisées. Les surfaces sont exprimées en milliers 
de mètres carrés. 

PARC DES HYPERMARCHÉS (libre-service à dominante alimentaire de plus de 
2 500 m2) 

 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998

Nombre 649 694 759 811 862 908 955 1 008 1 048 1 087 1 112 1 123 1 135

Surface 3 667 3 872 4 166 4 409 4 704 4 956 5 296 5 623 8 869 6 158 6 323 6 388 6 491

Source : INSEE, comptes commerciaux de la Nation (parc mesuré au 1er janvier de l’année). Les doubles barres 
séparent les séries statistiques de l’INSEE qui ne sont pas harmonisées. Les surfaces sont exprimées en milliers 
de mètres carrés. 

PARC DES SUPERMARCHÉS DE MAXIDISCOMPTE (à dominante alimentaire) 

 07/1991 07/1992 07/1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 (*)

Nombre 277 415 750 1 121 1 470 1 613 1 796 2 171 2 337 

Surface    749 991 1 096 1 219 1 424 1 600 

(*) prévision de l’INSEE  — Les surfaces sont exprimées en milliers de mètres carrés. 
Sources : Série 1991 à 1993 : LSA n° 1377 du 16 décembre 1993 (magasins de maxidiscompte de plus de 400 m2). 

Série 1994 à 1999 : La France des commerces, document établi annuellement par la direction du commerce 
intérieur. Ses données sont reprises de Panorama-points de vente (données calculées au 1er septembre de 
l’année). Avant 1994, les rapports de l’INSEE fournissent des chiffres incohérents avec les données ci-dessus 
(en 1993, seuls 245 magasins étaient recensés) ; ils étaient établis à partir d’un relevé des magasins d’un 
certain nombre d’enseignes. 

PARC DES GRANDS MAGASINS 

 1978 1980 1983 1986 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 

Nombre 149 145 146 133 120 183 168 164 172 168 167 163 161 161 

Surface  1 133 1 115 1 110 1 026 934 5 322 5 589 5 744 5 564 5 806 5 800 5 881 5 981 6 012 

Salariés 58 400 55 500 52 600 36 400 27 200 29 829 29 400 29 848 31 304 30 957 29 454 29 440 29 014 28 830

Source : La France des commerces (documents établis annuellement par la direction du commerce intérieur). Jusqu’en 1989, les 
données reprennent les inventaires de l’Institut français du libre-service (données calculées au 31 décembre) ; à partir de 1990, 
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elles sont tirées de Panorama-points de vente (données calculées au 1er septembre). Les surfaces sont exprimées en milliers de 
mètres carrés jusqu’en 1990 puis en surface moyenne par magasin à partir de 1990. 

 

PARC DES MAGASINS POPULAIRES 

 1978 1980 1983 1986 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 

Nombre 685 661 612 598 538 531 507 483 454 425 400 378 344 318 

Surface  932 901 839 815 771 1 421 1 451 1 470 1 453 1 466 1 502 1 527 1 586 1 637 

Salariés 41 000 39 900 32 500 25 100 24 400 21 771 21 294 21 252 19 522 18 196 17 795 16 896 16 092 15 547

Source : La France des commerces (documents établis annuellement par la direction du commerce intérieur). Jusqu’en 1989, les 
données reprennent les inventaires de l’Institut français du libre-service (données calculées au 31 décembre) ; à partir de 1990, 
elles sont tirées de Panorama-points de vente (données calculées au 1er septembre). Les surfaces sont exprimées en milliers de 
mètres carrés jusqu’en 1990 puis en surface moyenne par magasin à partir de 1990. 

 

PARC DES GRANDES SURFACES DE VENTE SPÉCIALISÉES 

 1994 1995 1996 1997 1998 

Electroménager      

Nombre 995 962 982 955 1 209 

Surface moyenne 1 899 1 878 1 864 1 872 1 556 

Salariés 21 296 21 413 21 668 21 577 24 185 

Bricolage      

Nombre 2 229 2 555 2 530 2 489 2 510 

Surface moyenne 1 753 1 735 1 793 1 877 1 918 

Salariés 38 073 41 210 41 855 44 037 45 637 

Textile      

Nombre 884 976 1 042 1 098 1 231 

Surface moyenne 2 580 2 386 2 481 2 499 2 569 

Salariés 5 935 6 711 7 017 7 493 8 218 

Jardinerie      

Nombre 168 167 163 161 161 

Surface moyenne 5 806 5 800 5 881 5 981 6 012 

Salariés 30 957 29 454 29 440 29 014 28 830 

Source : La France des commerces (documents établis annuellement par la direction du commerce 
intérieur). Les données sont reprises de Panorama-points de vente (données calculées au 
1er septembre de l’année). Les surfaces sont exprimées en mètres carrés. 
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2. L’évolution des autorisations d’ouverture 
Le tableau ci-après montre l’évolution des autorisations de création et 

d’extension de grandes surfaces de vente. La progression des autorisations a connu un 
tassement lors des périodes de « gel administratif des autorisations », les commissions 
n’étant pas convoquées. Le volume des autorisations a fortement cru en 1997 en raison 
de l’abaissement à 300 mètres carrés du seuil d’autorisation. 

ANNEES SURFACES AUTORISEES PAR 
LES CDUC PUIS CDEC 

SURFACES TOTALES 
AUTORISEES APRES RECOURS 

1981 463 694 m² 370 628 m² 
1982 439 191 m² 468 391 m² 
1983 410 679 m² 504 372 m² 
1984 400 619 m² 546 817 m² 
1985 561 146 m² 786 073 m² 
1986 536 004 m² 627 785 m² 
1987 1 163 156 m² 1 119 271 m² 
1988 1 387 277 m² 1 383 803 m² 
1989 1 174 744 m² 1 151 121 m² 
1990 1 677 303 m² 1 702 598 m² 
1991 1 954 903 m² 1 852 281 m² 

1992 1 908 316 m² Ministre : 1 925 571 m² 
CNEC :  69 191 m² 

1993 
(CDUC+CDEC) 295 624 m² 206 915 m² 

1994 1 401 112 m² 969 834 m² 
1995 928 393 m² 815 494 m² 
1996 711 583 m² 576 661 m² 
1997 1 098 494 m² 1 241 249 m² 
1998 1 695 567 m² 1 854 183 m² 

1999 (1er semestre) 1 392 841 m² 1 351 955 m² 
Source : secrétariat d’Etat aux PME, au commerce et à l’artisanat 

BILAN DÉFINITIF DE L’ACTIVITÉ DES CDUC ET CNUC (1975 À 1993) 

 DECISIONS DES COMMISSIONS DEPARTEMENTALES DE L’URBANISME COMMERCIAL 

 Nombre de 
projets 

Surfaces 
demandées 

Autorisations Refus 

TOTAL 11 565 39 598 525 m² Nbr : 5 
802 

16 088 332 m² Nbr : 5 763 23 510 193 m²

 BILAN DES DECISIONS APRES RECOURS DEVANT LE MINISTRE (APRES AVIS DE LA CNUC) 

 Nombre de 
recours 

— Autorisations Refus 
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TOTAL 3 713 — Nbr : 6 
589 

17 008 808 m² Nbr : 4 976 22 589 717 m² 

SURFACES DE VENTE AUTORISÉES DE 1988 À LA FIN DU PREMIER 
SEMESTRE 1999 

CDUC/CDEC (SANS RECOURS) AUTORISATIONS EN APPEL 
ANNEES 

Créations Extensions Créations Extension 
TOTAL 

1988 976 035 m² 407 768 m² 1 383 803 m² 

1989 877 804 m² 273 317 m² 1 151 121 m² 

1990 952 023 m² 300 338 m² 262 148 m² 188 089 m² 1 702 598 m² 

1991 1 166 440 m² 337 265 m² 249 255 m² 99 321 m² 1 852 281 m² 

1992 1 135 606 m² 349 657 m² 323 836 m² 
44 316 m² 

47 281 m² 
24 875 m² 

– ministre : 1 925 571 m²
– CNEC : 69 181 m² 

1993 147 871 m² 40 211 m² 14 735 m² 4 098 m² 206 915 m² 

1994 464 330 m² 224 937 m² 207 727 m² 72 840 m² 969 834 m² 

1995 231 465 m² 357 271 m² 176 091 m² 50 667 m² 815 494 m² 

1996 334 001 m² 15 690 m² 130 240 m² 96 730 m² 576 661 m² 

1997 647 693 m² 422 974 m² 99 215 m² 71 367 m² 1 241 249 m² 

1998 1 023 221 m² 606 199 m² 120 518 m² 104 245 m² 1 854 183 m² 

1999 
(1er semestre) 849 895 m² 504 563 m² 987 m² 0 1 355 445 m² 

(1er décembre) 1 402 422 m² 814 303 m² 34 745 m² 13 658 m² 2 265 128 m² 

VENTILATION DES AUTORISATIONS DEPUIS 1997 (ENTREE EN VIGUEUR DE LA 
LOI DU 5 JUILLET 1996) 

   1997 1998 1999 (au 1/12) 

Créations 617 545 m² 962 995 m² 1 331 618 m² 
Commerces 

Extensions 411 080 m² 595 204 m² 799 675 m² 

Créations 10 185 m² 11 238 m² 13 083 m² 
Essences 

Extensions 1 442 m² 2 044 m² 2 306 m² 

Créations 19 963 m² 48 988 m² 57 721 m² 

CDEC 
(SANS RECOURS) 

Automobile 
Extensions 10 452 m² 8 951 m² 12 322 m² 

Créations 98 108 m² 119 526 m² 34 143 m² 
Commerces 

Extensions 71 331 m² 104 145 m² 13 333 m² 

Créations 1 107 m² 992 m² 602 m² 

AUTORISATIONS 
EN APPEL 

Essences 
Extensions 36 m² 100 m² 0 
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Créations 0 0 0  
Automobile 

Extensions 0 0 325 m² 

TOTAL 1 241 249 m² 1 854 183 m² 2 265 128 m² 

Source : secrétariat d’Etat aux PME, au commerce et à l’artisanat. 

BILAN DES ACTIVITÉS DES CDEC ET CNEC 

CDEC CNEC 
ANNEES 

Autorisations Refus Autorisations Refus 

1993 175 473 m² 68 430 m² 84 996 m² 518 263 m² 

1994 1 401 112 m² 931 481 m² 201 756 m² 444 055 m² 

1995 928 393 m² 705 842 m² 248 968 m² 356 776 m² 

1996 711 583 m² 488 615 m² 250 182 m² 376 166 m² 

1997 1 098 494 m² 625 772 m² 191 330 m² 259 298 m² 

1998 1 695 567 m² 922 886 m² 199 513 m² 233 548 m² 

1999 (jusqu’au 
31 juillet) 1 426 163 m² 703 640 m² 124 611 m² 143 815 m² 

TOTAL 7 436 785 m² 4 446 666 m² 1 301 356 m² 2 331 921 m² 

RÉPARTITION DES SURFACES AUTORISÉES PAR NATURE D’ÉTABLISSEMENT 
(en %) 

 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 

Hypermarchés 21 19,6 21,1 24,9 29,5 28,7 19,0 26,3 21,5 32,7 25,8 21,3 
Supermarchés 8,5 9,0 10,6 11,2 10,4 10,1 10,0 10,0 9,0 14,0 10,2 11,2 

 
 1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998*

Hypermarchés 15 16,4 14,9 20,7 13,6 15,6 8,9 6,8 8,5 9,0 7,7 8,5 
Supermarchés 11,5 11,8 13,2 9,6 8,9 10,1 6,6 12,6 14,5 11,0 12,6 12,7 

* situation provisoire au 15 septembre 1999 
Source : rapports sur l’exécution en 1993 et en 1998 de la loi d’orientation du commerce et de 

l’artisanat (ministère de l’économie, des finances et de l’industrie). 
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DENSITÉ COMMERCIALE (pour 1000 habitants) DES HYPERMARCHÉS ET 
SUPERMARCHÉS 

(à dominante alimentaire) EN FRANCE MÉTROPOLITAINE 

DEPARTEMENTS densité DEPARTEMENTS densité 
Ain 262,68 Indre 286,36 
Aisne 289,98 Indre-et-Loire 315,76 
Allier 288,07 Isère 226,06 
Alpes-de-Haute-Provence 281,29 Jura 295,49 
Alpes-Maritimes 176,64 Landes 347,51 
Ardèche 216,42 Loire 217,04 
Ardennes 298,88 Loire-Atlantique 327,65 
Ariège 286,05 Loiret 328,33 
Aube 304,49 Loir-et-Cher 276,07 
Aude 271,48 Lot 282,86 
Aveyron 242,59 Lot-et-Garonne 333,99 
Bas-Rhin 297,18 Lozère 172,13 
Bouches-du-Rhône 234,16 Maine-et-Loire 261,20 
Calvados  308,69 Manche 270,12 
Cantal 195,65 Marne 315,55 
Charente 336,98 Mayenne 281,12 
Charente-Maritime 311,31 Meurthe-et-Moselle 310,28 
Cher 275,90 Meuse 261,66 
Corrèze 277,65 Morbihan 307,15 
Corse (total île) 281,93 Moselle 348,06 
Côtes-d’Armor 339,25 Nièvre 333,54 
Côte-d’Or 328,01 Nord 266,10 
Creuse 252,36 Oise 253,20 
Deux-Sèvres 307,09 Orne 276,99 
Dordogne 282,36 Pas-de-Calais 325,96 
Doubs 293,93 Puy-de-Dôme 246,32 
Drôme 259,26 Pyrénées-Atlantiques 310,14 
Eure 287,63 Pyrénées-Orientales 286,82 
Eure-et-Loir 287,51 Rhône 173,42 
Finistère 328,90 Saône-et-Loire 321,65 
Gard 269,48 Sarthe 296,94 
Gers 284,64 Savoie 293,44 
Gironde 321,01 Seine-Maritime 281,97 
Haute-Garonne 291,99 Seine-et-Marne 266,41 
Haute-Loire 175,72 Somme 293,30 
Haute-Marne 288,32 Tarn 249,54 
Hautes-Alpes 319,25 Tarn-et-Garonne 308,24 
Haute-Saône 259,40 Territoire-de-Belfort 315,86 
Haute-Savoie 284,62 Var 269,01 
Hautes-Pyrénées 285,73 Vaucluse 323,84 
Haute-Vienne 328,18 Vendée 337,13 
Haut-Rhin 329,46 Vienne 303,11 
Hérault 261,00 Vosges 346,71 
Ille-et-Vilaine 270,63 Yonne 351,63 
    
Paris 96,65 Val-d’Oise 227,50 
Essonne 250,32 Val-de-Marne 191,57 
Hauts-de-Seine 115,58 Yvelines 226,48 
Seine-Saint-Denis 192,92 MOYENNE FRANÇAISE 277,58 

Source : revue LSA n° 1653, p. 49.
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LES OUVERTURES DE SUPERMARCHÉS DE MAXIDISCOMPTE DE 1992 A 1998 
(surface en milliers de m2) 

 1992 1993 1994 1995 
 Nombr

e 
Surfac

e 
Nombr

e 
Surfac

e 
Nombr

e 
Surfac

e 
Nombr

e 
Surfac

e 
ENSEMBLE DES OUVERTURES DE 
SUPERMARCHÉS 390 306 334 251 404 300 326 252 

Part des ouvertures de 
maxidiscompte 

61,5 % 52,3 % 75,1 % 67,7 % 81,9 % 75,0 % 73,3 % 63,5 %

OUVERTURES DE SUPERMARCHÉS DE 
MAXIDISCOMPTE (1) 

240 160 251 170 331 225 239 160 

– ouverture sous enseigne française 
(2) 

126 80 140 94 178 120 114 74 

– ouverture sous enseigne étrangère 
(3) 

114 80 111 76 153 105 125 86 

Part des ouvertures sous enseigne 
étrangère 

47,5 % 50,1 % 44,2 % 44,7 % 46,2 % 46,7 % 52,3 % 53,8 %

 
 1996 1997 1998 

 Nombr
e 

Surfac
e 

Nombr
e 

Surfac
e 

Nombr
e 

Surfac
e 

ENSEMBLE DES OUVERTURES DE 
SUPERMARCHÉS 182 134 169 132 93 74 

Part des ouvertures de 
maxidiscompte 

73,1 % 67,9 % 78,7 % 70,5 % 74,2 % 63,5 %

OUVERTURES DE SUPERMARCHÉS DE 
MAXIDISCOMPTE (1) 

133 91 133 93 69 47 

– ouverture sous enseigne française 
(2) 

22 16 20 15 15 10 

– ouverture sous enseigne étrangère 
(3) 

111 75 113 78 54 37 

Part des ouvertures sous enseigne 
étrangère 

83,5 % 82,4 % 85,0 % 83,9 % 78,3 % 78,7 %

(1) Seuls les magasins de maxidiscompte de plus de 400 m2 sont considérés comme des 
supermarchés. Il faut préciser que de nombreuses supérettes de maxidiscompte (120 à 
400 m2) ouvrent : plus des deux tiers des magasins de maxidiscompte sont des 
supermarchés, moins du tiers des supérettes. 

(2) Les enseignes françaises de maxidiscompte sont : CDM, Dia, Ecomarché, ED l’épicier, 
Europa Discount, Europrix, Larc, Leader Price, Le Mutant 

(3) Les enseignes étrangères de maxidiscompte sont : Aldi marché, Eda, Lidl, Norma, 
Penny, Profi, Treff marché. 

Source :INSEE - division « commerce ». 



—  83  — 

B.— LES PROCEDURES D’AUTORISATION PREVUES PAR LA LOI ROYER 

La création d’établissements commerciaux ou la modification de leur 
nature et l’exercice d’activités commerciales sont régis par le principe de la 
liberté du commerce et de l’industrie posé par l’article 7 de la loi d’Allarde des 2 
et 17 mars 1791 portant suspension de tous les droits d’aides, de toutes les 
maîtrises et jurandes et établissement des droits de patente : « A compter du 1er 
avril prochain, il sera libre à toute personne de faire tel négoce ou d’exercer 
telle profession, art ou métier qu’elle trouvera bon ; mais elle sera tenue de se 
pourvoir auparavant d’une patente, d’en acquitter le prix, et de se conformer aux 
règlements de police qui sont ou pourront être faits. » 

Cette règle a une valeur législative et non constitutionnelle. Il s’agit 
d’une liberté publique, que le Conseil d’Etat considère cependant moins protégée 
que d’autres libertés comme celles d’aller et venir, de se réunir, d’imprimer et de 
diffuser une publication d’information (CE Section, 28 octobre 1960, Martial de 
Laboulaye). Le législateur est donc en droit de la limiter fortement si l’intérêt 
général l’exige. 

Le Conseil constitutionnel a toutefois rangé parmi les principes de valeur 
constitutionnelle la liberté d’entreprendre (CC, 16 janvier 1982, loi de 
nationalisation). Ce principe a cependant une vocation beaucoup plus large que le 
principe de liberté du commerce et de l’industrie. Le Conseil constitutionnel 
veille à ce que le législateur ne commette pas d’erreur manifeste d’appréciation 
en mettant en place une législation qui aboutirait, en pratique, à empêcher toute 
initiative d’entreprendre dans un secteur économique. Les dispositions de la loi 
Royer du 27 décembre 1973, même si la loi elle-même n’a pas été soumise au 
Conseil constitutionnel en 1973, ont toujours été validées par le Conseil à 
l’occasion de recours contre des projets de loi qui en modifiaient le champ 
d’application ou la portée (notamment la décision n° 92-316 DC du 20 janvier 
1993 sur le projet de loi relatif à la prévention de la corruption). 

Dans les années 1970 et 1980, les articles 28 à 33 n’ont pas été modifiés 
alors que le nombre de mètres carrés autorisés s’était mis à croître fortement à 
partir de 1985. 

Avant la promulgation de la loi n° 93-122 du 29 janvier 1993, trois 
adaptations techniques avaient été apportées : 

1° la loi n° 90-1260 du 31 décembre 1990 d’actualisation des 
dispositions relatives à l’exercice des professions commerciales et artisanales 
avait soumis à un mécanisme d’autorisation la création d’ensembles de magasins 
réunis sur un même site et apparentés techniquement ou économiquement 
(introduction de l’article 29-1). Cette mesure visait à empêcher d’échapper aux 
seuils fixés par la loi par le fractionnement des centres commerciaux ; 
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2° le décret du 17 février 1992, modifiant le décret du 28 janvier 1974 
portant application de la loi Royer, a rendu publics les votes au sein des 
commissions départementales, modifié la représentation des élus locaux et limité 
à deux mandats consécutifs les mandats des membres des commissions 
départementales et nationale ; 

3° l’article 62 de la loi n° 93-1 du 4 janvier 1993 portant dispositions 
diverses relatives aux DOM, aux TOM et aux collectivités territoriales de 
Mayotte et de Saint-Pierre-et-Miquelon a introduit un article 28-1 afin d’adapter 
partiellement la procédure d’autorisation aux départements d’outre-mer. 

En revanche, les lois n° 93-122 du 29 janvier 1993 relative à la 
prévention de la corruption et à la transparence de la vie économique et des 
procédures publiques et n° 96-603 du 5 juillet 1996 relative au développement et 
à la promotion du commerce et de l’artisanat ont modifié en profondeur la loi 
Royer. 

1. Le champ d’application du régime des autorisations 

La loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973 d’orientation du commerce et de 
l’artisanat soumet à autorisation la création, l’extension ou la transformation des 
magasins de commerce de détail atteignant une certaine surface. La loi s’applique 
quelle que soit la forme de la vente dès lors qu’elle constitue une vente à un 
consommateur et qu’elle s’effectue dans un bâtiment (par opposition aux halles, 
foires, braderies,... qui ne sont pas des surfaces permanentes et n’exigent pas 
l’obtention d’un permis de construire). Le contenu des magasins de vente au 
détail et la méthode de vente sont donc indifférents. 

a) De 1973 à 1996 

Les seuils d’application du régime d’autorisation n’ont pas été modifiés 
de 1973 à 1996. A l’origine, ces seuils étaient les suivants : 

– pour les constructions nouvelles entraînant création de magasins de 
commerce de détail : surface de plancher hors œuvre supérieure à 3000 m2 ou 
surface de vente supérieure à 1 500 m2 ; 

– pour les constructions nouvelles entraînant création de magasins de 
commerce de détail dans les communes dont la population est inférieure à 
40 000 habitants : surface de plancher hors œuvre supérieure à 2 000 m2 ou 
surface de vente supérieure à 1 000 m2 ; 

– pour l’extension de magasins ou l’augmentation des surfaces de vente 
des établissements commerciaux ayant atteint les surfaces indiquées ci-dessus ou 
devant les atteindre ou les dépasser par la réalisation du projet d’extension : une 
autorisation est requise lorsque l’extension de la surface est supérieure à 200 m2. 
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La loi n° 90-1260 du 31 décembre 1990 précitée avait cependant soumis 
au régime d’autorisation les créations ou extensions de magasins faisant partie ou 
destinés à faire partie d’un même ensemble commercial. Cette disposition 
(article 29-1 de la loi Royer) visait à empêcher le contournement de la règle des 
seuils par le fractionnement des surfaces de vente. Ce même article, abrogé par la 
loi n° 96-603 du 5 juillet 1996, définissait la notion d’ensemble commercial. 

La loi Royer précise par ailleurs qu’une nouvelle demande est nécessaire 
lorsque le projet de loi subit des modifications substantielles dans la nature du 
commerce ou des surfaces de vente ou en cas de modification d’une enseigne de 
distribution dans le projet soumis à la commission. 

b) Depuis 1996 

La loi n° 96-603 du 5 juillet 1996 relative au développement et à la 
promotion du commerce et de l’artisanat a profondément modifié le régime 
d’autorisation. 

Elle a tout d’abord abaissé à 300 m2 le seuil de surface de vente 
entraînant l’application du dispositif d’autorisation aussi bien des créations que 
des extensions de magasins. Mais signalons que l’assiette de la taxe sur les 
grandes surfaces n’a pas pour autant été modifiée : n’y sont assujetties que les 
surfaces de vente d’au moins 400 m2 (loi n° 72-657 du 13 juillet 1972). 
Rappelons que cette taxe est destinée à financer l’aide au départ des commerçants 
et artisans et que l’excédent de son produit alimente, entre autre, le fonds 
d’intervention pour la sauvegarde de l’artisanat et du commerce (FISAC). 

Elle a ensuite simplifié le dispositif de calcul du seuil : 
– la distinction des seuils selon la population des communes 

d’implantation a été supprimée. Il est en effet apparu que ce critère restrictif 
n’avait pas apporté une protection supplémentaire aux commerces traditionnels 
des communes de moins de 40 000 habitants ; 

– la distinction entre surface de plancher hors œuvre et surface de vente a 
été supprimée. Selon la direction du commerce intérieur, cette première notion 
n’avait été d’aucune utilité, seule la seconde était déterminante pour apprécier un 
projet ; 

– la franchise de 200 m2 de surface de vente dont bénéficiaient les projets 
d’extension pour être dispensés d’une autorisation a été supprimée. Cette règle 
permettait de contourner la loi et duper les commissions départementales comme 
le montre l’exemple des extensions de surface du centre Leclerc de Pithiviers : en 
1986, un centre Leclerc d’une surface de vente inférieure à 1 000 m2 est créé 
(aucune autorisation n’était nécessaire) ; le propriétaire du magasin utilise ensuite 
la franchise pour s’agrandir et porter sa surface à 1 200 m2 ; en 1994 il soumet à 
la commission départementale un projet d’extension que celle-ci autorise, le 
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13 février 1995, à hauteur de 562 m2, mais utilisant une nouvelle fois la franchise 
de 200 m2, il porte la surface de son magasin à 1 960 m2. Cette double utilisation 
de la franchise a été validée par la chambre criminelle de la Cour de cassation 
dans un arrêt du 14 septembre 1999. Par ailleurs, cette franchise était d’une 
application complexe lorsqu’elle s’appliquait à un ensemble commercial (à quel 
magasin affecter la franchise ? comment contrôler l’usage de cette franchise 
lorsque les lots étaient modifiés ?). 

La loi du 5 juillet 1996 a en outre soumis à autorisation des opérations 
jusque là non concernées par la loi Royer : 

– la création d’une station–service, quelle que soit sa surface, annexée à 
un magasin de commerce de détail ou à un ensemble commercial de plus de 
300 m2 ; 

– la réutilisation à usage de commerce de détail d’une surface de vente 
supérieure à 300 m2 libérée à la suite d’une autorisation de création de magasins 
par transfert d’activités existantes. Cette mesure visait à combler une faille de la 
loi puisqu’un détaillant pouvait auparavant ouvrir un commerce librement dès 
lors qu’il résultait d’un transfert d’activités existantes puis ensuite réutiliser 
l’espace de vente laissé ainsi libre à des fins commerciales ; 

– la réouverture au public, sur le même emplacement, d’une surface de 
vente supérieure à 300 m2 dont les locaux ont cessé d’être exploités pendant deux 
ans. Cette disposition reprenait une règle figurant à l’article 39 du décret 
n° 93-306 du 9 mars 1993 ; 

– les constructions nouvelles, les extensions ou les transformations 
d’immeubles existants entraînant la constitution d’établissements hôteliers d’une 
capacité supérieure à 30 chambres, seuil porté à 50 chambres dans la région 
Ile-de-France ; 

– les changements de secteurs d’activités d’un commerce d’une surface 
de vente supérieure à 2 000 m2 ou 300 m2 lorsque l’activité nouvelle du magasin 
est à dominante alimentaire. 

La loi considère en outre comme une extension l’utilisation 
supplémentaire de tout espace attenant à un magasin de commerce de détail. 

La loi du 5 juillet 1996 a en revanche expressément exclu du champ de 
compétence des commissions départementales d’équipement commercial : 

– les regroupements de surfaces de vente de magasins voisins, sans 
création de surface de vente supplémentaire, qui n’excèdent pas 1 000 m2 ou 
300 m2 lorsque l’activité nouvelle est à prédominance alimentaire, 

– les pharmacies, 
– les halles et marchés établis sur les dépendances du domaine public, 
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– la création ou l’extension de garages (ou de commerces d’automobiles 
disposant d’un atelier d’entretien et de réparation) d’une surface totale de moins 
de 1 000 m2. 

Enfin la loi a précisé que les autorisations sont accordées par mètre carré 
de surface de vente ou par chambre pour les hôtels. Cette mesure permet de 
sanctionner les infractions dès qu’il existe un mètre carré de surface non autorisé 
et d’appliquer une amende pour chaque mètre carré exploité sans autorisation. 
Certes, l’amende applicable est celle prévue pour les contraventions de 
cinquième classe mais si un magasin exploite indûment 100 m2, une amende d’un 
million de francs par jour d’ouverture peut être infligée au titulaire de 
l’autorisation. 

En dernier lieu, la loi du 5 juillet 1996 a inséré dans l’article 28 de la loi 
Royer une disposition imposant que toute demande de création d’un magasin de 
commerce de détail ou d’un ensemble commercial d’une surface de vente 
supérieure à 6 000 m2 soit accompagnée des conclusions d’une enquête publique 
portant sur les aspects économiques, sociaux et d’aménagement du territoire du 
projet. Le tableau ci-dessous dresse le bilan d’application de cette mesure. 

ÉTAT DES ENQUÊTES PUBLIQUES AU 31 JUILLET 1999 

 Demandes d’enquête 
publique 

Conclusions 
d’enquête publique 

Demandes déposées 
en CDEC suite à 

l’enquête publique 

Décision prise par 
les CDEC 

Dossiers en 
instance auprès 

des CDEC 

 Nbre Surface Négatives Positives Nbre Surface Autorisation Refus Nbre Surface 

1997 19 1 243 000 m2 2 14 16 1 178 000 m2 9 7 0 0 

de 1998 
au 

31/7/99 
58 741 000 m2 4 50 50 621 000 m2 28 16 6 62 000 m2

2. Les instances de décision 

L’originalité de la loi Royer du 27 décembre 1973 tient en ce qu’elle 
confie à une autorité administrative collégiale la mission d’autoriser ou de refuser 
la création, l’extension ou la transformation des grandes surfaces de vente au 
détail. Dès l’origine, l’objectif a été d’associer au sein de ces instances les élus 
locaux, les représentants du commerce et de l’artisanat et les représentants des 
consommateurs. L’échelon départemental a été choisi pour définir ses 
compétences territoriales ; il permettait de rester proche des réalités du terrain 
tout en ayant une vue globale des zones de chalandise. 

Le régime de ces commissions départementales d’urbanisme commercial 
(CDUC) n’a pas été modifié pendant 20 ans. 
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En outre, le législateur de 1973 a souhaité assurer l’unité de la politique 
d’urbanisme commercial en permettant de faire appel des décisions des CDUC 
devant le ministre chargé du commerce, ce dernier devant recueillir l’avis d’une 
commission nationale, dont la composition reflétait celle des CDUC, 
préalablement à sa décision, qui était elle-même susceptible d’un recours en 
annulation devant le Conseil d’Etat. 

a) La composition des commissions départementales 

Le tableau ci-après compare les compositions successives des 
commissions départementales d’urbanisme puis d’équipement commercial 
(figurent en italique les modifications intervenues en 1996). 

Le législateur de 1992 a voulu confier la responsabilité des décisions 
prises en CDEC aux élus. Cette approche de l’urbanisme commercial traduisait la 
volonté de considérer que les décisions d’autorisation ou de refus de création ou 
d’extension de grandes surfaces commerciales comme relevant de choix 
d’aménagement du territoire. Le choix des quatre élus locaux les composant était 
significatif de cette démarche puisqu’il s’agissait du maire de la commune 
d’implantation, des maires des deux communes les plus peuplées de 
l’arrondissement et du conseiller général du canton. Les CDEC étaient donc 
appréhendées comme des organes participant à l’aménagement du territoire ; 
leurs décisions devaient donc relever du pouvoir politique, et en particulier des 
élus locaux dont la légitimité est la plus forte en cette matière. 

Cette nouvelle composition des commissions départementales mettait 
également l’accent sur la responsabilité des membres des CDEC vis-à-vis de 
ceux qui les ont élus (population, commerçants et industriels, artisans). Seul le 
représentant des consommateurs n’avait pas de légitimité issue d’une élection. 

En 1996, l’approche du législateur a été opposée ; elle a visé à 
rééquilibrer la composition des CDEC au bénéfice des membres 
socioprofessionnels par la suppression d’un des élus qui en étaient membres (le 
maire de la 2ème commune la plus peuplée de l’arrondissement). Il a considéré 
que les élus politiques ne devaient pas faire la décision à eux seuls au sein des 
commissions départementales car ce sont les entreprises qui subissent le premier 
effet de l’installation et des extensions de grandes surfaces commerciales. 

Auparavant, le législateur de 1992 avait souhaité éviter la présence dans 
les CDEC de concurrents directs ou d’alliés commerciaux du pétitionnaire, ceux-
ci devenant juges et parties. C’est pourquoi la loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 a 
attribué les sièges des représentants des activités commerciales et artisanales aux 
deux présidents de la chambre de commerce et d’industrie et de la chambre des 
métiers. 
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En dernier lieu, si la loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 a ramené de deux 
à un le nombre des représentants des consommateurs au sein des commissions 
départementales, leur poids relatif dans les délibérations s’est en fait accru car les 
voix des consommateurs sont passés de deux sur vingt à une sur sept. 

 





 

ÉVOLUTION DE LA COMPOSITION DES COMMISSIONS DÉPARTEMENTALES D’URBANISME PUIS D’ÉQUIPEMENT COMMERCIAL 

LOIS Régime en vigueur avant la loi du 29 janvier 1993 
(loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973) Loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 Loi n° 96-603 du 5 juillet 1996 

Président Préfet 
(ne prend pas part aux votes) 

Préfet 
(ne prend pas part aux votes) 

Préfet 
(ne prend pas part aux votes) 

Nombre de membres 20 7 6 

Composition • 9 élus locaux : 

. le maire de la commune d’implantation ; 

 
ailleurs qu’à Paris : 
. 1 élu local désigné en son sein par le conseil municipal de la 
commune chef-lieu du département 
   (si la commune d’implantation fait partie d’un établissement 
public d’aménagement d’une agglomération nouvelle, un élu 
de l’organe délibérant de cet établissement) 
   (dans les départements à densité de population inférieure à 
1.000 habitants au km2, le maire de la commune la plus peuplée 
dans un rayon de 5 km autour du centre commercial (10 km 
lorsque la surface de vente atteint ou dépasse 5.000 m2) ; ce 
représentant n’est pas appelé à siéger dans le cas où le centre a 
une surface inférieure à 5.000 m2 et est implanté en tout ou 
partie sur une commune de plus de 40.000 habitants) ; 
. 7 élus locaux désignés par le conseil général avec l’indication 
de l’ordre dans lequel ils sont appelés à siéger en fonction de la 
présence ou non des 2 précédents élus locaux dans le cas des 
départements ayant moins de 1.000 habitants au km2 (ou 
seulement du précédent élu dans le cas des départements ayant 
plus de 1.000 habitants au km2), 
parmi lesquels au moins 4 maires, dont au moins 2 représentent 
des communes de moins de 5.000 habitants, s’il en existe dans 
le département ; 
 
 
 
 

à Paris : 

. 8 membres du Conseil de Paris. 

 

• 4 élus locaux : 

. le maire de la commune d’implantation 
(le maire de Paris peut être représenté) ;

ailleurs qu’à Paris : 
. le président de l’établissement public de coopération 
intercommunale compétent en matière d’aménage-
ment de l’espace et de développement, ou un élu local 
qu’il désigne, dont est membre la commune 
d’implantation ou, à défaut, le conseiller général du 
canton d’implantation 
   (pour les établissements publics regroupant plus de 3 
communes, son représentant ne peut pas être un élu 
d’une des communes appelées à être représentées à la 
CDEC) ; 
 
 
. les maires des 2 communes les plus peuplées de 
l’arrondissement d’implantation (autres que la 
commune d’implantation) ; 
dans le cas où la commune d’implantation est située 
hors de l’agglomération parisienne et appartient à une 
agglomération multicommunale d’au moins cinq 
communes, les maires des 2 communes les plus 
peuplées sont choisis parmi ceux des communes de 
l’agglomération 
   (si un des maires est aussi le conseiller général, le 
préfet désigne le maire de la 3ème commune la plus 
peuplée de l’arrondissement ou de l’agglomération 
multicommunale éventuellement concernée). 

à Paris : 

. le maire de l’arrondissement du lieu d’implantation ; 

 

• 3 élus locaux : 

. le maire de la commune d’implantation 
(le maire de Paris ne peut plus être représenté); 

ailleurs qu’à Paris : 
. le président de l’établissement public de 
coopération intercommunale compétent en 
matière d’aménagement de l’espace et de 
développement  dont est membre la commune 
d’implantation ou, à défaut, le conseiller général 
du canton d’implantation ; 
 
 
 
 
 
 
. le maire de la commune la plus peuplée de 
l’arrondissement d’implantation (autre que la 
commune d’implantation) ; 
dans le cas où la commune d’implantation est 
située hors de l’agglomération parisienne et 
appartient à une agglomération 
multicommunale d’au moins cinq communes, le 
maire de la commune la plus peuplée est choisi 
parmi ceux des communes de l’agglomération ; 
 
 
 
 
 
à Paris : 

. le maire de l’arrondissement du lieu d’im-



 

LOIS Régime en vigueur avant la loi du 29 janvier 1993 
(loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973) Loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 Loi n° 96-603 du 5 juillet 1996 

 
 

• 9 représentants des activités commerciales et 
artisanales : 

. 1 artisan désigné par la ou les chambres de métiers du 
département ; 

 
. 8 membres inscrits sur les listes électorales du ou des 
chambres de commerce et d’industrie du département et 
désignés par ces dernières : 
   . 1 représentant des grands magasins ou magasins populaires, 
   . 1 représentant des succursalistes ou des coopératives de 
consommation, 
   . 6 représentants du commerce indépendant, parmi lesquels 
un représentant du commerce non sédentaire et un du 
commerce associatif ; 

• 2 représentants des associations de consommateurs 
représentatives, choisis par le préfet. 

. 2 conseillers d’arrondissement désignés par le 
Conseil de Paris. 

• 2 représentants des activités commerciales et 
artisanales : 

. le président de la chambre de commerce et 
d’industrie territorialement concernée, ou son 
représentant ; 

. le président de la chambre de métiers territorialement 
concernée, ou son représentant. 
 
 
 
 
 
 
 

• 1 représentant des associations de 
consommateurs du département 
(désigné en son sein par le collège des consommateurs et 
usagers du comité départemental de la consommation). 

plantation 

. 1 conseiller d’arrondissement désigné par le 
Conseil de Paris. 

• 2 représentants des activités 
commerciales et artisanales : 

. le président de la chambre de commerce et 
d’industrie territorialement concernée, ou son 
représentant ; 

. le président de la chambre de métiers 
territorialement concernée, ou son représentant. 
 
 
 
 
 
 
 

• 1 représentant des associations de 
consommateurs du département. 

Assistent aux 
travaux 

. maires des communes limitrophes (participent avec voix 
consultative) ; 
. le directeur départemental de l’équipement ; 
. le directeur départemental du commerce intérieur et des prix 
(services de la concurrence, de la consommation et de la 
répression des fraudes) ; 

. en Ile-de-France, un représentant du préfet de région. 

 
 
. le directeur départemental de l’équipement ; 
. le directeur départemental de la concurrence, de la 
consommation et de la répression des fraudes ; 
 
. en Ile-de-France, un représentant du préfet de région.

 
 
. 1 représentant des services de l’équipement ; 
. 1 représentant des services de la concurrence 
et de la consommation ; 
. 1 représentant des services de l’emploi ; 
. en Ile-de-France, un représentant du préfet de 
région. 
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b) Le fonctionnement des CDEC  

La réorientation de la composition des CDEC décidée en 1992 a eu pour 
conséquence de confier l’instruction des dossiers soumis aux commissions 
départementales à la direction départementale de la concurrence, de la 
consommation et de la répression des fraudes, à laquelle est associée, au besoin, 
la direction départementale de l’équipement, sous l’autorité du préfet. 
Auparavant, les rapports d’instruction étaient réalisés par les chambres de 
commerce et d’industrie et les chambres de métiers. Cette réforme a été très 
contestée, en 1992, par les chambres consulaires qui y ont vu une marque de 
suspicion et un désaveu sur la qualité et l’impartialité de leur travail 
d’instruction. La loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 a cependant prévu que les 
membres des commissions soient en possession des pièces des dossiers soumis à 
leurs délibérations un mois au mois avant celles-ci ; les présidents des chambres 
consulaires peuvent donc les faire étudier par leurs services et faire connaître 
leurs conclusions aux membres de la CDEC.  

En 1996, l’adjonction de la présence du représentant du service 
déconcentré de l’Etat chargé de l’emploi marquait la volonté d’adapter la 
politique de l’équipement commercial aux exigences de la politique de l’emploi. 

Le réaménagement de la composition des CDEC voté en 1996 était lié à 
la modification des règles de vote au sein des commissions départementales et 
d’appel devant la commission nationale :  

– les autorisations ne peuvent être accordées que par un vote favorable 
de quatre de leurs six membres ; 

– l’appel des décisions des CDEC devant la CNEC doit être formé par 
deux membres de la CDEC dont un élu, au lieu de trois membres 
auparavant, le préfet ou le demandeur pouvant toujours faire appel 
individuellement. 

Avec ces nouvelles règles, les membres socioprofessionnels ne 
pouvaient donc désormais plus former un appel à eux seuls comme auparavant. 

En outre, l’exigence d’un vote favorable de quatre des six membres visait 
également à lutter contre les abstentions au sein des CDEC. 

c) La composition de la commission nationale 

La loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 a transféré à la commission 
nationale le pouvoir de décision sur les appels formés contre les commissions 
départementales que détenait depuis 1973 le ministre chargé du commerce : la 
commission nationale est devenue un organe de décision alors qu’elle était 
initialement une instance consultative placée auprès du ministre. Il faut toutefois 
rappeler que 80 % des avis de la commission nationale d’urbanisme commercial 
étaient suivis par le ministre (voir plus haut le tableau statistique sur l’évolution 
des équipements commerciaux). 
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d) La portée des décisions des commissions  

Avant 1993, les commissions départementales ne pouvaient qu’autoriser 
ou rejeter dans leur totalité les projets qui leur étaient soumis. Cette règle 
entraînait en cas de rejet d’un projet ou bien la présentation d’un nouveau projet, 
infléchi en fonction de la décision de rejet ou bien – c’était l’hypothèse la plus 
fréquente – l’appel de la décision. Dans les deux cas, la charge de travail des 
commissions départementales ou nationale s’en trouvait accrue. 

En revanche, le ministre chargé du commerce, autorité saisie des recours 
formés contre les commissions départementales avant 1993, pouvait, en appel, 
selon une jurisprudence constante du Conseil d’Etat, autoriser des projets en 
réduisant leur taille, dès lors que cette réduction ne nuisait pas au projet ou ne 
transformait pas sa nature. Dans les faits, le ministre a pu réduire jusqu’à un 
quart de la surface demandée. 

La loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 a permis aux CDEC d’autoriser des 
projets en en réduisant les surfaces ou en en supprimant des éléments leur 
paraissant incompatibles avec les principes visés à l’article 28 de la loi Royer 
(voir le point 3 ci-après). 

3. Les critères de décision des CDEC et de la CNEC 

Les commissions d’urbanisme puis d’équipement commercial ne peuvent 
fonder, en droit, leurs décisions qu’en se référant aux seuls critères visés à l’article 28 
de la loi du 27 décembre 1973. Ces critères n’ont subi aucune modification de 1973 à 
1992. 

Initialement, ces critères étaient ceux figurant aux articles 1er, 3 et 4 de la 
loi. 

L’article premier de la loi du 27 décembre 1973 garantissait, dans sa 
rédaction initiale, la liberté d’entreprendre et la loyauté de la concurrence commerciale. 
Il fixait comme objectifs au commerce et à l’artisanat, la satisfaction des besoins des 
consommateurs, l’amélioration de la qualité de la vie, l’animation de la vie urbaine et 
rurale et l’accroissement de la compétitivité de l’économie nationale. Il chargeait les 
pouvoirs publics de veiller à permettre l’expansion de toutes les formes d’entreprises, à 
ce que la « croissance désordonnée des formes nouvelles de distribution ne provoque 
l’écrasement de la petite entreprise et le gaspillage des équipements commerciaux ». 

L’article 3 imposait aux entreprises commerciales et artisanales de s’adapter 
aux exigences de l’aménagement du territoire. Le thème majeur de l’aménagement du 
territoire était, en effet, en 1973, le développement des agglomérations et la rénovation 
des cités hâtivement construites dans les années 1960. 

La loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 a substitué à cette thématique la notion 
d’« équilibre des agglomérations » qui résumait fidèlement les principes généraux de la 
politique de la ville inscrits dans la loi n° 91-662 du 13 juillet 1991 d’orientation pour la 
ville, dont le premier alinéa de l’article premier énonçait qu’« afin de mettre en œuvre le 
droit à la ville, les communes, les autres collectivités territoriales et leurs groupements, 
l’Etat et leurs établissements publics assurent à tous les habitants des villes des 
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conditions de vie et d’habitat favorisant la cohésion sociale et de nature à éviter ou à 
faire disparaître les phénomènes de ségrégation. Cette politique doit permettre d’insérer 
chaque quartier dans la ville et d’assurer dans chaque agglomération la coexistence des 
diverses catégories sociales ». 

D’autre part, à la place de la notion d’« évolution des zones rurales et de 
montagne », la loi du 29 janvier 1993 a défini un critère de poursuite de l’objectif d’un 
« maintien des activités en zones rurales et de montagne ». Le législateur de 1992 a jugé 
que si l’implantation des grandes surfaces devait s’adapter aux exigences de 
l’aménagement du territoire, il n’appartenait pas aux commissions de vérifier la 
conformité des projets à la réglementation d’urbanisme applicable à leur site. Cet 
examen devait incomber à l’autorité chargée de délivrer le permis de construire et non 
aux CDEC et CNEC qui devaient prendre leur décision à partir de critères économiques. 

Enfin, l’article 4 de la loi Royer chargeait les pouvoirs publics de faciliter le 
groupement d’entreprises et la création de services communs. 

La loi n° 96-603 du 5 juillet 1996 a à nouveau modifié la définition de ces 
critères en les regroupant sous l’article 28 de la loi du 27 décembre 1973. Le tableau ci-
après compare l’évolution de ces critères. 
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LA COMMISSION DÉPARTEMENTALE STATUE EN PRENANT 
EN CONSIDÉRATION : 

Texte d’origine de la loi Royer 
n° 73-1193 du 27 décembre 

1973 

Texte de la loi Royer issu de la 
loi n° 93-122 du 29 janvier 1993

Texte de la loi Royer issu de la 
loi n° 96-603 du 5 juillet 1996 

Dans le cadre des principes 
définis aux articles 1er, 3 et 4, la 
commission statue en prenant en 
considération : 

Dans le cadre des principes 
définis aux articles premier et 4 ci-
dessus, la commission statue en 
prenant en considération : 

– l’offre et la demande 
globales pour chaque secteur 
d’activité dans la zone de 
chalandise concernée ; 

– l'offre et la demande 
globales pour chaque secteur 
d'activité dans la zone de 
chalandise concernée ; 

– la densité d’équipement 
en moyennes et grandes surfaces 
dans cette zone ; 

– la densité d'équipement en 
moyennes et grandes surfaces dans 
cette zone ; 

La commission doit statuer 
suivant les principes définis aux 
articles 1er, 3 et 4 ci-dessus, 
compte de tenu de l’état des 
structures du commerce et de 
l’artisanat, de l’évolution de 
l’appareil commercial dans le 
département et les zones 
limitrophes, des orientations à 
moyen et à long termes des 
activités urbaines et rurales et de 
l’équilibre souhaitable entre les 
différentes formes de commerce. – l’effet potentiel du projet 

sur l’appareil commercial et 
artisanal de cette zone et sur 
l’équilibre souhaitable entre les 
différentes formes de commerce ;

– l'effet potentiel du projet sur 
l'appareil commercial et artisanal 
de cette zone et des agglomérations 
concernées, ainsi que sur 
l'équilibre souhaitable entre les 
différentes formes de commerce ; 

  – l'impact éventuel du projet 
en termes d'emploi salariés et non 
salariés ; 

 – la nécessité d’une 
concurrence suffisante au sein de 
chaque forme de commerce et 
d’artisanat. 

– les conditions d’exercice de 
la concurrence au sein du 
commerce et d'artisanat ; 

  – les engagements des 
demandeurs de création de 
magasins de détail à prédominance 
alimentaire de créer dans les zones 
de redynamisation urbaine ou les 
territoires ruraux de 
développement prioritaires des 
magasins de même type, d’une 
surface de vente inférieure à 
300 mètres carrés, pour au moins 
10 % des surfaces demandées. 

 La commission prend en 
compte les travaux de 
l’observatoire départemental 
d’équipement commercial pour 
statuer sur les demandes 
d’autorisation. 

Les décisions de la 
commission départementale se 
réfèrent aux travaux de 
l'observatoire départemental 
d'équipement commercial.  
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4. Les voies de recours contentieux 

On consultera au début de la présente partie les tableaux statistiques sur 
les recours formés contre les décisions des commissions départementales. 

Le législateur a toujours refusé d’ouvrir le recours à des personnes ayant 
un intérêt lésé par la décision de la commission départementale car comme c’est 
toujours le cas, cette possibilité de recours serait toujours utilisée, mettant à néant 
l’utilité d’un double degré de décision.  

Il faut cependant rappeler qu’une personne ayant un intérêt à agir peut 
former un recours en annulation ou un recours en indemnité pour réparation du 
préjudice causé contre les décisions définitives des commissions, devant les 
tribunaux administratifs lorsqu’il s’agit d’une décision de CDEC ou devant le 
Conseil d’Etat lorsqu’il s’agit d’une décision de la CNEC (8) (ou auparavant du 
ministre). Le législateur a, en 1992, refusé, comme le proposait le Gouvernement 
à l’époque, d’ouvrir la possibilité de former un recours de plein contentieux 
contre les décisions de la CNEC (9). Ce choix était guidé par des raisons 
pratiques. En effet, dans le cadre d’un tel recours, le juge administratif statue en 
fonction du droit et des faits existant à la date de son jugement et non à la date de 
la décision attaquée comme dans le cadre d’un recours pour excès de pouvoir 
(recours en annulation). Or, pendant les deux ou trois années d’instruction du 
recours, un, voire plusieurs projets commerciaux nouveaux peuvent avoir été 
autorisés dans la zone de chalandise. Le Conseil d’Etat sera amené à prendre en 
considération cette nouvelle situation et peut-être rejeter des demandes ou les 
transformer profondément par réformation de la décision, ce qui n’aurait pas été 
possible en cas de recours pour excès de pouvoir. En fait, le législateur a refusé 
que le juge administratif substitue sa décision à celle des commissions instituées 
par la loi et que le Conseil d’Etat devienne en quelque sorte un troisième niveau 
de décision en matière d’urbanisme commercial (10). 

La loi du 27 décembre 1973 ouvrait initialement ce recours au préfet, au 
pétitionnaire et à un tiers des membres de la CDUC, soit sept commissaires (sur 
vingt). La loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 a ramené à trois le nombre de 
personnes pouvant former collectivement un appel. Celui-ci était rendu beaucoup 
plus difficile puisque les CDEC étaient composées de sept personnes. Le but était 
de ne pas permettre aux représentants des activités commerciales et artisanales de 
former des recours à eux seuls. Cette réforme s’insérait dans la conception 
d’aménagement du territoire dans laquelle devait se placer, selon le législateur de 
1992, les décisions en matière d’urbanisme commercial. 

                                                 
(8)  L’exception de recours parallèle peut cependant être soulevée par le tribunal administratif vis-à-vis 

d’un recours contentieux formé par un membre de la CDEC qui a la capacité de faire appel devant la 
CNEC. 

(9)  Ce recours donne une plénitude de pouvoir au juge administratif puisqu’il lui permet d’annuler ou de 
réformer la décision administrative en fonction des critères de décision fixés par la loi et les 
règlements et d’accorder des indemnités au requérant. 

(10)  Par ailleurs, le projet de loi aboutissait à une incohérence : les décisions définitives des CDEC étaient 
seulement susceptibles de recours en annulation en indemnité alors que les décisions de la CNEC 
pouvait faire l’objet d’un recours de plein contentieux. 
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La loi n° 96-603 du 5 juillet 1996 a modifié sensiblement les règles de 
recours formé collectivement par les membres des commissions départementales 
puisque celui-ci est désormais ouvert sur appel de deux de leurs six membres, 
mais un de ces deux appelants doit être un élu politique. La faculté donnée au 
préfet et au pétitionnaire de faire appel a été maintenue. 

Cette nouvelle règle visait à imposer le caractère mixte de toute décision 
en matière d’urbanisme commercial : il s’agit à la fois d’aménagement du 
territoire qui relève de la responsabilité des élus locaux et de décision sociale et 
économique que les responsables socioprofessionnels siégeant sont les mieux à 
même d’appréhender. 

C.— LES SCHÉMAS DE DÉVELOPPEMENT COMMERCIAL 

La mission d’information a approuvé les propositions de M. Jean-Paul 
Charié, son président, sur les schémas de développement commercial que l’on 
trouvera ci-après. Ces documents doivent devenir de véritables normes 
d’orientation en matière d’équipement commercial, en s’intégrant dans 
l’ensemble des documents d’urbanisme et en étant opposables aux tiers. Il est en 
effet déterminant que les schémas de développement commercial lient les 
autorités chargées de délivrer des autorisations pour l’installation ou l’extension 
des commerces et être opposables aux décisions d’urbanisme ou d’équipement 
commercial à l’appui d’un recours. A terme, il faut envisager la disparition du 
dispositif d’autorisation de la loi Royer, qui n’a pas atteint les objectifs pour 
lesquel il avait été conçu, et y substituer le mécanisme des schémas d’équipement 
commercial. 

1. Une autre conception de la concurrence 

Depuis plus de 25 ans les commerçants français faisaient pression sur 
l'État pour qu'il limite l'implantation des grandes surfaces. La loi n° 73-1193 du 
27 décembre 1973 d’orientation du commerce et de l’artisanat, dite loi Royer, est 
une des plus contraignantes réglementations d'urbanisme commercial d'Europe et 
pourtant elle n'a rien entravé. C'est en France et en Belgique qu'il existe la plus 
forte densité de mètres carrés de supermarchés et d’hypermarchés d’Europe. 

Le vrai problème ne vient pas de la présence des grandes surfaces mais 
de certains de leurs comportements déloyaux. En 1996, la législation sur les 
pratiques de prix anormalement bas a été améliorée. Il reste des efforts à mener 
sur les négociations commerciales, c'est l'objet de cette mission. 

En 1996, le législateur a également ouvert la voie d'une petite révolution 
culturelle, économique et politique en envisageant de remplacer, à terme, le 
système de la loi Royer du 27 décembre 1973 par un mécanisme reposant 
sur des schémas de développement commercial. Dans le premier système 
quelques membres de commissions locales sont chargés d'autoriser ou non une 
création ou une extension de surface de vente de plus de 300 m². Le second 
mécanisme s'appuiera sur des objectifs politiques nationaux, régionaux et locaux 
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définissant une stratégie locale de développement du commerce dans laquelle 
devront s'insérer les projets de création, d'agrandissement ou de transfert de 
surfaces de vente. 

C'est une révolution culturelle car elle implique de ne plus considérer 
les « grandes surfaces » comme des « ennemis » mais comme des partenaires du 
dynamisme commercial et des petites entreprises. 

C'est une révolution politique pour au moins deux raisons majeures : 
– l'État continuera d’exercer sa mission en fixant un cadre législatif 

national, et chaque région, chaque territoire devra déterminer ses propres critères, 
laissant ainsi à la loi la possibilité de s'adapter à chaque spécificité locale ; 

– les schémas de développement commercial seront une référence. Pour 
obtenir une autorisation, les pétitionnaires n'auront qu'à satisfaire un certain 
nombre des objectifs-critères proposés dans le schéma. 

2. Les schémas reposent sur quatre objectifs majeurs 

1° Favoriser la libre concurrence sans asphyxier la concurrence 

La difficulté est de trouver le juste équilibre entre les « rentes de 
situation » et la « concurrence sauvage ». Les schémas ne doivent pas se traduire 
par le retour du corporatisme qui permettrait aux entreprises en place d’empêcher 
l’installation de nouvelles entreprises. 

2° Aménager le territoire 

Il s'agit de maintenir le commerce en ville, en périphérie et en milieu 
rural et d'éviter la concentration des commerces dans les grosses agglomérations. 
Ainsi, du fait de l'augmentation des charges fixes, il faut aujourd'hui deux fois 
plus de surfaces de vente pour dégager un supplément de chiffre d'affaires 
susceptible de compenser la hausse des frais fixes. 

Le schéma de développement commercial devra rechercher une 
meilleure répartition des commerces sur l'ensemble du territoire et permettre de 
développer les services à la personne (commerces de proximité, livraison à 
domicile,…). 

3° Veiller à préserver les marges d'exploitation des différentes 
formes de commerce 

Sans créer des « rentes de situation », les commerces implantés 
conformément aux critères du schéma de développement commercial devront 
être économiquement viables et préserver les marges des concurrents compétents. 
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4° Maintenir et développer les services aux consommateurs 

Tous les habitants, quels que soient leurs lieux d'habitation, devraient 
avoir accès à un minimum de services. Par conséquent, le schéma devra prendre 
en compte dans ses critères de délivrance des autorisations administratives les 
exigences suivantes en matière de prestation de services à la personne : 
proximité, qualité, diversité, prix et accès à ces services. 

3. Les axes du dispositif législatif à mettre en place  

Les schémas de développement commercial devront définir des séries de 
critères objectifs que les personnes souhaitant créer ou étendre une surface de 
vente devront satisfaire pour obtenir une autorisation. Ces critères seront valables 
pour toute création, transfert, agrandissement d'un point de vente au public de 
plus de 300 m² dans le cadre de la loi Royer du 27 décembre 1973, ou pour tout 
point de vente au public (agro-alimentaire, bricolage, cinéma, hôtellerie, services, 
banques…) si la loi est modifiée en ce sens. 

Ces critères doivent être préalablement établis. Il est nécessaire que le 
schéma de développement commercial retienne, en plus ou au-delà du critère 
traditionnel de la surface (300 m²), des critères relatifs aux modalités de 
commercialisation, notamment la capacité à innover par rapport à la concurrence 
en offrant de nouveaux types de services au consommateur. 

On peut citer les exemples de catégories suivantes de critères : 
– l'aménagement du territoire (les centres villes, les périphéries et les 

zones rurales nécessitent des approches différentes) ; 
– les moyens économiques et financiers et la rentabilité des commerces ; 
– le partenariat, la synergie avec les autres commerces ; 
– le caractère innovant de la surface de vente ; 
– le service au consommateur ; 
– la qualité architecturale du projet et son insertion dans 

l'environnement ; 
– les capacités professionnelles des gérants ; 
– l’impact sur l'emploi ; 
– le rayonnement de la politique nationale des activités commerciales. 

Il conviendra d’établir un plan pluriannuel intercommunal de 
développement du commerce qui devra être conforme à des orientations 
politiques, sociales (emploi et services à la personne) et humaines (valorisation 
des notions de proximité et de diversité correspondant à un choix de société dans 
laquelle l'homme retrouve une place centrale) et de fixer des règles claires et 
transparentes pour que les mécanismes de délivrance des autorisations ne fassent 
pas l'objet de suspicions. 

Lancée par M. Jean-Pierre Raffarin, ministre des PME, du commerce et 
de l’artisanat, une phase d’expérimentation des schémas de développement 



—  101  — 
 

commercial a abouti à une conclusion positive publiée par son successeur au 
ministère, Mme Marylise Lebranchu. 

Il n’est toutefois pas souhaitable d’imposer la généralisation de ces 
schémas. Une période de sensibilisation et de maîtrise des changements de 
comportements qu’ils imposent doit être respectée. En revanche, pour chaque 
zone géographique qui se dote déjà d’un schéma de développement commercial, 
la mission d’information, rejoignant les propositions de Mme Marylise 
Lebranchu, secrétaire d’Etat aux PME, au commerce et à l’artisanat, propose que 
chaque document serve de référence au préfet et à la commission nationale 
d’équipement commercial pour examiner les recours formés contre une décision 
d’une commission départementale d’équipement commercial non conforme au 
schéma concerné.  

Une circulaire devra également préciser les garanties à apporter par les 
pétitionnaires de respect de leurs engagements. 

D.— LE COMMERCE DE CENTRE VILLE : LES VILLES FRANÇAISES SONT-
ELLES CONDAMNEES À DEVENIR DES VILLES A L'AMERICAINE ? 

Une grande majorité de Français rejette ce modèle, refuse de voir les 
centres des agglomérations se transformer en villes musée ou en villes dortoir, 
mais l'évolution est inexorable et la réalité est souvent difficile à regarder en face. 

Depuis vingt ans, les habitudes des consommateurs ont changé. Alors 
qu'à la fin des années 1970, ils s'approvisionnaient à 25 % dans des grandes 
surfaces et à 75 % dans le petit commerce, c'est aujourd'hui exactement l'inverse. 
La part des petits commerces de détail, à dominante alimentaire, dans la vente 
des biens de grande consommation est passée, de 1986 à 1996, de 33 % à 20 %. 
300 000 commerçants sont pourtant encore installés dans le centre des villes en 
France. 

« Alors qu'il y avait, 600 magasins de type Monoprix ou Prisunic dans 
les centres urbains il y a 15 ans, il n'y en a plus que 300 aujourd'hui », déclarait 
à la mission d’information Monsieur Jacques Perrillat, directeur général de 
l'Union des grands commerces de centre ville. « On a fermé ce type de magasin 
dans les villes de 10 000 habitants, puis dans les villes de 20 000 habitants et ce 
sont aujourd'hui celles de 30 000 habitants qui sont touchées. La combinaison 
des hypermarchés et des magasins de maxidiscompte a eu des effets dévastateurs 
sur le commerce d'alimentation dans le centre des villes. » 

Le consommateur est passé insensiblement du pot-au-feu au surgelé. 
Chacun d'entre nous a en effet un cerveau droit et un cerveau gauche. Le cerveau 
droit nous rappelle notre culture, les produits naturels, nous fait saliver lorsqu'on 
lui rappelle le lait à la ferme, mais l'autre lobe du cerveau intègre les nouvelles 
contraintes de la vie moderne où le couple travaille et ses neurones le conduisent 
chaque samedi vers le grand magasin où il remplit son caddie de plats cuisinés ou 
de biens de consommation vus à la télé. Certains consommateurs apprécient 
même que l'on fasse un régime ou la cuisine à leur place. Ils vont donc au 
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supermarché parce que c'est plus simple, plus facile, plus pratique, plus rapide, 
moins cher. Il faut dire qu'ils sont lassés de ne pouvoir faire que 30 % de leurs 
achats dans un magasin de centre ville quand ils peuvent en effectuer la totalité 
dans un hypermarché périphérique disposant d’une galerie marchande associée. 
Mais le modèle que recherche notre société est-il vraiment celui de l'hypermarché 
gigantesque ou du multiplex regroupant 30 salles de cinéma ? Les 160 centres 
des aires urbaines comprenant entre 20 000 et 190 000 habitants sont-ils 
condamnés à dépérir ? Peut-on favoriser un équilibre et les régulations entre les 
différentes formes de commerce ? Doit-on baisser les bras et remercier la 
centralité qui fait partie de notre culture européenne ? En un mot, comment 
favoriser la reconquête du centre ville ? Car il faut bien reconnaître que la loi 
Royer du 27 décembre 1973 a été incapable de maintenir l'équilibre entre le cœur 
des villes et les implantations d'hypermarchés à la périphérie. Si l'on veut rétablir 
l'équilibre, il faut inverser la tendance actuelle puisqu'en France, aujourd'hui, 
20 % du commerce sont situés dans le centre des agglomérations et 80 % à la 
périphérie. Il convient également d’établir une discrimination positive pour 
favoriser la reconquête des centre-villes. 

Cette évolution s'est traduite par des villes éclatées : centres anciens, 
quartiers périphériques sensibles, quartiers dortoir, quartiers résidentiels, centres 
des communes périphériques, faubourgs, zones d'activité, zones industrielles, 
technopôles. 

L’exemple de Nancy est significatif : le centre historique a continué à 
jouer le rôle de pôle commercial attractif avec des rues marchandes, le marché 
central et un centre commercial très fréquenté doté d’un supermarché : le centre 
commercial Saint-Sébastien au centre ville, des locomotives commerciales telles 
que la FNAC, le Printemps ou le Hall du livre. Mais, les difficultés de circulation 
et la difficulté d’accès au centre pour les automobiles, les tarifs de stationnement 
trop élevés, une desserte des transports en commun peu adaptée et mal équilibrée 
entre différents modes de transport (voiture-tram-vélos), l’absence de secteur 
piétonnier, la fiscalité trop élevée pour les commerçants, ont conduit à un 
éclatement des offres commerciales sur la périphérie de la ville. Des 
hypermarchés et des supermarchés se sont développés au Sud et à l’Ouest, 
Vandoeuvre, Laxou et Houdemont, à l’Est à Essey et à Tomblaine ou au Nord à 
Frouard. Dans le même temps, les commerces des centres villes de Villiers, de 
Laxou, de Vandoeuvre qui totalisent plus de 70 000 habitants ont pratiquement 
disparu et dans les quartiers nouveaux comme le Haut du Lièvre, 
(10 000 habitants) le commerce de proximité ne s’est pas développé. Les 
responsables de l’urbanisation n’ont pas réussi à façonner ce que doit 
véritablement être un quartier : une ville dans la ville. Les zones d’activités et la 
technopôle de Nancy-Brabois n’ont pas généré de véritables pôles d’équilibres 
attractifs pour le commerce, l’industrie et les services. 

Alors que le centre ville de Nancy avait jusqu’aujourd’hui résisté 
puisqu’une enquête de la chambre de commerce évalue le volume du commerce à 
26  % dans le centre, pour 74  % dans la périphérie, de nombreux nouveaux 
projets pointent, notamment un projet Auchan qui augmenterait les surfaces 
commerciales de 20 000 m². C’est moins l’augmentation de la surface de 
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l’hypermarché actuel qui passerait de 6 000 m² à 12 500 m², encore qu’avec une 
densité commerciale de 310,28 m² pour 1 000 habitants, la Meurthe-et-Moselle 
se situe déjà au-dessus de la moyenne nationale (277,58), que la création de 
8 000 m² de galeries marchandes associées, correspondant à 80 boutiques qui 
risque de concurrencer l’actuel centre ville. Enfin, ce projet propose de créer 
80 boutiques, c’est l’équivalent de deux rues. A cela s’ajoute un projet de 
création de 5 000 m² de commerces de moyenne surface, d’une nouvelle surface 
de bricolage et d’agrandissement des enseignes existantes. Tout cela est 
déraisonnable, car ces projets vont fragiliser encore plus le centre ville. Ils n’ont 
pas, selon votre rapporteur, été suffisamment discutés avec les habitants, car 
l’augmentation de surface d’un hypermarché pourrait se concevoir si elle se 
faisait dans des zones beaucoup plus proches du centre ville, jouant le rôle de 
locomotive pour les commerces existants. L’implantation à Nancy d’une surface 
près du centre serait, selon votre rapporteur, préférable à la création ex nihilo, 
dans un lieu à faible densité de population, et qui ne sera jamais considéré 
comme le centre de la cité avant au moins trente ans. 

A côté des grandes surfaces se sont créées des galeries marchandes, mais 
la très grande majorité de nos concitoyens souhaitent que le commerce de centre 
ville survive. Il faut donc le soutenir, maintenir des équilibres, éviter les tensions 
entre ville centre et périphérie.  

La ville de demain sera, de fait, multipolaire. Pour réorganiser les 
centres de ville, la mission préconise de travailler dans quatre directions : 
l’intercommunalité, la fiscalité, les animations et services, le partenariat. Il 
faut prendre en compte le coût de la ville et l'accès à la ville. 

1. L'intercommunalité est primordiale 

La réflexion sur l'équipement commercial doit se faire en termes d’aire 
urbaine, car c'est à cet échelon que les collectivités doivent organiser la gestion 
des équipements et des services publics. 

La mission d’information recommande particulièrement un soutien au 
marché de gros : le commerce traditionnel (marchés couverts, petits commerces 
de proximité, commerce de centre-ville) doit sa survie à l'existence d'un marché 
de gros indépendant.  

Notre philosophie est de maintenir les équilibres entre les différents 
circuits de distribution. Le commerce de gros représente encore aujourd'hui un 
tiers du commerce total français. Il subit aujourd'hui la concurrence de la grande 
distribution (sous la forme des magasins de cash-and-carry) mais apporte, sans 
conteste, un service supplémentaire dans le maintien de la diversification de 
l'offre. 

La grande distribution peut, dans certains cas, limiter l'offre (il n'y a que 
600 produits chez Aldi) et propose des produits à forte rotation au détriment de 
biens de consommation plus diversifiés. 
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La mission s’est inquiétée du risque d'uniformisation de l'offre des 
produits dans la grande distribution. Les grossistes jouent, de ce point de vue, un 
rôle majeur dans le maillage territorial de la distribution des productions et ils 
représentent, selon elle, des maillons essentiels pour le contrôle de la qualité et de 
la sécurité alimentaires. Il faut bien sûr soutenir le marché d’intérêt national de 
Rungis, mais nous sommes inquiets de voir que ces marchés de gros dépérissent 
dans les régions françaises. C'est le cas aujourd'hui à Nancy, où seulement deux 
grossistes résistent. C'est à l’échelon intercommunal que ces enjeux doivent être 
appréhendés et la Communauté urbaine devrait se battre pour faire vivre un 
marché de gros à Nancy. 

C’est aussi au niveau intercommunal, où 20 à 50 communes peuvent être 
regroupées, que les schémas de développement commercial, les schémas 
directeurs, les plans d'occupation des sols et tous les documents d'urbanisme 
devraient être discutés. La mission partage l'avis de M. Michel Delebarre, 
président de l'association des maires des grandes villes de France, qui déclarait, il 
y a deux ans, que « les schémas d'urbanisme devraient être rendus 
indispensables par la loi et opposables aux tiers ». 

Pourquoi rendre obligatoires des plans locaux de l'habitat et ne pas 
rendre obligatoires des directives en matière d’équipement commercial ? Il y 
aurait là une étape nouvelle dans la décentralisation et l’obligation pour les élus 
de trouver, au niveau d'un bassin de vie, l'équilibre entre commerce de centre-
ville et grande distribution.  

Ces schémas auraient également l'avantage d'apporter plus de 
complémentarité sur un même bassin d'emploi entre les villes moyennes et les 
grandes agglomérations. 

2. La modification des règles fiscales est indispensable 

Les inégalités sont criantes. Des écarts de un à six peuvent être observés 
sur un même bassin d'emploi. Les commerçants de centre-ville payent plus 
d'impôt alors que souvent la démographie est en baisse dans le centre-ville, que 
les jeunes quittent les centres parce que les loyers sont trop élevés, que souvent 
les sièges sociaux font de même, que les commerçants qui ont 
proportionnellement plus d’employés payent plus cher les rénovations des 
façades, que les baux commerciaux sont trop chers et que les coûts de livraison 
des marchandises sont eux aussi plus élevés. 

Votre rapporteur estime qu'une réforme fiscale est indispensable et qu'il 
faut instaurer une taxe professionnelle d'agglomération (sur une communauté 
urbaine, avec répartition des recettes fixées entre les différentes collectivités). Le 
versement de cette taxe ne doit pas bien sûr être écrêté. D'autres mesures sur 
l'amortissement fiscal du droit au bail, la réduction des droits de mutation, la 
fixation d'un plafond des taxes foncières lors de la réforme des bases locatives 
sont nécessaires.  
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Il apparaît également important qu'il n'y ait pas de distorsion dans les 
amplitudes horaires entre le commerce de centre-ville et la grande distribution.  

L'animation est nécessaire pour rendre plus attractif le centre-ville : 
la plus belle galerie marchande est le centre-ville. Le centre d'une ville est une 
galerie marchande à ciel ouvert et le consommateur s'y rendra si l'offre de vente 
de biens de consommation est suffisamment diversifiée et si des locomotives, 
comme la FNAC, des magasins comme le Printemps ou Virgin s'y installent. Le 
magasin vend des produits mais offre également des services à la clientèle. Les 
grandes enseignes de centre-ville, comme la FNAC, organisent 4 000 
événements par an, galeries photos, expositions, espaces d'animation, forums 
rencontre. Les associations de commerçants doivent innover, aller dans cette voie 
et coordonner leurs actions. Le client se rend en centre-ville s’il est attractif, s'il 
peut facilement s'y déplacer, s'il peut concilier offre commerciale, convivialité et 
activités culturelles. Les services à la clientèle, comme les livraisons à domicile 
ou les services de portage peuvent fidéliser certains types de clientèles. La 
« centralité » correspond à « notre identité culturelle ».  

Pourquoi ne pas créer de nouveaux emplois d’agents encaisseurs sur les 
aires de stationnement des grandes surfaces, comme cela vient d’être 
expérimenté à Tours ; leurs salaires seraient largement payés par les recettes, le 
client paye selon le temps exact de stationnement. Ils pourraient renseigner 
efficacement les clients du centre ville qui viennent souvent de la périphérie ou 
même d’autres départements. Il faut innover pour apporter des services au client : 
porte-monnaie électronique qui additionneront des temps de stationnement 
gratuits, payés par les commerçants, voiture électrique dans les secteurs 
piétonniers, stewart urbains, chariots de ville, consignes, garderies,… Les 
services à la clientèle, comme les livraisons à domicile ou les services de portage 
peuvent fidéliser certains types de clientèles. Ce sont des mesures de ce type, 
rajoutées les unes aux autres qui peuvent redonner de l’attractivité au cœur des 
villes. 

3. Engager un véritable partenariat avec les municipalités, les 
communautés, et avec l'Etat 

Le consommateur déserte le centre-ville s’il n'y trouve pas à la fois la 
convivialité, l'accès facile et la diversité des produits et des services recherchés. 
Pour reprendre l'exemple de Nancy, la rue Saint-Jean, qui est l'artère principale 
commerçante, ne possède plus de grande brasserie ; l'installation d'un grand café 
aurait un effet certain sur l'animation de ce quartier. 

Les villes, mais plus encore les établissements publics de coopération 
intercommunale, ont une responsabilité dans le soutien du commerce de centre-
ville et l'essor de commerces de proximité dans les quartiers résidentiels et les 
quartiers sensibles ; cette politique doit s'appuyer sur trois axes : 

a) Partenariat avec les associations de commerçants 

Les collectivités doivent avoir une réelle politique de participation 
impliquant les commerçants dans tout ce qui concerne le commerce : soutien aux 
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marchés de gros et aux marchés couverts, négociation des aménagements 
d'horaires, politique d'animation et de création d’événements, plan de 
déplacements urbains, création de pistes cyclables, politiques de transport en 
commun, création de zones piétonnes, politique de stationnement, création 
d’emplacements de stationnement, politique tarifaire de ces aires de 
stationnement (avec gratuité pour les habitants de centre-ville). 

Trop souvent, les décisions viennent du sommet, sans réelle concertation 
avec les associations de commerce et d'usagers. 

b) Une politique fiscale et foncière  

Les coûts standard de gestion des commerces de centre-ville sont plus 
élevés. Il est urgent d'abaisser les charges immobilières et fiscales, notamment 
pour les commerçants qui embauchent en moyenne plus de personnels. Votre 
rapporteur propose d’adopter des mesures fiscales d'harmonisation de la fiscalité 
au sein d'une agglomération ou d'un pays mais également des allégements de taxe 
professionnelle, de taxe foncière ou des aides à l'immobilier commercial. 

c) Une réelle politique de la ville tenant compte de la réalité 
d'aujourd'hui.  

La ville de demain doit être repensée. Il n'est pas interdit d'innover pour 
modifier la situation actuelle : villes éclatées, zones dépourvues d'offre 
commerciale, meilleur équilibre des ratios entre grande distribution périphérique 
et commerce de centre-ville, mais il convient de proposer également la 
localisation de supermarchés dans le centre-ville en lien avec les rues 
commerçantes et en fonction des plans de déplacements urbains. Votre 
rapporteur considère que c'est ce qui devrait être fait pour le dossier Auchan à 
Nancy. 

De l'avis de votre rapporteur, l’Etat doit bien sûr participer aux politiques 
d'aménagement urbain au moyen d’un financement du fonds d’intervention pour 
la sauvegarde de l’artisanat et du commerce (FISAC) et aider la ville centre qui 
assume les charges de centralité. Les différentes politiques devraient figurer dans 
les contrats de ville (développement commercial dans les zones défavorisées) 
ainsi que dans les contrats d'agglomération. 

Le FISAC devrait, en milieu urbain, soutenir en priorité l'accès au 
centre-ville, les cheminements dans les zones commerçantes, la signalétique 
urbaine, les zones de stationnement prévues dans les plans de déplacements 
urbains, la restructuration des halles et marchés couverts. 

E.— LES MAGASINS D’USINE 

Article 30 de la loi n° 96-603 du 5 juillet 1996 
La dénomination de magasin ou de dépôt d’usine ne pourra être utilisée que par 

les producteurs vendant directement au public la partie de leur production non 
écoulée dans le circuit de distribution ou faisant l’objet de retour. Ces ventes directes 
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concernent exclusivement les productions de la saison antérieure de 
commercialisation, justifiant ainsi une vente à prix minoré. 

L’article 30 de la loi n° 96-603 du 5 juillet 1996 relative au 
développement et à la promotion du commerce et de l’artisanat a amorcé une 
réglementation des ventes réalisées par les magasins d’usine. Celles-ci restaient 
en effet exclues des dispositions du décret du 15 mai 1974 réglementant les 
ventes directes aux consommateurs du fait que ces point de vente ne pouvant être 
considérés comme des locaux non destinés à la vente, le régime des ventes au 
déballage n’avait pas vocation à leur être appliqué. 

Précisons que la création et l’extension des magasins d’usine sont 
soumises à autorisation des commissions départementales d’équipement 
commercial selon le régime de droit commun. 

Le législateur a donc cherché à assurer une meilleure transparence de ces 
ventes, en définissant la nature et l’objet du magasin d’usine et les conditions de 
l’utilisation de la dénomination de magasin ou de dépôt d’usine. La vente doit 
être réservée aux producteurs vendant au public la partie de leur production non 
écoulée dans le circuit de distribution ou faisant l’objet de retour et il doit s’agir 
exclusivement des productions de la saison antérieure de commercialisation, 
justifiant une vente à prix minoré. 

L’article 14 du décret n° 96-1097 du 16 décembre 1996 pris pour 
l’application du titre III, chapitre Ier, de la loi n° 96-603 du 5 juillet 1996 a 
précisé que « tout producteur, vendant directement au public une partie de sa 
production sous l’une des dénominations mentionnées à l’article 30 de la loi du 
5 juillet 1996 susvisée, tient à la disposition des agents habilités à opérer des 
contrôles toute pièce justifiant de l’origine et de la date de fabrication des 
produits faisant l’objet de ces ventes directes au public. » 

La circulaire du 16 janvier 1997 portant sur la réglementation prévue par 
le chapitre premier, titre III de la loi n° 96-603 du 5 juillet 1996 n’a pas apporté 
d’autres précisions à cette réglementation, si ce n’est que « les dénominations 
trompeuses utilisées par les distributeurs sur leur qualité de "fabricant" ou sur le 
caractère de "vente directe" doivent continuer à être poursuivies en vertu de 
l’article L. 121-1 du code de la consommation sur la publicité de nature à 
induire en erreur le consommateur » [peine de deux ans d’emprisonnement et de 
250 000 F d’amende]. 

Cette forme de vente, dont le chiffre d’affaires dans l’habillement est 
estimé à 2 milliards de francs, pose de graves problèmes de concurrence 
déloyale, même si elle est soumise à la loi Royer comme toute surface de vente. 
Tout d’abord elle induit souvent le consommateur en erreur : la majorité des 
produits vendus dans ces surfaces de vente sont loin d’être constitués par des 
stocks invendus ou invendables, les magasins d’usine ne sont plus les annexes 
des fabriques permettant d’écouler leurs produits en direct. La plupart des 
produits mis en vente dans les magasins d’usine peuvent être trouvés au même 
moment dans des commerces de détail, traditionnels ou de libre-service. 
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En outre, toutes les enquêtes montrent que les rabais pratiqués par les 
boutiques des magasins d’usine ne sont pas à la hauteur des annonces des 
promoteurs des magasins d’usine dans lesquels elles sont logées. Pire, de 
nombreux produits mis en vente dans ces boutiques ne sont même pas bradés par 
rapport à leur prix de vente au détail dans les commerce de centre-ville. 

La loi ne permet pas d’empêcher ces pratiques déloyales, sauf en cas de 
tromperie. Mais que représente l’amende de 50 000 francs infligée par la Cour 
d’appel de Reims le 2 juillet 1997 à un responsable d’un établissement se 
présentant à tort comme un magasin d’usine ?   

L’Observatoire national du commerce a décidé de conduire une réflexion 
sur le concept des magasins d’usine. Son président, M. Patrick Rimbert, étant 
membre de la mission d’information, votre rapporteur a proposé de ne pas étudier 
davantage ce sujet et d’attendre les recommandations que formulera 
l’observatoire à Mme Marylise Lebranchu, secrétaire d’Etat aux PME, au 
commerce et à l’artisanat. 
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CONCLUSION 

La mission d’information sur l’évolution de la distribution a été 
constituée par la commission de la production et des échanges de l’Assemblée 
nationale à la suite de la crise agricole de l’été 1999 et des craintes suscitées par 
la fusion des groupes Carrefour et Promodès. La mission a souhaité développer 
de manière argumentée ses conclusions sur les dossiers agricoles. Il sera ensuite 
exposé les conclusions concernant la régulation des relations entre fournisseurs et 
distributeurs. La mission d’information n’a toutefois pas souhaité qu’un droit 
spécial soit aménagé au sein de l’ordonnance n° 86-1243 du 1er décembre 1986 
relative à la liberté des prix et de la concurrence en faveur de l’agriculture car le 
droit de la concurrence doit rester d’application générale.  

A.— LA FILIERE AGRICOLE 

Le débat actuel sur l'organisation des filières de consommation a pour 
origine la crise sévère de la filière fruits et légumes d'août 1999. Les 
revendications se sont ensuite élargies à tous les fournisseurs de la grande 
distribution qui ont souhaité que le Gouvernement organise des assises de la 
distribution. Les organisations agricoles ont demandé avec insistance à la mission 
d’information de ne pas passer sous silence ou pertes et profits les particularités 
du secteur agricole, particulièrement celles du secteur des fruits et légumes. 

Les problèmes sont à la fois les mêmes que ceux rencontrés par les 
fournisseurs d’autres biens de consommation, mais ils sont souvent plus aigus et 
toute crise se traduit par l’effondrement des prix se traduisant par des 
catastrophes instantanées dans les exploitations agricoles. 

Toutes les organisations professionnelles et syndicales agricoles 
rencontrées (voir liste en annexe du rapport) sont conscientes de la nécessité 
d’une meilleure organisation des marchés et d'adapter la production à la 
consommation. Elles savent que cette mise en équation est plus difficile à réaliser 
dans le secteur des fruits et légumes que dans celui du lait ou de la viande.  

La complémentarité entre la vente directe au consommateur, 
l'importation, la transformation, la vente aux grossistes ou à une centrale d'achat 
devrait permettre d'améliorer sensiblement la distribution des produits agricoles.  
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1. Mettre fin aux prix déstructurant le marché 

a) Les prix prédateurs 

Tous s’accordent pour affirmer qu’il faut sanctionner les prix prédateurs, 
car la concurrence dans le domaine agricole est réellement pervertie. 

En cas de crise grave, certaines organisations demandent 
l'application de l’article 1er de l'ordonnance n° 86-1243 du 1er décembre 
1986, permettant de prendre, par décret en Conseil d’Etat, des mesures 
temporaires (un, deux ou trois mois, par exemple) pour lutter contre une baisse 
excessive des prix, notamment en fixant des prix minima de départ de production 
en fonction du coût de revient de la production. Ces prix pourraient être limités à 
des volumes de production. La mission d'information estime que cette 
possibilité devrait être utilisée par le Gouvernement, même si le ministère de 
l’économie et des finances y répugne dans la mesure où toute crise a pour 
conséquence mécanique des destructions d'emplois dans la filière agricole 
française et, par le jeu des importations, la promotion des produits provenant de 
pays où les salaires et les charges sociales sont plus bas. 

Des organisations agricoles ont cité le cas du marché de la pomme : le 
fruit acheté cet été 1999 au producteur, en vrac, après cueillette, entre 1 F et 
1,50 F le kilo (prix brut), soit en dessous de son prix de revient compris entre 
1,70 F et 2,20 F, était revendu 12,90 F dans une enseigne et 25 F le kilo dans une 
autre. 

Le porc est un cas un peu à part puisqu'il est en promotion six mois par 
an dans les grandes surfaces. La côte de porc a été proposée en promotion à 
19,50 F alors qu'elle est vendue habituellement 40 F le kilo en rayon. 

L'union du mareyage français décrit les mêmes phénomènes de prix 
d'appel ou de promotions qui perturbent gravement les filières (lire les exemples 
dans le point 3 du chapitre sur la revente à perte dans le titre III du rapport). 

b) Les prix sur catalogue publicitaire sont virtuels et déstructurants 

Les promotions de début de campagne contribuent même à créer des prix 
virtuels. 

La promotion avec des produits d'appel est la recette toujours utilisée 
pour attirer le consommateur. Tout catalogue a sa page fruits et légumes, 
poissons, viandes et charcuterie. La pomme Jonagold à 0,75 euro le kilo, les 
carottes à 0,23 euro le kilo, les filets de truite fumée à 7,61 euros le kilo, ou les 
côtes premières d'agneau et le filet d'agneau à 7,61 euro le kilo ont pour objectif 
d'attirer le chaland. C'est sur ces prix promotionnels que se joue la compétition 
entre les enseignes de distribution. Malheureusement, le prix d'appel devient le 
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prix de référence. Cette compétition a pour enjeu, dans le secteur 
agro-alimentaire, la réalisation de 800 milliards de francs de ventes : 1 % du 
marché capté par un concurrent correspond à un chiffre d’affaires supplémentaire 
de 8 milliards. On comprend mieux que, dans ce contexte, on mette souvent en 
seconde priorité la charte éthique ou encore les bonnes intentions et les bonnes 
pratiques. 

Les promotions sur catalogues avant le début de la campagne ont des 
effets dévastateurs et déstructurants. 

Lorsqu’une grande enseigne demande à un fournisseur de lui fournir des 
fraises à 9,80 F la barquette en début de campagne, ce prix est fixé en mars parce 
qu’il faut prévoir les délais de fabrication du catalogue. Ce même prix ne 
correspond pas à la réalité économique du marché de la production puisque deux 
mois avant la production, ni les volumes, ni les conditions climatiques ne sont 
connus. Même si, en mai, la fraise en barquette est proposée à 15 F le kilo au 
marché de Perpignan, les prix doivent baisser puisque les autres enseignes sont 
obligées de s’aligner sur le prix figurant dans les catalogues des concurrents. On 
explique ensuite au producteur que puisque les fraises sont annoncées à 9,80 F le 
kilo, c'est qu'il s'agit bien du prix du marché. Les commerçants de détail 
n'achètent donc plus au prix du marché de Perpignan et les cours s’effondrent. Le 
sort est jeté. La promotion a contribué à créer un prix de marché virtuel. Trop de 
promotion tue la production. 

La crise des fruits et légumes du 23 août 1999 (abricots et pêches) était 
déjà inscrite dans les accords de catalogue passés le 24 juin, qui fixaient les prix 
de référence pour la campagne. Et pourtant la filière pêche s’est organisée pour 
limiter sa production à seulement 350 000 tonnes en 1999, alors que la 
production était double (750 000 tonnes) il y a dix ans. 

Même les distributeurs reconnaissent les effets pervers de ce système 
d’annonce de prix sur catalogue et ont spontanément proposé de réduire les 
délais de préparation des catalogues. Actuellement le délai est de sept à huit 
semaines, les distributeurs estiment qu’il pourrait être abaissé rapidement à au 
moins trois semaines (voir le compte rendu de la réunion de la commission de la 
production et des échanges du 30 novembre 1999 ; les déplacements en 
Allemagne et en Espagne ont montré qu’un délai de dix jours est parfaitement 
possible).  

Ce système est redoutable pour le fournisseur car s'il refuse le prix 
proposé, il ne sera pas référencé de toute la saison. Le système de référencement 
est, en effet pour les productions agricoles saisonnières, différent de celui 
pratiqué pour les autres biens de consommation : une enseigne référence, pour un 
produit, trois ou quatre fournisseurs et grossistes auxquels on demande d’adresser 
à la centrale chaque matin leur offre de prix et de volumes ; le prix le plus bas est 
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retenu et est comparé avec ceux pratiqués à l'importation. La grande distribution 
achète souvent au prix le plus bas européen. Le titre III du rapport (point 3 du 
chapitre sur la revente à perte) donne un exemple de cassettes d'agneau découpé 
d’origine française, britannique et irlandaise. 

De plus en plus, c'est le prix à l'importation qui est souvent utilisé 
comme prix de référence. Il s'agit là d'une dérive de l'économie de marché, car le 
prix de la pomme au Chili ne devrait en rien influer sur celle cultivée dans la 
vallée du Rhône. 

2. Imposer le respect de la qualité et de l’origine 

Cette politique va à l'encontre de la politique des labels, des 
appellations d'origine et de l'exigence de qualité. On ne peut pas vouloir 
afficher les prix les plus bas et exiger également, dans le cahier des charges des 
produits fabriqués sous marque de distributeur, des produits de qualité 
supérieure. On ne peut pas annoncer au consommateur « les prix sont les plus 
bas, venez chez moi plutôt que chez le concurrent » et affirmer que les produits 
sont sélectionnés sur des critères d'excellence. La qualité se paye. Elle a un prix. 
Elle ne peut pas s’accommoder des pratiques commerciales douteuses ni de 
prix prédateurs. Ces méthodes sont aux antipodes de l'exigence de qualité 
souhaitée par le consommateur. Avec une politique de prix sacrifiés, notamment 
en période de crise, les plus pénalisés sont ceux qui ont privilégié la qualité des 
produits. 

La grande distribution avait pourtant senti passer le vent du boulet lors de 
la crise de la « vache folle » quand le consommateur s’était mis à douter de la 
qualité de la viande. Beaucoup d'enseignes s'étaient alors évertuées à démontrer 
qu'elles disposaient d'une bonne traçabilité. Intermarché était capable de prouver 
que le morceau vendu à l'étal de son rayon boucherie provenait d'un abattoir 
intégré et correspondait à une bête identifiée. Des labels « qualité France » se 
sont développés et Auchan a passé la crise en payant 2 F supplémentaires par 
kilo au producteur (avec des ventes de 10 % inférieures à celles précédant la 
crise). Cela n'a malheureusement pas duré. Le rapport développe dans sa 
première partie la question des produits provenant de plantes génétiquement 
modifiées utilisées dans l'agro-alimentaire ; ces exemples démontrent que la 
distribution n'a pas développé suffisamment la traçabilité. Le consommateur ne 
sait plus d'où provient le produit qu'il mange. Il a souvent subi plusieurs 
transformations et même si la sécurité alimentaire est sans aucun doute meilleure 
qu'il y a quelques années, les crises successives (vache folle, poulet à la dioxine, 
présence de boues d’épuration, etc.), les incertitudes sur les organismes 
génétiquement modifiés conduisent le consommateur à une quête mythique de la 
traçabilité ! Les circuits alimentaires s'allongent, les produits sont de plus en plus 
élaborés, mais le consommateur français exige encore plus qu’hier ; il veut savoir 
ce qu'il mange. 
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Il est très important que l’agrément des signes de qualité alimentaire 
(et même non alimentaire) ne soit délivré qu’au groupement de producteurs 
qui a mis au point le référentiel ; il doit en être le seul propriétaire. Il n'est 
pas souhaitable que des enseignes, par leurs marques de distributeur, 
s'approprient les labels rouges, certifications de conformité et indications 
géographiques protégées au détriment du producteur. Ce dernier doit en 
conserver la propriété, la maîtrise et la responsabilité vis-à-vis du groupement et 
des organismes certificateurs. 

C'est pourtant le contraire qui est en train d’arriver aujourd'hui dans la 
filière de la volaille. Les groupes de distribution ont tendance à développer les 
marques de distributeur, avec les produits financiers dégagés par les marges 
arrières, tout en s'appropriant l'image de qualité des marques sous label. Pourquoi 
ne s’approprieraient-elles pas demain des appellations d'origine ? 

Il est à notre sens important de bien séparer la production de la 
distribution en France. Intermarché a déjà aujourd'hui des filières totalement 
intégrées. L'intégration totale serait redoutable, car au-delà des tendances déjà 
observées à l'uniformisation des produits, le consommateur deviendrait 
totalement captif. 

Il apparaît donc important à la mission que sur toute étiquette d’un 
produit apparaisse l’indication du producteur, même s'il travaille pour une 
marque de distributeur. 

Les appellations d'origine et indications géographiques protégées 
devraient être soutenues, notamment pour les fruits et légumes, car il n'est pas 
tolérable qu'un distributeur oblige, par exemple, des producteurs d'abricots à 
vendre sous le nom de "terre et nature", alors que les producteurs possèdent déjà 
leur propre logo. 

La mission d’information s’alarme, en outre, des mentions valorisantes, 
véritables « attrape-nigaud » pour le consommateur, apparaissant de plus en plus 
souvent sur les produits sous marque de distributeur. Elle pense, comme de 
nombreuses organisations agricoles, que toute appellation ou signe de qualité 
nouveau doit correspondre à un réel cahier des charges. La dernière loi 
d’orientation agricole, sous l’énergique détermination de notre collègue François 
Patriat, a d’ailleurs établi un véritable cadre politique de la qualité en France et a 
énuméré les signes de qualité et d’origine protégés et contrôlés (articles L. 601-1 
et suivants du code rural) ; le consommateur doit savoir que toute autre indication 
n’est que publicité et peut se révéler fantaisiste.  

L'exemple de la dénomination « agriculture raisonnée » est le type même 
de référence floue, destinée à faire croire au consommateur qu'il s'agit d'une 
reconnaissance officielle de qualité. Il faut traquer ces fausses marques de 
qualité. « L'agriculture raisonnée » apparaît au consommateur préférable à 
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l'agriculture productiviste, mais cela risque de devenir un véritable 
« attrape-nigaud » pour lui, s’il se perd dans des dédales de qualificatifs 
complexes étiquetés de manière arbitraire. Entre agriculture raisonnée, 
agriculture biologique, filière sans OGM, labels rouges, labels France, 
appellations d'origine, produits du terroir (encore un signe non protégé !), 
produits de la ferme… le consommateur risque de ne plus s'y retrouver si la 
réglementation n’impose pas de publier le cahier des charges, ou du moins ses 
éléments principaux, correspondant à chaque mention ; cela est fait avec les 
poulets label rouge dont l’emballage indique les caractéristiques de l’élevage ; 
cela devrait être le cas pour chaque signe, reconnu ou non. 

3. L'organisation professionnelle des filières agricoles et la 
nécessité de régulation des marchés 

a) Permettre des ententes entre producteurs 

Tout le monde déclare que pour diminuer les risques de crise, la 
profession agricole doit mieux s'organiser mais la réglementation sur les 
ententes fait qu'il est difficile de s'organiser entre producteurs agricoles. 

Cette nécessité a été très largement reconnue par toutes les organisations 
professionnelles et syndicales, la confédération française de la coopération 
agricole résume bien le paradoxe de la situation à laquelle nous sommes 
parvenus : « La direction de la concurrence a surveillé depuis vingt ans les 
ententes agricoles, lorsque Leclerc ou Intermarché étaient considérés comme des 
PME. » Aujourd'hui ils sont parmi les plus grands groupes mondiaux. 

Aujourd'hui, le droit européen interdit les ententes entre producteurs 
agricoles alors qu'il reste impuissant à légiférer sur les filières du secteur de la 
distribution. Les interprofessions sont pourtant un outil utile pour réguler le 
marché. Cependant, elles ne peuvent pas s’écarter de ce qui est expressément 
prévu par l’organisation commune des marchés et interférer avec les mécanismes 
de fixation des prix ou d’intervention. Une jurisprudence constante de la Cour de 
justice des Communautés européennes n’admet pas qu’un accord 
interprofessionnel aille au-delà des moyens permis par l’organisation commune 
des marchés pour atteindre les objectifs de la politique agricole commune. 

En l’état actuel du droit communautaire, le champ d’intervention des 
interprofessions peut couvrir des domaines tels que :  

– l’amélioration de la connaissance de l’offre et de la demande,  
– l’adaptation et la régularisation de l’offre sans pour autant que 

l’interprofession se mue en gestionnaire du marché,  
– la mise en œuvre de disciplines professionnelles, de règles qualitatives 

et de normes techniques,  
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– l’établissement de programmes de recherche appliquée et de 
développement, notamment pour la mise en valeur de l’agriculture biologique et 
de méthodes de production respectueuses de l’environnement, 

– la promotion des produits à la condition qu’il s’agisse d’une promotion 
générique ne mettant en exergue ni l’origine nationale ni la provenance, sauf 
lorsque le produit bénéficie d’une appellation d’origine protégée ou d’une 
indication géographique protégée. 

Dans le secteur agricole, la meilleure réponse est l’interprofession mais, 
dans le marché de la prune, par exemple, où il existe une concurrence bulgare et 
roumaine, lorsqu’on essaye d'organiser des échanges d'informations entre 
producteurs, cela est, en général, assimilé à une entente illicite. A notre avis, 
l'Etat et l'Union européenne devraient mieux définir le seuil maximal de 
concertation autorisée. 

Il convient donc de mettre en place une organisation de l'offre efficace en 
renforçant l'organisation économique par un meilleur ancrage des organismes 
économiques dans les bassins de production. Les producteurs individuels 
devraient pouvoir être conventionnés et bénéficier des concours publics 
nationaux en association avec les organisations professionnelles. 

L'organisation de certains secteurs a des effets bénéfiques sur les prix. 
C'est le cas, par exemple, de la fédération professionnelle de la pomme de terre, 
ail, oignon et échalote (FEDEPOM). On peut vérifier que dans des secteurs 
considérés comme traditionnels, l'innovation sert la qualité, permet des 
performances accrues, valorise, assure la promotion des produits, améliore le 
négoce, etc. En utilisant les nouvelles technologies de l'information, la 
FEDEPOM a mis au point, en collaboration avec d'autres organismes 
professionnels, deux pilotes de traçabilité au sein de la filière de la pomme de 
terre, depuis le stade des semences jusqu'au stade de la mise en marché par les 
opérateurs. La fédération professionnelle a privilégié la certification ISO 9002 
garantissant les procédés de production dans l'entreprise, un service de qualité au 
client, la conformité de la commande, la maîtrise de la qualité des produits tout 
au long de la filière jusqu'au consommateur, les délais et le suivi de la 
satisfaction du client. Par ailleurs, la fédération a mieux contrôlé les volumes de 
mise en marché, la répartition des productions et réintroduit sur le marché des 
variétés qui avaient presque disparu au profit de la bintje. 

C'est par des initiatives comme celle-ci que les professionnels pourront 
renforcer leur organisation économique et anticiper sur l'évolution des marchés, 
accompagner la gestion de crise, améliorer la qualité, la politique et la sécurité 
alimentaire, et enfin assurer la stabilité structurelle du marché. 

Toutefois, la mission rappelle que la loi n° 99-574 du 9  juillet 1999 
d’orientation agricole contient plusieurs mesures importantes allant dans le sens 
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indiqué (renforcement des missions des interprofessions, possibilité de conclure 
des accords de crise et des accords dans les filières de qualité pouvant, dans les 
deux cas, contenir des dispositions sur des prix de départ de production et des 
volumes de production). Cependant, la profession n’a pas encore utilisé ces 
nouvelles possibilités qui étaient pourtant attendues depuis des années. La mise 
en œuvre de ces mesures permettrait de réaliser de nets progrès. 

b) Développer le rôle des comités économiques de bassin 

Ces comités de bassin doivent assurer une bonne représentation des 
producteurs, fixer leurs droits et engagements, mais surtout avoir la possibilité de 
demander la transmission des données relatives aux prix pratiqués et aux 
volumes commercialisés, sans que la DGCCRF considère ces échanges de 
données comme une pratique anticoncurrentielle. 

Le Gouvernement peut, de l'avis de la mission, jouer un rôle important 
tant dans le soutien aux organisations professionnelles, l'intervention en période 
de crise, la définition des politiques à mener et des régulations nécessaires entre 
production et distribution, les négociations à l’échelon européen pour autoriser 
certaines ententes afin d'éviter les crises agricoles. Le Gouvernement devrait 
également clarifier les missions et définir le champ d'action de la DGCCRF. 

c) L'intervention de l'Etat est nécessaire en cas de crise sur les prix 

La mission d'information estime que l’Etat doit, en cas de crise 
conjoncturelle déstabilisant de manière anormale un marché particulier, 
mettre en œuvre le dispositif de l’article 1er de l’ordonnance n° 86-1243 du 
1er décembre 1986 qui permet par un décret en Conseil d’Etat de prendre des 
mesures temporaires (au maximum six mois) pour lutter contre une baisse 
excessive des prix. Des prix minima de départ de production pourraient ainsi être 
fixés en fonction de certains volumes. 

Ce dispositif n’a jamais été mis en œuvre. Le ministère chargé de 
l’économie craint les réactions de la Commission européenne et redoute les 
demandes en chaîne de multiples secteurs d’activité. Mais la mission 
d’information souligne que ce mode d’intervention éviterait une intervention de 
l’Etat ou de l’Union européenne par des subventions qui sont souvent plus 
déstructurantes et pas toujours efficaces. Parfois il suffit de quelques dizaines de 
centimes pour rééquilibrer le marché et permettre aux exploitations agricoles de 
passer une crise ; si elles peuvent encaisser le choc une année ou deux, on ne peut 
pas attendre de nos agriculteurs de supporter chaque année des ventes à perte. Or 
la mission d’information avertit solennellement qu’une nouvelle crise 
comme celle de l’été 1999 et les précédentes ne pourra pas être à nouveau 
amortie par les agriculteurs. 
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Par ailleurs, la mission d'information n'est pas favorable au double 
étiquetage des prix ni à l’imposition d’un coefficient multiplicateur. Le suivi 
des produits depuis des centaines de milliers de producteurs différents est 
difficile à mettre en œuvre, car il nécessite soit un équipement informatique en 
réseau très performant utilisé tout au long de la filière, soit un suivi permanent 
qui augmenterait sensiblement le coût des produits. Ces mesures ne peuvent 
s'appliquer qu’à des produits bruts car comment pourrait-on informer le 
consommateur des augmentations de prix dues à une transformation ? Comment 
différencier les prix bruts payés au producteur des prix intégrant déjà un tri, une 
transformation ou des étapes de valorisation ? Enfin, ces mesures ne règlent 
aucunement le problème des prix de départ de production inférieurs aux coûts de 
revient car en la matière il ne faut pas compter sur des effets vertueux de 
répartition de marges au bénéfice de la production. Il semble donc que ce sont de 
« fausses bonnes idées » qui créent plus de difficultés qu'elles n'en résolvent. Il 
nous apparaît plus efficace d'afficher les mentions d'origine géographique.  

B.— LES REGLES DE CONCURRENCE LOYALE DANS LES RAPPORTS 
ENTRE FOURNISSEURS ET DISTRIBUTEURS 

1. Faire appliquer la loi actuelle sur les relations 
contractuelles et la coopération commerciale 

Dans les rapports commerciaux entre fournisseurs et distributeurs, la 
mission d’information a constaté que les principales dérives consistaient en un 
transfert excessif de marge au profit de la grande distribution par le système des 
marges arrières et l’allongement des délais de règlement effectif des factures de 
vente. Cette dérive a été permise par la situation de dépendance économique dans 
laquelle se trouve les PME-PMI, voire même certains groupes industriels, et par 
la surenchère de coopération commerciale que génère la concurrence horizontale 
imposée par les multinationales fournisseurs mondiaux de biens de grande 
consommation et leur affrontement avec la grande distribution française. 

En revanche, la mission estime que les dispositions de la loi n° 96-588 
du 1er juillet 1996 relative à la loyauté et l’équilibre des relations commerciales, 
dite loi Galland, concernant l’interdiction de la revente à perte et les prix 
abusivement bas, sont correctement appliquées et ne nécessitent pas d’être 
révisées. 

a) Rappeler la portée de la loi sur la coopération commerciale 

La mission juge prioritaire de rétablir une régulation de la 
coopération commerciale. Sa base juridique – le 5ème alinéa de l’article 33 de 
l’ordonnance n° 86-1243 du 1er décembre 1986 – est satisfaisante si la loi est 
appliquée conformément aux circulaires Scrivener du 10 janvier 1978 et Delors 
du 22 mai 1984 qui ont interprété la législation alors en vigueur sur la 
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coopération commerciale, qui a été codifiée à l’article 33 de l’ordonnance, 
comme le rapport l’a analysé avec précision (lire le titre II).  

Pour clarifier le droit, la mission invite le ministre de l’économie, des 
finances et de l’industrie à publier une nouvelle circulaire d’interprétation 
reprenant les éléments clairs contenus dans les deux circulaires précitées, à 
savoir : 

– les services spécifiques rendus par les distributeurs doivent être 
réellement rendus au client, être identifiables et correspondre à un besoin ou une 
attente du fournisseur qui en bénéficie ou à un allégement de ses charges ; 

– la rémunération de ces services doit être justifiée et ne pas créer de 
discriminations injustifiées ; 

– la rémunération de ces services (somme d’argent ou remise) doit être 
proportionnée au transfert de charges du fournisseur au distributeur ou à la nature 
effective du service rendu ; l’avantage ainsi consenti doit avoir une portée 
restreinte par rapport à ceux accordés en application des conditions générales de 
vente. 

Les dérives actuelles sont le résultat de l’inapplication ou l’oubli par 
l’administration et les partenaires commerciaux de cet esprit et ces objectifs de la 
loi. 

b) Rendre les rapports commerciaux plus transparents entre les 
partenaires 

Dès lors que la loi est ainsi appliquée, la mission estime que les services 
de coopération commerciale devraient figurer, lorsque cela est possible, dans des 
conditions générales de vente. C’était le sens de la circulaire Scrivener du 
10 janvier 1978. 

La mission propose donc que les relations commerciales soient régulées 
par les partenaires commerciaux selon le schéma suivant : 

– les fournisseurs présentent leurs offres de produits et de services dans 
des conditions générales de vente ; 

– les revendeurs présentent leurs offres de services de coopération 
commerciale dans des conditions générales de vente. La prestation de ces 
services donne lieu à l’établissement d’un contrat écrit en partie double comme le 
prévoit la loi actuelle ; 

– les remises exceptionnelles (dont la nature même empêche de les faire 
figurer dans des conditions générales de vente) et les ristournes non liées à un 
acte d’achat ou de vente et ne rémunérant pas un service de coopération 
commerciale doivent être traduites dans un contrat écrit et être justifiées par des 
contreparties réelles pour le fournisseur, et leur rémunération doit se traduire par 
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des avantages financiers d’une portée marginale par rapport à ceux accordés au 
titre des conditions générales de vente. 

Ce schéma impose que les contrats commerciaux et les factures soient 
clairs et précis dans leurs termes. Il n’est plus acceptable de facturer des milliers 
de francs une « mise en avant » sans indiquer en quoi elle consiste, une 
« participation publicitaire » sans donner les éléments permettant d’en vérifier 
l’effectivité, une « intensification commerciale » sans que le produit ou 
l’entreprise bénéficie de retombées commerciales. 

Le Gouvernement devrait s’inspirer du dispositif applicable à celui 
de l’achat d’espaces publicitaires (articles 20 et 24 de la loi n° 93-122 du 
29 janvier 1993 relative à la prévention de la corruption et à la transparence de la 
vie économique et des procédures publiques, dite loi Sapin) : ces services doivent 
figurer dans des conditions générales de vente transparentes.  

c) Supprimer la fausse coopération commerciale  

Les distributeurs reconnaissent que des acheteurs peuvent commettre des 
abus en négociant des remises de coopération commerciale. Un accord unanime 
s’est fait devant la mission pour : 

– interdire les factures rétroactives de coopération commerciale ou 
de toute autre remise ou ristourne ; 

– interdire les factures de coopération commerciale ne 
correspondant pas à un service effectivement rendu. 

La mission d’information a donc écarté l’idée d’interdire purement et 
simplement la coopération commerciale, c’est-à-dire la facturation des 
prestations par les distributeurs, qui avait été avancée par certains au début de ses 
travaux. Elle a également écarté les propositions tendant à définir dans la loi la 
consistance des services de coopération commerciale car la tâche serait vaine, ou 
à incorporer les marges arrières dans la marge avant en modifiant la définition du 
seuil de revente à perte. Il est certain que cette dernière proposition paraissait 
séduisante parce qu’elle conduisait à abaisser les prix de revente au 
consommateur, à rétablir une vérité des prix telle qu’elle existe dans les pays 
européens (sauf l’Espagne dont le système s’est calqué sur celui de la France). 
De l’avis de la mission, les demandes de prestations de coopération commerciale 
ne devraient pas excéder 4 ou 5  % du chiffre d’affaires hors taxes de la vente. 
Mais la mission a jugé qu’elle entraînerait une nouvelle guerre des prix 
contraignant les fournisseurs à tirer leurs barèmes de prix vers le bas, ce qui ne 
pourrait qu’inciter à délocaliser certaines productions, qu’elle concentrerait les 
conflits sur les niveaux de prix et mettrait la qualité et le service au second rang, 
qu’elle remettrait en cause le système de l’interdiction de la revente à perte qui 
est appliqué de manière satisfaisante. En résumé, il ne faut pas supprimer la 
coopération commerciale mais la moraliser. 
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La mission a donc préféré un mécanisme de régulation par les conditions 
générales de vente, l’interdiction de la fausse coopération commerciale et la 
limitation des demandes sortant de ce cadre. 

A terme, la mission d’information a la conviction que les partenaires 
commerciaux devront, en France, revenir à la négociation d’un prix 
net-net-net (voir le schéma figurant dans le titre II du rapport, p. 89). On peut 
d’ailleurs se demander si la concentration des entreprises de distribution, la 
formation de multinationales fournisseurs de multiproduits et la mondialisation 
des échanges ne conduiront pas à accélérer cette évolution. On constate 
notamment que l’arrivée du numéro un mondial de la distribution, Wal-Mart, en 
Allemagne et en Grande-Bretagne conduit à de profondes remises en cause des 
distributeurs de ces pays. Il faut s’attendre cependant à ce que les distributeurs 
français résistent et s’efforcent de maintenir leurs volumes de marges arrières ; de 
même les multinationales souhaitent conserver le système de la coopération 
commerciale telle qu’elle existe (en en supprimant les abus tels que les factures 
rétroactives et les services virtuels) car elle leur permet d’asseoir leur domination 
par la surenchère des remises même si ce mécanisme passe par un affrontement 
sans concession avec la distribution. Mais ce sont les PME-PMI indépendantes, 
voire certaines grandes entreprises, qui en pâtissent. 

2. Redéfinir le cadre contractuel des relations avec les 
PME-PMI 

Une petite ou moyenne entreprise (PME) peut difficilement se définir en 
fonction de grandeurs économiques (200 employés ou un chiffre d’affaires 
annuel hors taxes de 200 millions de francs, par exemple). La loi ou les 
règlements n’établissent aucune définition générale. Dans les relations 
commerciales avec la grande distribution, la situation de dépendance économique 
atteint, en fait, de grands groupes industriels car la formidable puissance d’achat 
des enseignes crée une domination. De même, une enseigne peut se considérer en 
situation de dépendance vis-à-vis d’une PME qui détiendrait un produit de 
consommation incontournable et attendu par les consommateurs. 

a) Assurer une stabilité des engagements contractuels 

La mission d’information est favorable à ce que les contrats d’achat et de 
vente conclus entre les distributeurs et les PME-PMI aient une durée d’au moins 
un an, et lorsque l’enseigne de distribution demande à son fournisseur des 
investissements particuliers (pour le conditionnement, la transformation, la 
qualité des produits, etc.) pour lui passer des commandes, que ce contrat ait une 
durée d’au moins trois ans. La mission a reçu un accord général sur ces 
principes sains de partenariat (lire le compte rendu de l’audition du 30 novembre 
1999 de la commission de la production et des échanges). 
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Ces contrats et les référencements doivent se traduire par des 
engagements fermes et des commandes. 

La mission d’information invite les grandes surfaces de vente à valoriser 
les produits des PME-PMI dans leurs linéaires, qui sont quasiment monopolisés 
par les marques industrielles des multinationales. Les enseignes de grande 
distribution ont pris des engagements dans le sens d’une stabilité des relations 
contractuelles avec les PME et d’une valorisation de leurs produits (voir les 
documents de la fédération des entreprises du commerce et de la distribution et 
de Carrefour reproduits dans la première partie du rapport). Mais la mission juge 
que cette démarche doit être approfondie car ses résultats ne se font pas assez 
sentir. 

Il s’agit d’un objectif primordial car les PME-PMI structurent le territoire 
français, sont un vecteur de qualité et d’innovation et créent la majorité des 
emplois en France. Cependant, il ne faut pas tomber dans une simplification qui 
au nom du principe « small is beautiful » voudrait que rien ne soit refusé aux 
PME et que toute exigence qui leur serait présentée lors d’une négociation soit 
considérée comme l’exploitation d’une situation de dépendance économique. 
Cette nouvelle régulation de la distribution exige également des chefs 
d’entreprises, qui y sont prêts, des efforts d’adaptation au marché très évolutif 
des biens de grande consommation, aux exigences de qualité et de sécurité 
croissantes voulues par le consommateur et que répercutent très bien les 
enseignes de distribution et, enfin, à la taille du marché de la consommation qui 
prend des proportions jusque-là inconnues. 

 

b) Redéfinir l’abus de dépendance économique 

L’exploitation abusive d’une situation de dépendance économique est 
prohibée par l’article 8, point 2, de l’ordonnance n° 86-1243 du 1er décembre 
1986. Cependant, le Conseil de la concurrence n’est pas en mesure de 
sanctionner les abus qu’il décèle car la loi exige que la pratique 
anticoncurrentielle ait « pour objet ou (...) pour effet d’empêcher, de restreindre 
ou de fausser le jeu de la concurrence sur un marché » pour rendre illicite l’abus. 
La mission estime nécessaire de rendre effective la loi. 

Les fournisseurs n’osent pas attaquer les distributeurs du fait de la 
dépendance économique dans laquelle ils se trouvent vis-à-vis de ces derniers, et 
ce qui a sans doute le plus marqué la mission d’information est la loi du 
silence qui prévaut en public, les fournisseurs ne parlant qu’en privé des 
abus qu’ils subissent, demandant à ne jamais être cités par peur d’être 
déréférencés. Les autorités publiques, notamment la DGCCRF, ne 
s’autosaisissent que très rarement, et quand le ministre chargé de l’économie le 
fait, ce pouvoir lui est contesté par la Cour de cassation qui a limité son champ de 
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compétence à la demande d’arrêt des pratiques abusives, ce qui ne lui permet pas 
d’introduire une demande de réparation. 

La quasi totalité des représentants des fournisseurs et du monde agricole 
demande, dans ce but, de modifier l’article 36 de l’ordonnance du 1er décembre 
1986, qui interdit certaines pratiques restrictives, afin d’ajouter un alinéa 
interdisant l’exploitation abusive d’une situation de dépendance économique. 

Tout en poursuivant le même but, la mission d’information estime 
prioritaire, par souci d’efficacité, de modifier l’article 8 de l’ordonnance. On 
pourra se reporter au chapitre sur la dépendance économique dans le titre I du 
rapport et au chapitre sur la place du Conseil de la concurrence dans le titre IV 
pour l’analyse précise des faits et du droit ayant conduit à cette conclusion. En 
résumé, l’article 8 permet au Conseil de la concurrence d’intervenir et d’utiliser 
ses pouvoirs d’instruction, d’expertise et de sanction que lui seul détient, alors 
qu’une révision de l’article 36 ne se traduira que par une condamnation à réparer 
prononcée par les tribunaux civils ou commerciaux. 

L’attribution contentieuse du Conseil de la concurrence en matière 
d’exploitation abusive d’un état de dépendance économique pourrait être 
redéfinie en ôtant la condition d’atteinte au jeu de la concurrence sur le marché. 
Il s’agit de pouvoir sanctionner la pratique conduisant à la disparition de 
l’entreprise ou à son retrait d’un marché (comme en matière de prix abusivement 
bas il faut viser les cas d’éviction d’une entreprise ou d’un produit). Il faut en 
effet éviter que le droit ne permette la protection de rentes de situation détenues 
par des PME-PMI ou prémunir certaines d’entre elles des effets naturels de leur 
inefficacité économique. Afin de caractériser l’abus de dépendance économique, 
l’article 8 devrait se référer aux pratiques illicites définies à l’article 36 sans se 
limiter à cette énumération. 

Cette réforme fondamentale doit être mise en place concomitamment 
avec la création de la commission d’arbitrage des pratiques abusives, le Conseil  
de la concurrence pouvant saisir cette dernière de certains des litiges dont il serait 
saisi et qui correspondrait aux attributions de cette commission, et avec la 
réorganisation des moyens du Conseil afin de lui donner une capacité d’enquête 
rapide sur le terrain, car ces litiges nécessitent souvent un traitement accéléré 
(voir ci-après les conclusions relatives au Conseil de la concurrence). 

Parallèlement, on peut modifier l’article 36 de l’ordonnance du 
1er décembre 1986 mais il convient de veiller à ce qu’une disposition obligeant à 
réparer une exploitation abusive d’un état de dépendance économique ne fasse 
pas double emploi avec les points 3, 4 et 5 actuels de l’article 36 interdisant les 
remises de référencement sans contrepartie, les menaces de déréférencement pour 
obtenir des avantages dérogatoires et les ruptures de relations commerciales sans 
préavis. 
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c) Mettre en place une commission d’arbitrage des litiges 
contractuels 

Les relations entre l’enseigne de distribution ou la centrale d’achat et le 
fournisseur sont souvent tendues, si ce n’est détestables. La dimension humaine 
des relations économiques est trop souvent oubliée. Les abus sont la plupart du 
temps commis sans risque de sanction car les victimes n’osent pas porter plainte 
ou même donner les éléments de preuve à la direction générale de la concurrence, 
de la consommation et de la répression des fraudes (DGCCRF) pour introduire 
une action en justice (lire la partie IV du rapport). 

Les litiges naissent souvent d’un manque de confiance dans son 
partenaire, d’une mauvaise interprétation de la loi et des conditions d’application 
des termes du contrat. Un règlement non contentieux de ces litiges est possible. 
C’est pourquoi la mission d’information recommande la création d’une 
commission d’arbitrage des pratiques abusives (CAPA). 

Cette commission serait saisie des litiges bilatéraux survenant entre les 
partenaires commerciaux sur l’application d’une disposition de conditions 
générales de vente, de termes d’un contrat ou de mentions figurant sur une 
facture. Elle pourrait apprécier l’existence d’abus de dépendance économique, 
d’une pratique discriminatoire ou d’une pratique restrictive interdite par 
l’article 36 de l’ordonnance du 1er décembre 1986. La CAPA aurait une 
compétence nationale, mais devra disposer d’antennes dans chaque région pour 
être au plus près des réalités du terrain. 

Cette commission devrait être composée à parité de représentants des 
fournisseurs (PME-PMI, agriculteurs, transformateurs, industriels, etc.) et des 
revendeurs (distributeurs et grossistes). L’Etat devrait être représenté au travers 
des administrations centrales concernées ainsi que par un membre du Conseil de 
la concurrence. La présence d’anciens magistrats pourrait également être utile au 
travail de la CAPA. Le secrétariat de la CAPA devrait être confié à la DGCCRF 
(ou au Conseil de la concurrence). 

La CAPA doit pouvoir être saisie par n’importe quelle partie, par 
l’administration ou par le Conseil de la concurrence. Elle devrait également 
pouvoir s’autosaisir. Elle doit s’efforcer de concilier les deux partenaires et 
rendre une sentence arbitrale qui dit le droit, est source de droit et est opposable 
aux parties. Il convient de veiller particulièrement à la confidentialité des 
recours. Si l’une des parties refuse de participer à la procédure d’arbitrage, la 
CAPA doit rendre un avis qui expose son analyse des faits et l’interprétation  du 
droit qu’elle fait au regard de la situation, puis saisir les tribunaux ou le Conseil 
de la concurrence du litige, ceux-ci s’appuyant sur son avis pour prendre leur 
décision. 
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Il serait également utile que la CAPA puisse adopter des 
recommandations que le ministre chargé de l’économie pourrait rendre 
publiques, comme il est procédé en matière de clause abusive avec la 
commission des clauses abusives (article L. 132-4 du code de la consommation). 

En résumé, la CAPA doit devenir une autorité technique ayant une 
capacité d’expertise forte à laquelle les parties en litige peuvent se référer pour 
dire le droit et dont les arbitrages ou avis doivent permettre aux tribunaux ou au 
Conseil de la concurrence de juger plus rapidement une situation s’ils étaient 
saisis. Elle faciliterait ainsi l’action de la justice. 

Pour ces raisons la mission a écarté la proposition consistant à donner un 
statut de médiateur à cette commission, car la médiation ne contraint pas en droit 
les parties, et les décisions d’un médiateur ne sont pas une source de droit. 

La CAPA devrait être créée par la loi en raison des missions et pouvoirs 
qui seraient les siens. La mission d’information considère que la loi doit en fixer 
le cadre. Parce que la loi ne peut pas tout prévoir car l’économie de marché est 
par essence en permanente évolution, cette commission aura pour mission de 
réagir à toute nouvelle pratique jugée contraire à la loi, de veiller en permanence 
sur l’évolution des relations commerciales, de pouvoir s’autosaisir et par ses avis 
de préparer le travail du juge des litiges, au cas où elle ne parviendrait pas à 
mettre les parties d’accord.  

Des moyens matériels en personnel, en locaux, en instruments d’analyse 
économique devraient être dégagés. Sur ce point, la mission insiste pour que ces 
moyens ne soient pas prélevés sur les dotations des ministères ou du Conseil de 
la concurrence car déshabiller Pierre pour habiller Paul ne rendrait pas l’action de 
l’Etat plus efficace. La commission devrait également rendre compte 
régulièrement de son activité aux commissions permanentes compétentes du 
Parlement car les règles du droit général de la concurrence relèvent en totalité du 
domaine de la loi. 

3. Les délais de paiement fournissent une trésorerie à bon 
compte 

Un autre dysfonctionnement étudié par la mission d’information est 
récurrent ; c’est celui des délais de paiement. Sans être partisane d’une économie 
administrée, la mission d’information considère qu’il convient d’introduire des 
régulations quand les rouages des négociations contractuelles sont grippés. 

En dehors des délais de paiement réglementés applicables à l’achat de 
certains produits alimentaires, la mission d’information a noté une tendance à 
l’allongement des délais de paiement, qui sont passés couramment à 120 jours et 
plus pour certains biens de consommation. Les députés sont conscients que cet 
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avantage rapporte aux enseignes de distribution des dizaines de milliards de 
francs de trésorerie par an. Or, les délais de paiement correspondaient à l’origine 
à la rotation des stocks dans les magasins ; l’amélioration de la logistique, les 
commandes en temps réel ont aujourd’hui abaissé les temps de rotation dans les 
hypermarchés et les supermarchés. 

La mission propose donc d’avoir l’objectif de ne pas dépasser, hors les 
délais réglementés ou situations professionnelles spécifiques, un délai de 
paiement de 60 jours et qu’en tout état de cause, si le règlement n’intervenait pas 
dans un délai de 45 jours, que le client soit dans l’obligation d’adresser une traite 
à son fournisseur. On assiste, en effet, aujourd’hui à une situation incroyable, où 
le distributeur prélève par compensation financière des « factures de coopération 
commerciale » sans que le moindre service ne soit rendu, alors que le fournisseur 
attend plus de 120 jours pour être payé, sans pouvoir escompter la dette pour 
bénéficier d’un encours bancaire. Certaines enseignes n’hésitent d’ailleurs pas 
dans ce cas à vendre des services d’affacturage au taux de 1,21 % par mois (coût 
de l’argent et du service) et certains « distributeurs-financiers » réalisent l’exploit 
de prêter ainsi à un taux d’intérêt de 14,52 % par an le propre argent du 
fournisseur créditeur… Le banquier Ubu est revenu… 

Ces conditions devraient, selon la mission d’information, être fixées dans 
des conditions générales de vente. Là aussi, on sait que l’on s’attaque à des 
intérêts financiers énormes car un rapide calcul montre que si l’on réussit à fixer 
en trésorerie la moitié des 2 500 milliards de francs de transactions annuelles 
pendant un mois de plus, cela créerait 125 milliards de francs de trésorerie, 
auxquels s’ajouteraient les placements financiers conséquents, le tout réparti 
entre six ou sept groupes de grande distribution. 

Il pourrait être, en outre, utile de transposer, sans attendre, le principe 
fixé dans la proposition de directive de la Commission européenne sur les délais 
de paiement, en discussion devant le Parlement européen, selon lequel, en 
l’absence de disposition contractuelle écrite ou d’indication des conditions 
générales de vente sur le délai de règlement à tenir, un délai de paiement de 
30 jours est présumé convenu par les parties. Ce délai est calculé à partir du jour 
suivant la date de réception de la facture par le débiteur ou, en l’absence de 
facture, de la date de livraison des produits. Mais, en règle générale, en France, le 
contrat ou, à défaut, les conditions générales de vente mentionnent toujours une 
date de règlement ou un délai de paiement.  

La proposition de directive contenait, surtout, dans sa version 
d’octobre 1998, une disposition répondant à certains dysfonctionnements 
constatés dans les relations commerciales entre fournisseurs et distributeurs en 
France. Elle prévoyait que si le délai de paiement prévu dans le contrat de 
vente était supérieur à 45 jours à compter de la date de réception de la 
facture, l’acheteur devait fournir, à ses frais, une lettre de change à son 
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fournisseur précisant explicitement la date de son paiement et devant être 
garantie par un établissement de crédit reconnu. 

La mission d’information estime cette mesure très utile ; elle devrait être 
inscrite dans la loi (l’ordonnance du 1er décembre 1986 si l’on souhaite 
sanctionner pénalement son non-respect, ou, à défaut, le code civil), même si la 
version définitivement adoptée de la directive ne la contient plus (le conseil des 
ministres a souhaité l’écarter pour parvenir à un accord sur l’ensemble du texte, 
mais le Parlement européen y semble attaché). 

La mission d’information souligne qu’il est indispensable que ce 
dispositif de communication d’une lettre de change ou d’un quelconque effet 
de commerce soit d’application automatique : sa présentation ne doit pas 
s’effectuer sur la demande du créancier sinon aucun fournisseur n’osera faire 
cette démarche auprès de son client. L’intervention d’un tiers, un établissement 
financier garantissant le recouvrement dans le délai indiqué par l’effet de 
commerce, est également fondamentale pour assurer l’efficacité du dispositif. En 
dernier lieu, si la date de paiement de l’effet de commerce dépasse le délai 
contractuel convenu, l’application des pénalités de retard prévues par le 
3ème alinéa de l’article 33 de l’ordonnance (montant au moins égal à une fois et 
demie le taux de l’intérêt légal) doit être automatique et exécutée par 
l’établissement financier. 

Il faut donc déterminer avec minutie la position d’équilibre permettant 
des échanges équitables, car les PME, qui sont en France la principale source 
de création d’emplois, n’ont pas la taille ni le poids suffisants pour négocier 
dans de bonnes conditions de vente et de règlement avec la grande distribution. 

4. Améliorer l’application de la loi  

Comme il a été vu en matière de coopération commerciale et de marge 
arrière, veiller à ce que la loi soit correctement appliquée, dans son texte, son 
esprit et ses objectifs, est déterminant et peut empêcher que de nombreux 
dysfonctionnements, abus et litiges surviennent. 

a) Prévenir les litiges et détecter les infractions 

La mission d’information juge que la mission d’observation du jeu de la 
concurrence en France confiée au Conseil de la concurrence pourrait être 
renforcée en lui permettant de se saisir d’office de toute question de 
concurrence afin de rendre un avis sur le sujet. Cet avis devrait être public.  

Afin de renforcer les moyens d’action du conseil, ce dernier devrait 
pouvoir mener de lui-même des enquêtes hors des litiges dont il est saisi. Il 
devrait également pouvoir rendre spontanément un avis sur la compatibilité avec 
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le fonctionnement régulier de la concurrence des pratiques qu’il aurait mises en 
évidence. Selon l’intérêt de l’affaire, cet avis serait notifié aux parties en cause et 
au ministre chargé de l’économie ou serait, en sus de cette notification, publié. 

Par ailleurs, le Conseil de la concurrence peut avoir un rôle d’apaisement 
des conflits entre fournisseurs et revendeurs grâce à sa capacité d’expertise et son 
autorité. La mission d’information estime qu’il devrait être associé à la 
commission proposée pour arbitrer les conflits portant sur des pratiques 
abusives. Différentes modalités sont envisageables :  

– un de ses membres pourrait siéger dans la commission ; 
– le conseil pourrait saisir cette commission d’arbitrage lorsque des faits 

qu’il détecte correspondent à ses attributions ; 
– il pourrait être saisi pour avis par cette commission au même titre que 

les juridictions en application de l’article 26 de l’ordonnance du 1er décembre 
1986 et rendre des avis en forme simplifiée, au besoin sans mener une procédure 
contradictoire, pour ne pas retarder le traitement du litige.  

Par ailleurs, la mission estime que le Conseil de la concurrence devrait 
pouvoir exercer lui-même un rôle de médiation. Ses décisions, en ce cas, 
devraient être prises dans une forme simplifiée pour ne pas alourdir la tâche des 
rapporteurs et des membres du conseil et ne pas retarder le règlement des litiges. 
Cette nouvelle attribution doit être conçue comme un moyen d’éviter de créer un 
contentieux devant le conseil. En outre, l’ordonnance du 1er décembre 1986 
devrait permettre au conseil ou à son président, de sa propre initiative, de 
proposer aux parties une médiation préalablement à l’engagement de la 
procédure contentieuse. 

Dans les deux hypothèses, il conviendrait de créer des postes 
supplémentaires de rapporteurs affectés au conseil. La paix du commerce mérite 
cette dépense publique supplémentaire. D’une façon générale, la mission attire 
l’attention sur le fait que ce renforcement ne doit pas être effectué par diminution 
des moyens de la DGCCRF. Des rapporteurs supplémentaires pourraient être pris 
dans la magistrature et les corps d’ingénieurs afin de compléter la composition 
des fonctionnaires rapporteurs actuels, qui aux deux tiers proviennent de la 
DGCCRF. 

b) Rendre le Conseil de la concurrence  plus « réactif » aux atteintes 
à la concurrence 

Il convient de donner au Conseil de la concurrence  les moyens d’être 
plus « réactif » aux problèmes de concurrence observés par les acteurs 
économiques sur le terrain. Le conseil consacre l’essentiel de son temps à 
l’analyse économique des questions et des litiges dont il est saisi. Son expertise 
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est incomparable et la qualité de ses membres et de ses rapporteurs donnent une 
autorité incontestable à ses décisions et ses avis. 

Le Conseil de la concurrence dépend de DGCCRF pour la réalisation 
d’enquêtes qui ne seraient pas liées à une affaire dont il est saisi. Il ne dispose pas 
d’un corps d’inspecteurs, mais seulement de rapporteurs permanents affectés et 
de rapporteurs extérieurs. La mission d’information estime que le Conseil de la 
concurrence devrait avoir le pouvoir d’ordonner des contrôles afin 
d’envoyer, sans délai, sur le terrain, des agents habilités pour constater des faits 
suspects dès qu’ils lui sont signalés. La constitution d’un corps d’inspecteurs 
spécial n’est pas pour autant nécessaire. En outre, cette capacité de contrôle 
permettrait au conseil de s’assurer de la bonne exécution de ses décisions. 
Lorsqu’il décèlerait des pratiques illicites, le conseil devrait pouvoir rendre 
spontanément un avis sur leur compatibilité avec le fonctionnement régulier de 
la concurrence.  

Le conseil devrait également avoir la capacité de s’autosaisir si les 
entreprises victimes de pratiques anticoncurrentielles ou déloyales n’osent pas le 
saisir. En dernier lieu, il serait utile d’accélérer la procédure permettant 
d’ordonner des mesures conservatoires.  

c) Renforcer le pouvoir d’enquête de la DGCCRF 

La mission d’information a constaté que peu d’actions judiciaires étaient 
introduites par le ministre chargé de l’économie et la DGCCRF au regard du 
nombre d’infractions présumées. Cette situation résulte de la crainte des victimes 
de porter plainte et de la difficulté extrême de réunir les preuves d’une pratique 
restrictive de concurrence. Certes, les agents de l’administration et du Conseil de 
la concurrence disposent d’un pouvoir de perquisition en application de 
l’article 48 de l’ordonnance n° 86-1243 du 1er décembre 1986, mais une 
autorisation préalable du président du tribunal de grande instance est nécessaire 
et cette autorisation nécessite la présentation d’un dossier de plusieurs dizaines 
de pages (le chiffre de cent a été avancé comme étant une taille fréquente). 

La mission propose donc de doter les fonctionnaires de la DGCCRF et 
les rapporteurs du Conseil de la concurrence habilités à cet effet d’un 
pouvoir de perquisition et de saisie comparable à celui dont disposent les 
agents des douanes lorsque des faits concordants de l’existence d’une infraction 
existent et qu’une plainte est déposée. 

d) Garantir la réparation et la sanction des infractions 

Les PME-PMI victimes de pratiques anticoncurrentielles visées au 
titre III de l’ordonnance n° 86-1243 du 1er décembre 1986 ou de pratiques 
restrictives visées au titre IV n’osent pas porter plainte ou se constituer partie 
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civile à un procès. Leur anonymat est une condition fondamentale pour assurer la 
poursuite des infractions et des pratiques illicites. 

Le pouvoir du ministre chargé de l’économie d’introduire une action 
devant les tribunaux en cas d’atteinte aux dispositions de l’article 36 de 
l’ordonnance doit être complété afin qu’il puisse demander réparation des 
préjudices, capacité que lui a déniée la Cour de cassation au motif qu’il n’est pas 
une partie à l’instance. 

Il convient également d’étudier la possibilité d’infliger des amendes 
civiles pour non-respect des dispositions de l’article 36, car on constate que les 
interdictions sont contournées par des manœuvres destinées à dissimuler les 
infractions. En outre, le versement de dommages-intérêts est peu dissuasif en 
raison des intérêts financiers en jeu ; plusieurs affaires ont même montré que des 
condamnations pouvaient être des investissements rentables : il faut donc infliger 
une pénalité pour dissuader les entreprises. 

Concernant la répression des pratiques anticoncurrentielles (titre III de 
l’ordonnance), il apparaît opportun de porter à 10  % du chiffre d’affaires annuel 
hors taxes le plafond des sanctions pécuniaires que le Conseil de la concurrence 
est habilité à prononcer. En effet, le Conseil a déjà prononcé des sanctions 
atteignant 3  % du chiffre d’affaires et si le plafond actuel de 5  % est maintenu, 
il ne pourra que difficilement augmenter les montants des sanctions au nom du 
principe selon lequel le pire est toujours possible et doit pouvoir être sanctionné à 
sa juste mesure. Cette mesure constituerait un signal fort pour accroître 
substantiellement les sanctions des infractions économiques visées dans 
l’ordonnance du 1er décembre 1986. 

5. Mieux encadrer l’évolution du commerce  

a) Le stade de gros est indispensable 

La mission d’information juge indispensables le maintien et le 
développement du stade de gros, qui contribue à l’équilibre du marché. Les 
pouvoirs publics, tant l’Etat que les échelons régional et intercommunal, doivent 
soutenir le commerce de gros. Celui-ci doit, en outre, être mieux associé aux 
décisions d’aménagement des structures commerciales, notamment de centre 
ville. 

b) Corriger les dysfonctionnements en matière de soldes et de 
promotions 

L’actualité a montré que les grandes surfaces de vente utilisent 
l’uniformisation des dates de début des soldes, au 15 janvier, pour mettre en 
place des promotions sur la première quinzaine du mois de janvier. Dès lors, les 
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consommateurs consacrent le budget qu’ils avaient réservé aux soldes aux achats 
en promotion en grande surface, et le commerce de centre-ville et de proximité 
perd une grande partie de sa clientèle et une grande partie du chiffre d’affaires 
qu’il réalise en période de soldes, qui est déterminant pour son équilibre 
financier. 

La mission estime donc indispensable d’encadrer les pratiques de 
promotion précédant la période de soldes ou concomitantes à elles. 
L’expérience d’une uniformisation au 15 janvier de la date de début des soldes 
risque d’être négative ou pas aussi positive que prévu en raison de la fuite des 
ventes vers les grandes surfaces périphériques. 

 

 

c) Mettre en place des schémas de développement commercial 
opposables 

La mission d’information demande que l’expérimentation des schémas 
de développement commercial soit généralisée. Ces documents doivent devenir 
opposables aux instances chargées de délivrer des autorisations d’ouverture ou 
d’extension de commerce ou d’urbanisme. Ils doivent également permettre 
d’apprécier la conformité des autorisations de création ou d’extension de grandes 
surfaces de vente en cas de recours. 

 

 

En conclusion, si la mission d’information ne souhaite pas que 
l’ordonnancement législatif et réglementaire existant soit bouleversé, elle a 
constaté que les textes possèdent des failles importantes réduisant leur efficacité. 

La mission d’information a dressé un tableau sans complaisance des 
rapports entre la grande distribution et la production. Sa philosophie est d’abord 
de faire appliquer la loi, de privilégier les relations contractuelles entre les 
parties et de modifier de manière mineure la loi pour donner les outils 
nécessaires aux acteurs de la filière de la consommation pour établir des 
relations commerciales équilibrées. Néanmoins, elle pense que le contrat 
commercial est le meilleur des outils s’il est équilibré et accessible aux contrôles 
de l’administration.  

La loi et les circulaires d’application interdisent déjà les avantages 
discriminatoires et définissent le cadre des remises de marge arrière ; leurs 
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principes devraient être rappelés avec précision et la création d’une commission 
d’arbitrage des pratiques abusives pourrait faciliter le règlement des litiges. 

Par ailleurs, quelques modifications de l’ordonnance n° 86-1243 du 
1er décembre 1986 devraient être apportées afin de créer la commission 
d’arbitrage des pratiques abusives, garantir que les abus de dépendance 
économique puissent être effectivement sanctionnés (modification de l’article 8, 
et accessoirement de l’article 36), renforcer le respect des délais de paiement 
convenus (article 33, ou modification du code civil), permettre au ministre chargé 
de l’économie d’introduire en instance une demande de versement de dommages 
et intérêts pour réparation d’une pratique restrictive (article 36), renforcer le 
pouvoir d’enquête des agents de la DGCCRF (article 48) et, enfin, renforcer le 
rôle du Conseil de la concurrence et lui permettre de sanctionner plus sévèrement 
les pratiques anticoncurrentielles. 

Ces propositions apparaissent à la mission d’information être des 
mesures propres à rétablir l’équilibre des relations commerciales, à limiter –
 comme l’a demandé le Premier Ministre M. Lionel Jospin – les pratiques 
abusives dans la distribution, à trouver la juste place pour l’équilibre entre la 
production et la distribution. Elles ne forment pas un nouveau droit de la 
concurrence, mais une nouvelle régulation de ce droit. 

Les commissions permanentes compétentes du Parlement devront être 
informées chaque année de l’évolution des rapports entre les acteurs de la filière 
de la production, de la transformation, de la distribution et de la consommation 
des biens de grande consommation, ainsi que de l’exercice de cette nouvelle 
régulation. 
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COMPTE RENDU DE L’AUDITION 
de représentants de grandes surfaces de vente 

et de fournisseurs de produits de grande consommation 
PAR LA COMMISSION DE LA PRODUCTION ET DES ÉCHANGES 

 
Mardi 30 novembre 1999 

 
 

La commission a entendu, mardi 30 novembre 1999, sous la présidence de 
M. André Lajoinie, en présence de la presse, des représentants de grandes surfaces de 
vente et des fournisseurs de produits de grande consommation. 

M. André Lajoinie, président : J’ouvre cette réunion de concertation organisée 
par la commission de la production et des échanges et la mission d'information sur 
l’évolution de la distribution qui a été constituée en son sein. Je remercie tous les 
participants : tout d'abord, le président de la mission, M. Jean-Paul Charié, et son 
rapporteur, M. Jean-Yves Le Déaut, puis, nos invités : MM. Daniel Bernard, président 
directeur général de Carrefour, Claude Blanchet, président des Serres du Salève, 
Jacques-Edouard Charret, directeur général d’Opéra, Antoine Guichard, président du 
conseil de surveillance de Casino, Jean-Claude Jaunait, président de Système U, Gérard 
Bourgoin, chef d’entreprise, Thierry Jégou, directeur des Pépinières de Kerisnel, 
Mme Danièle Lo Stimolo, économiste spécialisée dans le commerce des glaces et 
produits surgelés, MM. Michel Rulquin, président de Home Institut (produits 
cosmétiques), et Luc Soupirot, exploitant agricole du Loiret (production de légumes). 

Je souhaite que la réunion se déroule dans la franchise et la cordialité malgré 
des divergences bien naturelles. J’ai cependant été frappé par les efforts accomplis par 
les responsables de la grande distribution dans le domaine de la traçabilité et de la 
sécurité sanitaire, en réponse aux préoccupations de l’opinion publique et des clients. 
Nous souhaiterions que ces efforts soient étendus aux relations entre distributeurs et 
fournisseurs. Peut-être est-ce un vœu pieux ? En tout cas, il vaut la peine d’être formulé. 

M. Jean-Yves Le Déaut, rapporteur de la mission d’information sur l’évolution 
de la distribution : Merci Madame et Messieurs d’avoir accepté de venir débattre avec 
les députés de la commission de la production et des échanges, à l’initiative de la 
mission d’information sur l’évolution de la distribution. Il ne faut pas se cacher qu'un 
malaise existe aujourd'hui, ainsi que des incompréhensions. La loi Galland du 1er juillet 
1996 a modifié profondément le système de la distribution notamment par une refonte 
de l'interdiction de revente à perte, l’interdiction des abus de déréférencement et 
d’autres éléments qui ont été mis en évidence depuis le vote de cette loi. 

Le secteur de la distribution est très important pour notre économie. Le chiffre 
d'affaires des ventes de tous les biens commercialisables atteint 2 500 milliards de 
francs, dont la moitié provient du secteur agro-alimentaire. Les chiffres sont difficiles à 
cerner par secteur, mais ils sont impressionnants.  

Aujourd’hui, les grandes entreprises de distribution sont concentrées ; ainsi il 
n’existe plus que cinq centrales d’achats. La première, Carrefour-Promodès, 
commercialise 28,3 % des produits alimentaires, Lucie, la centrale de Leclerc et de 
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Système U 19,4 %, Opéra, la centrale de Casino et de Cora 19,1 %, Intermarché 14,8 % 
et Eurauchan 12,0 %. 

Dans le même temps, les entreprises de production se sont également 
concentrées. Des groupes multinationaux se sont constitués, mais le plus important de 
ces groupes dans le secteur de l’alimentaire français, qui est Danone, ne représente que 
5 % des ventes des distributeurs. Le secteur de la distribution s’est concentré plus 
rapidement que celui de la production. Chez les producteurs cohabitent donc des petites 
et des grosses entreprises. 

Il est assez difficile de mettre en place une table ronde comme celle-ci. Notre 
but n’est pas de dresser les uns contre les autres ou de chercher des boucs émissaires, 
mais de se forger une opinion. Nous avons parfois l’impression de faire de la « géologie 
politique », en observant l’accumulation des lois jamais appliquées ou contournées. 
Faut-il à nouveau revoir l’ensemble du dispositif législatif en raison de pratiques 
abusives ? Ou, au contraire, faut-il trouver ensemble des terrains d’entente ? 

Nous avons cherché à organiser des auditions parlementaires de ce type pour 
trouver un terrain éventuel d’entente. La loi existe déjà, mais elle n’est pas appliquée sur 
certains points. Quant aux contrats, ils sont normalement conclus pour être respectés. 
Avant les états généraux de la distribution, il s’agit de voir si entre ceux qui produisent 
et ceux qui distribuent, et qui jouent tous deux un rôle important dans l’économie du 
pays, il est possible de parvenir à établir des pratiques correctes. 

Le but de la réunion d’aujourd’hui n’est pas de tendre un piège, mais 
d’envisager les accords possibles afin que la mission d’information puisse faire des 
propositions avant la tenue des états généraux de la distribution en janvier 2000. Nous 
nous sommes engagés dans cette mission avec beaucoup de conviction et de 
dynamisme. 

M. Jean-Paul Charié, président de la mission d’information sur l’évolution de 
la distribution : M. le Président, Madame, Messieurs, je vous remercie beaucoup de 
votre participation. Pour aller dans le sens des propos du rapporteur, je voudrais 
introduire cette réunion par quelques considérations. 

Pour l'organisation de la production et du commerce, de moins en moins de 
responsables prônent le « tout Etat ». Pour d'autres, il est de bon ton de prôner le « tout 
libéral ». Or, qui peut encore le nier, si le « tout Etat » entrave la concurrence, source de 
progrès pour l'homme, le « tout libéral » provoque les mêmes effets. Entre l'économie 
administrée par les pouvoirs publics et l'économie administrée par quelques puissances 
financières, quel est le mieux pour l'homme ? Je ne suis pas sûr que ce soit le « tout 
libéral ».  

Une voie intermédiaire existe, que la très grande majorité des responsables 
politiques et du secteur économique, au-delà des clivages politiques traditionnels, 
cherchent à mettre en œuvre : c'est la libre et loyale concurrence. Pour que la libre 
concurrence soit source de progrès pour l'homme, elle doit respecter des règles ! Si ces 
règles ne sont pas spontanément édictées et naturellement respectées par les acteurs, il 
est du devoir du Parlement et des pouvoirs publics d'intervenir. Tels sont les enjeux de 
la mission d’information sur l'évolution de la distribution et du débat d'aujourd'hui. 

Vous avez bien voulu, M. le Président, soutenir cette mission d’information et 
organiser cette audition, nous tenons à vous en remercier. En ayant accepté que cette 
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mission, créée à l'initiative de M. Jean-Yves Le Déaut et du groupe socialiste, soit 
présidée par un député de l'opposition et du groupe RPR, nous nous plaçons au-delà des 
clivages traditionnels et c'est exemplaire. Ce n'est pas en entretenant les clivages entre 
grandes et petites entreprises, entre grandes surfaces et petits commerces, entre 
fournisseurs et distributeurs que les problèmes, dérives et abus constatés disparaîtront. 
Au contraire, sortons de ces clivages stériles, de ces affrontements primaires ; ils ne 
peuvent qu'affaiblir les plus faibles et envenimer les problèmes. 

La libre et loyale concurrence à dimension humaine fait appel autant à l'esprit 
de partenariat et de solidarité qu’à celui de compétition. La libre et loyale concurrence à 
dimension humaine oblige à être compétitif, certes, mais elle ne protège pas. Cependant, 
la libre et loyale concurrence n'est pas la loi de la jungle. Ce doit être, dans bien des cas, 
la politique bien comprise du gagnant-gagnant. En libre concurrence, chacun doit 
respecter la concurrence et privilégier le partenariat. 

L'enjeu n'est pas de s’opposer aux grandes surfaces. Je l'ai toujours dit. Je l'ai 
toujours écrit : 

– on ne peut pas être attaché à la libre concurrence et lutter contre une forme de 
commerce ; 

– le libre-service, les principes du « servez-vous vous-même » et du « tout sous 
le même toit », qui caractérisent la grande distribution à la française, relèvent d’une 
forme loyale et bénéfique de la concurrence. C’est pour les consommateurs une 
véritable valeur ajoutée et un réel progrès ; 

– les grandes surfaces ont aussi permis une baisse significative des prix de 
vente au détail en prenant, d'une part, moins de marge et en faisant, d'autre part, mieux 
jouer la concurrence entre les fournisseurs ; 

– les grandes surfaces ont indéniablement permis une diffusion massive de 
nouveaux produits, une expansion sans précédent de l'offre et des choix, ainsi qu’une 
augmentation du rapport qualité-prix des produits. 

Les grandes surfaces ont enfin permis et permettent encore à des PME de se 
développer et d'animer la concurrence.  

Nous ne sommes pas contre les grandes surfaces, nous sommes contre des 
pratiques déloyales de concurrence. Là encore, en introduction à ce débat, je rappelle ce 
que j'ai toujours dit, ce que j'ai toujours écrit : les grandes surfaces sont responsables, 
mais elles ne sont ni les seules, ni les premières. Les pratiques aujourd’hui dénoncées 
ont parfois commencé à l'initiative de fournisseurs qui trouvaient plus simple et plus 
rentable d'acheter l'exclusion de concurrents. Ces pratiques ont été développées par 
certaines enseignes. Les autres ont été obligées de suivre car lorsqu’un concurrent gagne 
des parts de marché ou améliore sa rentabilité en recourant à des pratiques immorales, 
mais qui ne sont ni par le marché, ni par la loi, condamnables et condamnées, vous êtes 
obligé d'utiliser les mêmes méthodes. 

Ce sont les politiques les premiers responsables de cette situation, car ils n'ont 
pas accepté de comprendre que pour protéger les plus petites entreprises du commerce 
et de l'artisanat, puis de l'industrie et de l'agriculture, que, pour organiser la libre 
concurrence, l'enjeu n'était pas de se battre contre la taille ou la forme de certains 



—  136  — 

magasins, mais de sanctionner des comportements. C'est toute une culture de la 
politique française qui doit changer. 

Les grandes surfaces de vente sont aujourd'hui montrées du doigt par ceux qui 
dénoncent ces pratiques. Cependant, dans d'autres secteurs, je pense en particulier à 
celui du bâtiment et des travaux publics ou à celui de l'automobile et de la sous-
traitance, ce n'est pas mieux, or les enseignes de grande distribution sont pourtant 
absentes de ces secteurs. 

L'enjeu de ce débat, l'enjeu de notre travail n'est donc pas de condamner tel ou 
tel acteur mais, au contraire, avec vous qui avez eu raison de venir aujourd'hui, de 
trouver les solutions pour mettre fin à des relations entre fournisseurs et clients qui n'ont 
plus rien à voir avec une économie de libre et loyale concurrence et qui minent les 
intérêts des consommateurs, des travailleurs, de la nation et de vos entreprises. 

Certes, nous étudions un sujet très complexe, mais quelques principes peuvent 
nous aider à le clarifier. 

La rémunération, la prise en compte équitable de prestations fournies par le 
revendeur est louable, a toujours existé et existe dans tous les pays. Elle est une des clés 
de la concurrence. En revanche, la non-transparence et le chantage « tu payes ou je te 
vire » sont inacceptables. 

La négociation sur la qualité des produits, sur les économies d'échelle, sur la 
mise en œuvre partagée de nouveaux produits, sur le développement des partenariats est 
l'un des fondements de la concurrence qui joue dans l'intérêt des consommateurs et des 
entreprises. Cependant, la rupture unilatérale des accords, le reniement de la signature 
des contrats, l'exigence des mêmes avantages sans apporter les mêmes contreparties 
sont contraires aux règles minimales de la saine concurrence. 

La volonté d'être moins cher est l'essence même de la libre concurrence. 
Cependant, à vouloir vendre coûte que coûte moins cher, cela revient très cher à la 
société. Méfions-nous d'un système où certains, pour vendre moins cher, n'assument pas 
les mêmes charges que leurs partenaires ou leurs concurrents et donc les condamnent. 

Je poserai trois questions. 

– Pouvons-nous continuer d’entretenir un système qui consiste à subventionner 
des producteurs agricoles avec l'argent des contribuables, alors qu'il suffirait qu'ils 
puissent vendre leurs produits au juste prix ? 

– Pourquoi les commerçants conseils et les artisans ne bénéficient-ils pas, eux 
aussi, des marges arrières ? Ils achètent plus cher, ils ne peuvent pas pratiquer la 
péréquation des marges entre les produits, ils supportent les lourdes charges de présence 
en centre ville et, en plus, on ne leur paye aucune prestation alors qu'ils assurent le 
conseil, le service après-vente, la proximité, etc. 

– Comment les commerçants spécialistes (en carburant, disques, matériels 
informatiques, jouets, etc., et demain en voitures neuves) peuvent-ils continuer d'exister 
et d'apporter, toute l'année sur tout le territoire, des services de qualité à la population 
quand certains concurrents ont 20 % de leurs références qui leur apportent 80% de leur 
marge ? 
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Ces questions, qu'il est du devoir des politiques de se poser, ne sont pas celles 
soulevées d’elles-mêmes par certaines entreprises. Pourtant, elles peuvent l’être à 
l’avenir. Certaines enseignes ont déjà commencé et sont prêtes à développer un 
partenariat et une solidarité sur le marché intérieur, comme sur le marché à 
l'exportation. Cependant, il faut pour cela, et préalablement, comme nous l'avons fait en 
1996 pour la réforme du calcul du seuil de revente à perte, imposer à tous les 
concurrents des règles de partenariat loyal.  

J’admets que nous sommes fermes et virulents quand nous dénonçons certaines 
pratiques inadmissibles. Nous ne sommes pas opposés à telle ou telle forme de 
commerce ; nous sommes au contraire persuadés que c’est avec toutes les formes de 
commerce sans exception que nous devons ensemble servir les consommateurs et la 
société de progrès pour l’homme. 

Ceux, quelle que soit leur taille, quel que soit leur métier, qui ne voudront pas 
suivre seront condamnés. Les autres pourront être fiers d'avoir contribué à restaurer une 
éthique de la production et des échanges, une éthique du commerce à dimension 
humaine, avec la généralisation du partenariat et de la solidarité. Tels sont les enjeux du 
débat d'aujourd'hui. 

M. Daniel Bernard, président directeur général de Carrefour : Je vais effectuer 
une déclaration liminaire et engager le débat ensuite sur nos relations avec le secteur de 
l'agriculture et les PME. 

A mon grand regret, je dois vous avouer que j'ai hésité à venir à cette audition. 
Toutefois, la considération que je dois à la représentation nationale et les responsabilités 
que j'exerce à la tête d'un groupe qui comptera demain 240 000 personnes dans 25 pays, 
et qui porte les couleurs de la France et la couleur des produits français dans le monde 
entier, m'ont conduit à participer à cette réunion, étant entendu que j’ai toujours des 
rapports très fructueux avec votre commission. 

Je connais votre attachement aux vertus du débat démocratique et à la rigueur 
de l'information. Pourtant, le document préparatoire aux travaux de la mission 
d’information, au lieu d'ouvrir un débat constructif et serein, exprime une volonté de 
diabolisation. Je ne suis pas persuadé que ce soit le meilleur moyen d'aborder un 
problème, d'ailleurs maintes fois traité, et typiquement franco-français. S'il existe des 
dysfonctionnements dans les relations entre la distribution et l'industrie, si certains 
excès condamnables persistent encore, est-ce une façon de régler ces problèmes en les 
abordant sous l'angle de l'excès, de la caricature, de la simplification et de la 
généralisation ? Certainement pas ! Et sur ce point, je prends note avec satisfaction de 
vos propos préliminaires, M. le Président. Je suis convaincu que vous êtes nombreux à 
le penser également. 

Je viens donc ici, bien entendu, pour répondre aux inexactitudes du document 
préparatoire, mais surtout pour apporter ma contribution à votre réflexion. Comment ? 
En expliquant le contexte des relations entre la distribution et ses fournisseurs et en vous 
présentant les réponses que Carrefour et Promodès, mais également mes collègues, 
apportent aux problèmes posés. 

Il me paraît, tout d'abord, indispensable de vous rappeler dans quel cadre la 
distribution évolue. 
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Depuis trente ans, la distribution a démocratisé l'accès à la consommation : 
hier, le foie gras, le saumon ou les vins fins ; aujourd'hui, la micro-informatique ou le 
téléphone portable. Depuis trente ans, la distribution répond aux exigences de plus en 
plus fortes des consommateurs, et ceci dans le monde entier. Elle se retrouve 
aujourd'hui en position de garant de la qualité et de la sécurité alimentaire, ainsi que de 
relais vis-à-vis des industriels et du monde agricole car nous sommes les premiers 
exposés devant le consommateur. Depuis près de trente ans, la distribution française en 
général et Carrefour en particulier sont aux avant-postes du commerce mondial. Ceci a 
permis de diffuser partout dans le monde le mode de vie à la française et les produits de 
nos industriels. Si demain aucun groupe français n'est présent dans le monde, aucun 
produit français ne pourra s'y trouver. 

Aujourd'hui, la globalisation s'impose à nous. Elle doit être régulée, mais elle 
est irréversible, n'en déplaise aux nostalgiques du protectionnisme. Dans le commerce, 
comme dans beaucoup d'autres secteurs économiques, la logique de la globalisation est 
d'entraîner des regroupements. C'est, par conséquent, une chance pour notre pays que 
d'avoir une distribution forte, solidement implantée à l’échelle internationale et capable 
de rivaliser avec ses grands concurrents mondiaux, principalement américains, qui sont 
beaucoup plus importants que nous. Après notre rapprochement avec Promodès, Wal 
Mart sera encore 2,5 fois plus important que nous. 

Depuis dix ans, les groupes anglo-saxons sortent de leurs bastions pour 
contester nos positions sur nos grands marchés européens et dans le reste du monde. 
Alors que la fiscalité est très lourde, ce n'est donc pas le moment d'affaiblir les 
entreprises françaises par des législations pénalisantes. Depuis des siècles, le commerce 
évolue et c'est une activité qui ne peut vraiment s'épanouir que dans la liberté. 

Nous avons également à faire face à des grands industriels mondiaux. 
Beaucoup sont plus importants que nous, plus concentrés, plus rentables et souvent 
dominants sur leur marché ou leur famille de produits. Vous les connaissez, ils 
s'appellent Coca-Cola, Unilever, Nestlé, Procter & Gamble, etc. Cependant, un point 
distingue la France : la part des petites et moyennes entreprises (PME) dans nos chiffres 
d'affaires. Cette relation peut être améliorée, les PME représentant 80 % de nos marques 
de distributeurs. Cette relation ancienne, durable, transparente, a permis à de 
nombreuses PME, qui n’étaient que de toutes petites entreprises, d'innover, de grandir et 
de créer des emplois dans notre pays. En effet, contrairement à une idée reçue, les PME 
font l'objet de toutes nos attentions, car elles jouent un rôle stratégique d'équilibre par 
rapport aux grands industriels mondiaux et assurent la diversité de nos assortiments et 
très souvent l'innovation. 

Cependant, la distribution française n'a pas seulement une fonction 
économique. Elle a fortement contribué à l'emploi avec un solde positif de plus de 
300 000 employés depuis vingt ans, sans compter les centaines de milliers d'emplois 
indirects chez nos fournisseurs (agriculteurs, groupes industriels et PME). 

Venons-en aux principaux points soulevés par la mission d’information. Il me 
paraît nécessaire d'en finir avec la confusion qui règne dans le discours sur les relations 
entre la distribution et l'industrie. 

Oui, Madame, Messieurs les parlementaires, le droit de la concurrence français 
est complexe. Probablement l'un des plus compliqués de l'Union européenne. Est-ce 
pour autant nécessaire d'ajouter encore une strate à l'empilement des lois, règlements et 
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circulaires qui pèsent sur les acteurs du commerce ? Nous vivons déjà suffisamment 
dans l'instabilité juridique et fiscale ! 

Oui, Madame, Messieurs les parlementaires, il existe certains abus, comme il 
en existe partout. Mais cela n’est pas une raison pour jeter l’opprobre sur des catégories 
entières de citoyens. Que représente ces abus par rapport aux millions de commandes 
que nous passons chaque année ? Que représente la petite dizaine de factures, sorties de 
leur contexte, qui nous sont opposées par rapport aux millions de factures que nous 
réglons chaque année, faisant vivre des milliers d'entreprises ? Quelques 
dysfonctionnements justifient-ils de modifier une nouvelle fois une loi, dont nous 
avions prévu dès le départ les qualités et les défauts, au risque de revenir à une 
économie administrée et de pénaliser les PME françaises, alors que nous vivons dans 
des économies ouvertes où chacun peut acheter n'importe où dans le monde ? 

L'encadrement de la coopération commerciale est un contrôle des marges qui 
ne dit pas son nom. Le contrôle des marges, c'est le contrôle des prix et ce serait un 
retour de vingt ans en arrière. 

Oui, Madame, Messieurs les parlementaires, le commerce est le fruit d'une 
négociation entre un distributeur et un industriel. Le consommateur en sera toujours 
l'arbitre final. La négociation est l'acte fondateur et incontournable de notre métier. Elle 
a, depuis trente ans, généré le discount et largement profité aux Français en leur 
redistribuant du pouvoir d'achat, ce qui était nécessaire, en luttant contre l'inflation, et 
en donnant à la France une industrie des produits de grande consommation parmi les 
plus dynamiques du monde. 

Oui, Madame, Messieurs les parlementaires, nous devons chaque année arbitrer 
entre de nombreux produits, en ajouter ou en supprimer. Notre responsabilité doit-elle 
pour autant être mise en cause alors que nos linéaires sont figés, ne peuvent être 
étendus, et que, malgré les promesses, aucune vraie politique de modernisation de 
l'appareil commercial n'a été entreprise dans ce pays ? 

Ceci dit, voyons maintenant les principaux griefs figurant dans le rapport dont 
j'ai eu connaissance. 

Concernant le déréférencement abusif, il est sanctionné par la loi comme tout 
contrat qui est violé abusivement. Que l'on applique donc la loi ! 

S’agissant des coopérations commerciales, elles sont autorisées par la loi et 
sont le résultat de contreparties économiques précises, faisant l'objet de contrats. Le 
fabricant qui prend place dans nos rayons réalise des économies importantes sur ses 
dépenses de publicité, ses dépenses commerciales et ses investissements logistiques. Il 
bénéficie d'emblée de l'image du distributeur. Il est légitime, par exemple, qu'il participe 
aux campagnes de publicité qui mettent en avant son produit à un coût quatre fois moins 
cher que la télévision ou la radio. Quelle PME dispose de moyens suffisants pour 
assumer une campagne médiatique nationale ? Ainsi, notre catalogue des trente-cinq ans 
a touché 18 millions de foyers. Qui peut remettre en cause aujourd'hui les remises liées 
aux quantités achetées et aux volumes ? 

Concernant l'inflation des marges arrières, c'est à tort que la loi Galland a été 
accusée de l'avoir générée. Au contraire, le refus de vente, l'interdiction des prix 
abusivement bas, la suppression de l'exception d'alignement sont venus donner aux 
fabricants la maîtrise totale du barème sur facture, et pratiquement la maîtrise du prix de 
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vente au détail par le seuil de revente à perte. D'ailleurs, en France, nous avons des prix 
d'achat industriels nets-nets, pour une marge arrière déduite, largement supérieurs à 
ceux d'autres pays de l'Union européenne. 

La loi Galland a pacifié les relations entre les industriels et les distributeurs en 
les engageant sur le terrain du marketing et de la redistribution de la valeur ajoutée. 
C'est pour nous une voie à suivre. Et avant de vouloir modifier la loi encore faudrait-il 
qu'elle soit appliquée dans sa totalité. C'est d'ailleurs cette démarche du partage de la 
valeur que nous mettons en œuvre depuis toujours avec les PME qui fabriquent nos 
marques propres à travers une coopération durable et transparente. 

Quant à notre position dominante, elle est inexistante vis-à-vis des grands 
industriels mondiaux qui contrôlent leurs marques et génèrent une part de notre chiffre 
d'affaires plus grande que la part que nous représentons dans leur chiffre d’affaires. 
Ainsi, nos dix premiers grands fournisseurs mondiaux représentent 26 % de notre 
chiffre d'affaires épicerie, alors que nous ne représentons que 1,3 % du leur. 

Pour ce qui concerne les PME, le simple énoncé de ce qui précède justifie au 
contraire le fait que nous les encouragions et qu'elles bénéficient d'un traitement 
différencié. Lorsque nous représentons 30 %, voire plus de 50 %, du volume d'activité 
d'une PME, nous lui permettons de se développer, de se diversifier et d'assumer la 
coresponsabilité de son développement et de sa rentabilité. 

Bien entendu, nous avons depuis très longtemps pris conscience des 
particularismes des PME de ce pays par rapport aux grands industriels, de leur besoin de 
sécurité et de visibilité, notamment en raison de la concentration inévitable des 
entreprises de notre secteur. Cette concentration est inévitable car la taille est 
importante : si nous ne procédions pas à des rapprochements entre entreprises 
françaises, nous deviendrions la proie de grands prédateurs étrangers. Or, qu'est-ce qui 
est le plus inquiétant pour une PME française aujourd'hui, est-ce le rapprochement entre 
deux de ses clients français ou bien que l'un d'entre eux, voire les deux, soient rachetés 
par un groupe anglo-saxon qui vient de faire baisser les prix d'achat industriels de 10 % 
en Allemagne et en Grande Bretagne, en réduisant drastiquement l'assortiment de 
produits de PME ? 

A ce propos, je me suis demandé pourquoi le rapport préparatoire ne s'attaquait 
pas une seule fois aux entreprises étrangères de distribution présentes en France et ne 
leur reprochait pas de mettre en danger les PME françaises. La raison est simple, c'est 
parce qu'elles n'achètent pratiquement pas en France. En ce qui nous concerne, nous 
n'avons pas attendu aujourd'hui pour faire évoluer nos relations avec les agriculteurs et 
nos fournisseurs PME. Je rappelle que nous avons mis en place, il y a plusieurs années, 
des contrats de filières agricoles avec 35 000 producteurs et éleveurs en leur donnant de 
la visibilité par des contrats annuels et des revenus supplémentaires par une 
rémunération supérieure aux prix du marché et un engagement sur les volumes. 

La base des filières Carrefour est la qualité pour le consommateur. C'est le 
fondement de nos contrats. Nous définissons ensemble la qualité maximale dans un 
cahier des charges qui s'impose à l'ensemble de la chaîne, à savoir agriculteurs, 
transformateurs et distributeurs. Nous allons contrôler les fermes, ils viennent contrôler 
nos magasins. 
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Pour les PME, nous avons contractualisé nos relations dans des contrats de 
partenariat, portant sur la recherche de la qualité, l'innovation, le règlement amiable des 
litiges et l'aide à l'exportation. Nos relations sont contractualisées avec plus de 261 PME 
françaises et sont régies par ces contrats. 

Cependant, nous avons décidé d'aller plus loin et pris cette année de nouveaux 
engagements dans la ligne définie par la Fédération des entreprises du commerce et de 
la distribution, notre syndicat professionnel, qui a elle-même pris de nombreuses 
initiatives en la matière, dont l'observatoire PME-commerce. Pour Carrefour et 
Promodès, nous nous sommes publiquement engagés à mettre en œuvre les actions 
suivantes : 

− des contrats pluriannuels de trois ans, car c'est une sécurité pour les 
PME qui investissent, 

− un étalement des effets des déréférencements sur un an, 

− des rencontres régulières avec la hiérarchie de l'acheteur, 

− une charte de la relation commerciale qui s'impose aujourd'hui à nos 
acheteurs comme une obligation professionnelle et régit leurs comportements, 
notamment lors des négociations commerciales,  

− une formation de nos acheteurs à la connaissance spécifique des PME 
et de leurs contraintes, 

− un programme ambitieux de soutien à l'exportation et notamment une 
ouverture aux produits français de nos rayons à l'étranger, 

− une augmentation de la part des marques propres fabriquées par les 
PME dans nos assortiments. 

En ce qui concerne les agriculteurs, nous avons décidé de passer le nombre des 
filières de qualité agricole de 80 à 200 au cours des trois prochaines années. En cas de 
crise avec chute brutale des cours, nous nous sommes engagés à mener la négociation 
sur la base d'un prix minimum garanti. Je dois d'ailleurs vous rappeler que nous avons 
régulièrement soutenu par des prix plus élevés les produits en crise, comme par exemple 
le bœuf lors de la crise de la vache folle, le porc, la tomate ou les fruits d'été 
dernièrement. Nous avons sauvé récemment des PME confrontées à la crise née de 
contaminations par la listeria. Enfin, nous privilégions l'approvisionnement local partout 
où c'est possible. 

Dans la semaine où l’Organisation mondiale du commerce se réunit à Seattle 
avec des enjeux considérables pour nos agriculteurs et nos entreprises, je trouve 
déplacée une fausse querelle entre Français qui consisterait, une fois de plus, à faire 
croire que les relations entre les distributeurs et leurs fournisseurs ne sont fondées que 
sur des rapports de force. Face aux grands groupes industriels mondiaux, il faut des 
distributeurs forts pour maintenir l'équilibre entre eux et les PME. La concurrence n'est 
pas verticale mais horizontale. Il n'y aura pas de produits français dans le monde s'il n'y 
a pas de grands distributeurs français dans le monde. 

Chez Carrefour, nous considérons que la contractualisation des relations entre 
les acteurs du commerce est la seule voie du progrès. Il faut une loi, pas une somme de 
lois. Il faut le respect du contrat, pas une somme de règlements. C'est d'ailleurs le propre 
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de toute économie moderne. C'est la démarche que nous avons suivie avec nos 
partenaires industriels, partenaires sociaux, agriculteurs et PME. Et nous irons encore 
plus loin avec Promodès, au-delà des engagements que nous venons de prendre. 

M. Michel Rulquin, président de Home Institut : Je vais me contenter de citer 
deux chiffres. Il y a quatre ans, je réalisais 100 millions de francs de chiffres d'affaires 
et je versais 7 millions de francs de participation publicitaire. L'année dernière et cette 
année, avec 127 millions de francs de chiffres d'affaires, j'ai versé 27 millions de francs 
de participation publicitaire. C'est le prix de l'usine, clé en main, payée comptant, que je 
viens de construire. Cela mérite réflexion car cet exemple concerne toutes les PME. 

La semaine dernière, j'ai reçu une visite de mon banquier. Il m'a dit : « les 
fonds de roulement augmentent, vos rentabilités baissent, nous allons voir si nous 
continuons à vous accorder les mêmes encours ». Des signes préliminaires d'un malaise 
général existent. Nous devons apporter une attention particulière à ce problème, ces 
seuls chiffres le démontrent, en ne diabolisant personne. 

M. Antoine Guichard, président du conseil de surveillance de Casino, ancien 
président de Casino : Je pense être le plus âgé de l'assistance. Je suis en retraite depuis 
trois ans. Je voudrais m’exprimer en tant que sage ayant passé près de cinquante ans de 
sa vie dans le métier de la distribution. Ceci m'amène à vous proposer quatre thèmes de 
réflexion : les concentrations, les filières agricoles, les PME et les lois, étant entendu 
que je suis entièrement d'accord avec les propos de M. Daniel Bernard. 

Les concentrations sont inéluctables, compte tenu des moyens de plus en plus 
importants qui sont nécessaires pour gérer les entreprises, en particulier les outils 
informatiques. Il faut par ailleurs prendre en compte l'ouverture des frontières et le 
phénomène de la mondialisation. Wal Mart représente 800 milliards de francs de chiffre 
d'affaires annuel. Il peut se payer chaque année un groupe comme Casino en France, 
hypothèse très envisageable. 

Par ailleurs, dans le secteur agricole, se pose un gros problème d'organisation 
des filières. Je me suis laissé dire que l'Institut national de recherche agronomique ne 
dépense pas tout son budget. Il serait obligé d'établir des contrats avec des filières 
espagnoles car les Français ne sont pas capables de consommer les crédits. Les relations 
avec le monde agricole posent problème. Je pense qu'il s'agit juste d'une question 
d'organisation de filières. Or 50 % de nos ventes proviennent des filières agricoles. 

Les relations avec les PME pour des groupes de notre taille sont essentielles. 
Les PME sont même indispensables car elles représentent près de 60 % de notre chiffre 
d'affaires. Si elles disparaissaient, nous serions morts. Il nous faut absolument avoir une 
politique contractuelle avec les PME. Nous avons besoin qu'elles vivent, qu'elles soient 
prospères, qu'elles innovent et qu'elles gagnent de l'argent. 

Enfin, il me semble qu'il existe des strates de législation suffisantes. Par quels 
moyens devons-nous régler les rapports entre fournisseurs et distributeurs ? Par le 
contrat librement négocié et respecté. 

Bien entendu, il faut être extrêmement sévère et ne rien laisser passer lorsque 
les contrats ne sont pas respectés. C'est le rôle de l'Etat. Malheureusement, ce n'est pas 
toujours le cas. L'expérience nous prouve qu’un excès de législation implique soit la 
sclérose de professions trop encadrées, soit le contournement de la législation qui ne 
peut évidemment pas prévoir tous les cas. 
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M. Jean-Yves Le Déaut, rapporteur de la mission d’information sur l’évolution 
de la distribution : Les PME représentent 64 % du chiffre d’affaires des fournisseurs en 
alimentaire et non alimentaire, mais seulement 14 % hors marques du distributeur, et 
13 % des linéaires, selon l'observatoire du commerce. 

M. André Lajoinie, président : M. Guichard, vous avez dit, et je vous approuve, 
que tout réside dans le contrat librement négocié et que c'est à la puissance publique de 
le faire respecter. C'est juste. Lorsque j’ai évoqué cette question avec Mme Marylise 
Lebranchu, secrétaire d’Etat aux petites et moyennes entreprises, au commerce et à 
l’artisanat, elle a répondu qu'il fallait qu’une partie porte plainte afin que l’Etat puisse 
intenter une action. Que proposez-vous à cet égard ? Il est dommageable que quelques 
abus rejaillissent sur l'ensemble d’une profession.  

M. Gérard Bourgoin, chef d’entreprise : Monsieur le Président, Madame, 
Messieurs, je voudrais expliquer les raisons de ma présence. Mon comportement n'a 
jamais été régi par la loi du silence. Les relations entre industriels, producteurs, 
créateurs et grands distributeurs ont toujours été fondées sur la prudence. 

La question posée aujourd'hui par votre commission est celle-ci : existe-t-il de 
véritables abus de la part des distributeurs ? Si oui, doit-on légiférer ?  

Le premier intervenant du côté des distributeurs a reconnu l’existence d’abus. 
Nous recevons des demandes injustifiables. Par exemple, comment peut-on réclamer à 
un patron d'industrie, à un créateur, 2 % sur son chiffre d'affaires de manière rétroactive, 
parce que deux ou trois clients ont décidé de fusionner ou deux ou trois centrales de 
faire cause commune ? Comment peut-on introduire rétroactivement des clauses dans 
ces fameux contrats négociés, dont parlait avec beaucoup de savoir-faire M. Antoine 
Guichard ? Comment le faire sans hypothéquer l'avenir alors que les marges réalisées ne 
permettent pas de dégager les moyens financiers de cette rétroactivité ? Comment 
peut-on, par exemple, profiter de sa position pour refuser le déchargement d'un camion 
qui est arrivé en retard parce que la législation, de plus en plus contraignante, sur les 
transports a imposé au transporteur de s'arrêter une demi-heure ? Que penser des 
demandes extravagantes de budget pour des opérations qui ne sont pas des promotions 
mais des anniversaires ? Comment ignorer qu’il n’y a pas de réciprocité dans les 
engagements pris ? Comment exiger des budgets de promotions ou de campagnes 
publicitaires sans que les distributeurs s’engagent sur des volumes, sur des chiffres 
d'affaires ? Il devrait y avoir réciprocité ; le contrat repose normalement sur le principe 
du « donnant-donnant ».  

Dans certains cas, seul le fournisseur s'engage sur une perspective de chiffre 
d'affaires annuel et des montants de budgets de coopération commerciale qui seront dus 
au distributeur quels que soient la réalisation du chiffre d'affaires et les moyens mis en 
œuvre par ce dernier. 

Tout le monde sait que le distributeur a été, à un moment de sa carrière et de 
son développement, capable de faire accepter l'inacceptable. Bien sûr, nous respectons 
nos clients. N'oublions pas que, dans les rapports commerciaux, ils sont rois. Nous 
l'apprenons dans les écoles de commerce. Pour les distributeurs, les consommateurs sont 
les seuls juges, les seuls maîtres à bord. Pour les industriels qui sont des PME, le client 
est forcément le distributeur. 
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Le système conduisant à accorder d’office un avoir créait des litiges sur 
certaines facturations, litiges qui ont heureusement tendance à diminuer. Le dialogue 
ouvert que nous avons aujourd’hui permettra sa disparition ; je le souhaite pour 
l'ensemble des PME françaises. 

Bien sûr, personne ne peut ignorer cette menace catastrophique, « le sida pour 
l’industriel » qui s’appelle le déréférencement. La loi Galland du 1er juillet 1996 a pour 
titre « loi relative à la loyauté et l'équilibre des relations commerciales » et a modifié 
l’ordonnance du 1er décembre 1986 sur la liberté des prix et de la concurrence. Cette 
dernière a un titre premier qui prévoit la liberté des prix. Son titre II traite du Conseil de 
la concurrence. Son titre III porte sur les pratiques anticoncurrentielles. Son titre IV 
traite de la transparence des pratiques restrictives. Son titre V porte sur la concentration 
économique et son titre VI sur le pouvoir d'enquête. Cette loi est complète. Elle a tout 
prévu. Pourquoi sommes-nous là ? Tout simplement parce que cette loi n'est pas 
appliquée. 

Je vais vous faire part de mes observations d'industriel de l'agroalimentaire, en 
vous précisant que de nombreux confrères m’ont téléphoné pour me demander d'être 
leur représentant ici et porter témoignage de la situation. Est-il nécessaire de légiférer ? 
A cette question, Monsieur le Président, Madame, Messieurs les parlementaires, 
Messieurs les distributeurs, nous répondons « non ». 

Pourquoi ? Aujourd'hui est prévue face aux débordements de la loi cette 
fameuse saisine de la direction générale de la concurrence, de la consommation et de la 
répression des fraudes (DGCCRF). Imaginez ce que représente un tel type de contrôle 
pour un modeste industriel comme moi, implanté dans vingt départements français. Lors 
de la visite d'un inspecteur de la DGCCRF dans une usine, c'est le « branle-bas de 
combat ». Pouvez-vous imaginer que l'industriel appelle la DGCCRF pour régler un 
litige avec son distributeur ? Cela n’est pas pensable. 

La DGCCRF a mené elle-même des enquêtes qui se sont traduites par des 
procès au tribunal correctionnel. Jamais les PME ne sont indemnisées, car elles ne se 
portent pas partie civile et elles ne le feront jamais car le client est roi et il serait 
incongru que les PME portent plainte contre leurs clients. Par ailleurs lorsque des PME 
sont entrées dans le jeu fallacieux de la facturation non fondée, elles sont devenues 
indirectement, aux yeux de la loi, complices de ce phénomène et donc indirectement en 
faute, d'où l'importance pour nous de respecter et d'appliquer la loi Galland. 

Il semble exister une grande volonté de dialogue et de recherche d’une 
solution. Il faudrait éviter que cette loi connaisse des débordements. Faisons confiance 
aux hommes pour rétablir une plus grande loyauté dans les relations commerciales.  

Il faut exiger que les coopérations commerciales et les participations 
publicitaires correspondent à de véritables services rendus à ceux qui payent ces 
factures de coopération. Il faut exiger qu'ensuite ces coopérations commerciales ou 
publicitaires ne soient facturées que concomitamment ou après service rendu, et non 
avant. Nous avons, pour la plupart, effectué le service militaire. Nous avons appris que 
la réclamation n'était permise au subordonné que lorsqu'il avait obéi. Je crois qu'il serait 
bon de se rapprocher de cela en imaginant que la PME ne peut payer que lorsque le 
service a été réellement rendu. 
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En conclusion, nous voyons poindre le principe de la conciliation. Il serait bien 
d'imaginer la mise en place d'une commission paritaire de sages. M. Guichard parlait de 
sa sagesse vu son âge. Etant aussi à la retraite, je peux le lui dire, car je suis aussi d'un 
âge certain et j'ai une certaine expérience : s'il existait une telle commission comprenant 
un industriel et un distributeur examinant ensemble les dossiers avec un parlementaire, 
chacun pouvant avoir deux ou trois suppléants comme dans les comités locaux de 
réinsertion, qui ne réinsèrent jamais, cela éviterait certainement beaucoup de drames. 

Pour résumer, j'ai lu ce matin, dans un grand quotidien, une prise de position de 
la fédération des entreprises du commerce et de la distribution qui appelait à 
l'application de la loi Galland « bordée » par un système de commissions. Je souhaite 
que l’on s’oriente vers cette solution, que le débat s'engage et, si possible, débouche sur 
une conclusion. 

M. Jean-Claude Jaunait, président de Système U : Il n’est pas possible de 
comparer les relations entre les distributeurs, d’une part, et les fabricants de grandes 
marques et les PME régionales, d’autre part. Ces entreprises sont complètement 
différentes et il ne peut pas exister une règle commune satisfaisante pour résoudre tous 
les problèmes. 

La négociation n’a de sens que si une contrepartie réelle existe. C’est 
indispensable. Il doit être possible de négocier soit un prix, soit un service rendu. La loi 
Galland conduit à certains excès et rend moins facile la négociation du prix d’achat 
facturé. C’est particulièrement vrai pour les fabricants de grandes marques. A l’inverse, 
lorsque nous travaillons avec les fabricants de nos marques propres, les négociations se 
font sur des bases les plus proches possible du prix net-net. Nous mettons en place des 
relations directes de partenariat, ce n’est pas du tout le même rapport de force. 

Pour nous, les marges arrières sont des fantômes. Ce sont des marges en 
différé. Pourquoi un fabricant veut-il que des remises de transport soient imputées sur la 
marge arrière, plutôt que sur facture au moment de la livraison ? Sur ce sujet, une 
médiation est nécessaire. Il n’est pas forcément logique que des éléments compris dans 
la marge arrière ne puissent pas être reportés sur la marge avant. 

Il pourrait exister une chambre de conciliation ou de médiation. Elle serait 
nécessaire, car les entreprises ont besoin de se retrouver sur un terrain d’écoute, de 
discussion, d’appréciation. Cette chambre pourrait avoir une valeur d’exemple. 

A propos des marges arrières, j’ai entendu la question suivante : le petit 
commerce peut-il en bénéficier ou profiter de prix de revient meilleurs ? Je connais une 
solution : il faut que les petits magasin deviennent un peu plus grands en essayant de 
s’adapter aux besoins du marché et qu’ils s’organisent en réseau. Ils seront ainsi 
capables d’apporter une réponse aux besoins des consommateurs et présenter des 
propositions d’achats aux fabricants. J’ai le souvenir aussi des modes de distribution du 
passé (je fais partie des plus anciens). Ils ont considérablement évolué. Auparavant, 
nous recevions des ballots de sucre en vrac. Aujourd’hui, nous les traitons par palette ou 
camion complet. Il est même possible de recevoir 28 wagons d’un même produit pour 
dégager des gains de productivité. Par ailleurs nous discutons avec les PME sur leur 
façon de travailler, de mieux vendre ensemble. 

Rien ne peut être régulé par des règles simples. Aujourd’hui, seule compte la 
négociation assise sur des contreparties réelles. Il faut ensuite privilégier le contrat écrit 
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au détriment du contrat oral en vue d’avoir une meilleure appréciation notamment sur la 
manière de traiter les conflits. Il faut également permettre à ceux qui veulent se plaindre 
de le faire par l’intermédiaire des organisations professionnelles qui sont des lieux de 
médiation. 

J’entendais le rapporteur dire que les PME n’ont pas assez de produits présents 
en rayon. Un distributeur possède différents types de magasins, allant du magasin de 
proximité et du magasin de maxidiscompte au supermarché, à l’hypermarché et au 
centre commercial. Lorsque les prix se négocient sur des marges différées et que 
l'approvisionnement des petits magasins se met en place, indirectement, ils profitent des 
meilleurs prix de revient. Il ne faut pas évoquer les problèmes de la distribution d’une 
manière trop simpliste. La puissance d’achat des grands distributeurs permet à des 
magasins plus petits de vivre à côté d’eux. Les uns aident les autres. Je ne pense pas 
qu’il soit possible de les opposer. 

Aujourd’hui, en tant que distributeur, nous avons deux types de démarche. 
D’abord, nous sommes des artisans ; nous avons le devoir de trouver le bon produit et 
de le « travailler » pour le présenter à la vente. Ensuite, nous sommes commerçants et 
distributeurs ; nous sommes hautement organisés et gérons nos affaires de façon 
moderne, informatisée en fonction de la palette de solutions qui s’offre à nous. 
Aujourd’hui, un petit commerçant isolé ou une petite ou moyenne industrie isolée n’a 
aucune chance de vivre. La seule solution possible réside dans l’indépendance à travers 
un réseau organisé ou une profession organisée. Cela leur permet de disposer de moyens 
d’information et de formation, mais aussi de moyens d’affrontement ou de conciliation. 
Je pense que nous devons y parvenir. 

Où est l’abus ? Il est chez l’autre. Mais cet abus ne résulte-t-il pas du jeu de la 
négociation ? Je ne connais pas un acheteur qui ne soit pas à la recherche de la meilleure 
offre, du meilleur prix ; cela est humain. 

Je voudrais évoquer un souvenir. En 1937, mes parents ont acheté un 
commerce et ils l’ont vendu en 1964. Pendant ces vingt-sept années, ils s’étaient 
contentés de poser un linoléum sur le parquet et remplacer le lustre par un tube à néon. 
A cette époque, ils étaient à la recherche de produits ; les clients venaient chez nous 
pour cela. Aujourd’hui, les magasins se modernisent et se transforment continuellement. 
Nous avons un besoin constant d’agrandir nos linéaires et nos rayons pour développer 
les gammes des produits offerts aux consommateurs. 

Les distributeurs travaillent à l’échelon local, régional, national et international. 
La façon de travailler et les relations avec les PME et les grands fabricants sont très 
différentes selon l’échelon de la négociation. Nous sommes intéressés par les produits 
régionaux, car ils font partie de la gamme de produits que nous devons proposer à nos 
clients. Nous avons également besoin de travailler avec des PME pour trouver des 
produits sous notre propre marque. Nous travaillons donc de plus en plus sur le mode du 
« faire ensemble », ce n’est pas de l’œcuménisme, mais de l’économie ; c’est l’intérêt 
des distributeurs. 

Vous avez raison de dire que des excès existent. Avec la circulaire Fontanet et, 
maintenant, la loi Galland les pouvoirs publics ont fait ce qu’ils estimaient utile pour 
empêcher ces abus. Je crois simplement qu’aujourd’hui il faut essayer de s’organiser en 
interprofession et charger nos organisations professionnelles de résoudre les problèmes. 
Nous progresserons par l’échange. Lors des crises de surproduction agricole, il n’est pas 
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possible d’obliger le consommateur à consommer plus. Fatalement, les effets de la 
surproduction se reportent sur les prix. Dans ce cas, une distorsion existe entre le 
producteur qui voit ses prix et son revenu baisser alors que le distributeur n’est pas 
forcément atteint. 

Il faut profiter de votre mission d’information pour affirmer la nécessité de 
règles commerciales saines et loyales, qui sont d’ailleurs nécessaires au progrès des 
commerçants et des distributeurs. Nous devons nous organiser en réseau et mettre en 
place des partenariats. Ce n’est pas la réglementation qui apportera le progrès mais notre 
bon sens économique. 

Nous n'avons pas à craindre la loi, mais à en espérer une amélioration de la 
qualité des relations commerciales. Je comprends que certains puissent dire : « j'ai subi 
27 % de dommages publicitaires » ; j'emploie volontairement des termes caricaturaux. Il 
n'est pas possible de subir des dommages sans que réparation soit demandée. Si ces 
dommages résultent d'un accord qui n’est pas le plus intelligent qui soit, il faut admettre 
qu'il aurait pu être établi autrement. Aujourd’hui, il faut, lors des discussions avec les 
fabricants et les PME, parler des avantages de la coopération commerciale, des 
économies qu’elle engendre et qui permettent d’améliorer les prix, au bénéfice, tout 
d’abord, des consommateurs.  

M. André Lajoinie, président : J'ai retenu notamment quelques propos : des 
contreparties réelles doivent exister entre les cocontractants ; le contrat écrit doit 
supplanter le contrat oral et une possibilité de se plaindre doit exister. Nous devrons 
réfléchir à tout cela. 

M. Thierry Jégou, directeur des Pépinières de Kerisnel : Je suis très ennuyé car 
les relations que j'ai avec les distributeurs sont saines, et je ne suis pas sûr d’avoir ma 
place dans ce débat. Je travaille dans le monde du jardin. Nous parlons produits, 
végétaux, contrats de culture, de formation. Dans mes relations avec la grande 
distribution – Carrefour, Auchan ou les grandes jardineries –, je n'ai pas ces soucis. 

M. Claude Blanchet, président des Serres du Salève : Je souhaite compléter ces 
propos dans le même sens. Il m'a été demandé de témoigner sur le secteur du jardinage. 

M. Jean-Paul Charié, président de la mission d’information sur l’évolution de 
la distribution : Excusez-moi. Pourriez-vous vous présenter un peu plus ? 

M. André Lajoinie, président : M. Thierry Jégou est directeur des Pépinières de 
Kerisnel. C'est un groupement de vingt producteurs horticoles bretons. M. Claude 
Blanchet est le président des Serres du Salève. C'est l’enseigne de jardinerie Botanic.  

M. Claude Blanchet, président des Serres du Salève : Il nous a été demandé de 
venir témoigner de la situation dans le milieu du jardinage, mais nous ne nous sentons 
pas concernés par les propos tenus, ni par la démarche des remises et de la recherche du 
prix. Nos relations avec les producteurs du monde végétal (pépiniéristes, horticulteurs) 
se caractérisent par une volonté de travailler dans le sens de l'innovation et de 
l'expérimentation pour faire progresser le marché. Nous avons la chance de travailler 
dans un secteur où les relations avec les clients sont fortes et probablement moins 
banales que dans le secteur alimentaire. Nous avons des relations de convivialité, de 
vrai partenariat. Nous travaillons ensemble sur des expériences commerciales, sans 
exercer des pressions. J'espère que cela durera. 
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Cette situation est peut-être due au fait que tous les professionnels de ce secteur 
ont des formations très proches et que le marché est très porteur. Ensemble, nous 
essayons de le faire progresser. 

M. André Lajoinie, président : Mme Danièle Lo Stimolo, économiste, est 
également déléguée générale du syndicat Syndigel (produits surgelés). 

Mme Danièle Lo Stimolo, économiste : Il m'a été demandé d'intervenir intuitu 
personae en tant qu'observateur de la situation. Je représente effectivement également 
une organisation professionnelle. 

Le secteur des glaces et produits surgelés touche aux produits industriels et 
alimentaires et intéresse vivement la distribution moderne. Il a été très souvent le 
premier exposé à certaines pratiques commerciales qui sont parfois contestées. Il était 
très intéressant d'entendre les deux intervenants précédents qui ont affirmé avoir 
d'excellentes relations avec la distribution. 

Je voudrais faire observer que sur un PIB de plus de 8 000 milliards de francs, 
la grande distribution en représente à peu près un quart et le commerce 28 % des 
entreprises. Alors que le droit de la concurrence concerne toutes les relations 
commerciales, seules les relations de la distribution avec l'industrie  posent problème. 
En réponse à la question : « pourquoi ces rapports sont-ils tendus ? » je voudrais faire 
quelques observations.  

Les intervenants du secteur horticole ont souligné qu'ils se trouvaient sur un 
marché très porteur, en forte évolution, qu'ils tentaient ensemble de développer. C'est 
une caractéristique qui distingue leur secteur de celui de l’alimentation où les relations 
sont les plus tendues. La part du budget des ménages consacrée aux produits alimentaire 
se réduit en effet. L’absence d’expansion du marché de l’alimentation, qui est un 
marché de masse, est probablement à l’origine des tensions entre producteurs et 
distributeurs. 

Comme l’a souligné M. Jean-Paul Charié, le comportement des partenaires 
commerciaux est le nœud du problème. Il faut avoir bien présent à l'esprit que le 
déséquilibre des relations est dans la nature des choses et qu’il n'appartient pas à la loi 
d'essayer de le gérer.  

Par ailleurs, les entreprises ont pour objectif de maximiser leurs profits. Elles 
n’ont pas un rôle philanthropique. Je ne suis pas du tout d'accord avec certains 
intervenants de cette table ronde. Je crois qu'il appartient à la loi de régler ce problème 
du déséquilibre, donc du rapport de force. Je voudrais faire deux citations. La première 
est de Montesquieu : « c'est une expérience éternelle que tout homme, qui a du pouvoir, 
est porté à en abuser ». Cela paraît naturel et nous n'y pouvons rien. La deuxième est de 
Lamennais : « entre le faible et le fort, c'est la liberté qui opprime et la loi qui libère ». 
Je pense que le droit de la concurrence a ce devoir de permettre aux uns et aux autres 
d'agir librement, mais dans des limites strictement définies. A cet égard, certains ont dit 
que le droit de la concurrence n'avait pas à être modifié, qu'il était très bien en l’état. 
Cependant, je considère qu'il n'est pas satisfaisant, car il est contradictoire et n'est pas 
appliqué, particulièrement dans le secteur du commerce de gros. Ce dernier s'est vu 
écarté du marché avec ces différentes pratiques. Lorsque les rabais, remises et ristournes 
ont progressivement augmenté, l’industrie et le commerce de détail ont commencé à 
mettre en situation défavorable et de distorsion concurrentielle le commerce de gros. 
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Ces distorsions se sont aggravées lorsque la coopération commerciale s'est développée 
sur la base des services que la distribution prétendait offrir à ses fournisseurs. En fait, il 
s'agissait uniquement des services commerciaux relevant de la fonction même de 
commerçant, et que notamment que le commerce de gros apportait à ses clients et ses 
fournisseurs autant à l'amont qu'à l'aval. 

La conséquence de la négociation sur des coopérations commerciales a été de 
faire payer par le détaillant des frais qui auraient dû normalement être pris en charge par 
le grossiste. Le commerce de gros, dans beaucoup de secteurs, a disparu de 
l'intermédiation industrie/commerce. Il existe encore dans certains secteurs où la grande 
distribution n'est pas encore présente, notamment dans la restauration. J'attire cependant 
votre attention sur le fait qu'actuellement, les mêmes pratiques se développent aussi 
dans ce secteur ; elles auront de toute évidence les mêmes conséquences. La 
conséquence ultime de l'éviction du commerce de gros est un niveau de coûts dans la 
distribution très supérieur à ce qu'il pourrait être si le commerce de gros apportait sa 
valeur ajoutée d'intermédiation générique. 

La question de la coopération commerciale me paraît être certainement le cœur 
du problème. Je vous ai dit qu'elle avait évincé le commerce de gros car elle rémunérait 
des fonctions que ce stade assurait. J’observe que la coopération commerciale apporte, 
même lorsqu'elle est officielle, équitable ou justifiée, une rémunération de charges 
d'exploitation normales d'un commerçant distributeur. Elle le met en situation 
avantageuse par rapport à la concurrence. Par conséquent, elle aboutit à des distorsions 
de concurrence quasi systématiques. 

Nous nous apercevons que l'ordonnance du 1er décembre 1986 a été 
essentiellement conçue pour régenter et encadrer les relations verticales 
industrie/commerce, alors qu’elles représentent un quart de l'économie. Elle a oublié, de 
façon regrettable, que la concurrence - autant entre distributeurs qu’entre industriels - 
était aussi horizontale et surtout qu'il fallait veiller à la préserver. Actuellement, on 
observe que la coopération commerciale crée des distorsions de concurrence graves 
entre très grandes entreprises et PME. Elle défavorise très lourdement les PME par 
rapport aux grandes entreprises industrielles. Entre les distributeurs eux-mêmes, elle 
crée des distorsions systématiques à géométrie variable. 

Le texte actuel de l’ordonnance n’est pas satisfaisant. Le commerce de gros et 
le secteur des produits surgelés souhaitent depuis longtemps, et je réitère la demande, 
que l’alinéa de l'article 33 autorisant la coopération commerciale soit supprimé. Ceci 
permettrait de réactiver toute la discussion et la négociation à laquelle le commerce de 
gros tient tout autant que les industriels et les distributeurs. Je considère que cette 
négociation doit et peut exister dans le cadre des conditions générales des fournisseurs. 
A cet égard, un véritable dialogue de sourds existe actuellement entre les industriels et 
la distribution. En effet, depuis la loi Galland, les industriels ont cru pouvoir établir des 
conditions générales de vente extrêmement restreintes en termes d'offres de barèmes et 
de rémunération d'éventuelles coopérations commerciales. En aucun cas, je considère 
qu'elles doivent être éliminées, mais néanmoins celles-ci doivent être ouvertes et 
transparentes. Aujourd'hui la coopération commerciale est négociée de façon opaque. 
Elle est proposée par le client et non par le fournisseur. Par conséquent, elle est 
valorisée à des niveaux totalement variables et non transparents et équitables. 
Finalement, je pense que la négociation doit exister, mais dans un cadre défini. 
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M. Jean-Yves Le Déaut, rapporteur de la mission d’information sur l’évolution 
de la distribution : Le débat est intéressant. Vous nous décrivez une situation qui n’est 
pas totalement satisfaisante tout en faisant des propositions. Nous, parlementaires, 
avons le sentiment qu’un réel problème existe dans les circuits de la négociation. Il faut 
distinguer, il est vrai, les grandes entreprises. Certains pensent que des rentes de 
financement sont assurées par la coopération commerciale, en contrepartie de 
prestations qui sont réelles et d'autres qui le sont moins. 

Je vais vous lire une lettre qui m’est parvenue aujourd'hui ; elle provient d'une 
grande entreprise de l'agroalimentaire. Cette personne n'a pas osé venir. Elle me dit : 
« nous ne négocions plus. Nous constatons une exigence. Si nous ne nous y conformons 
pas, il y a toujours une sanction. Une grande enseigne m'a demandé de compenser la 
perte de marge due à la promotion faite sur mes produits. J'ai refusé. Depuis, cette 
enseigne prélève d'office sur les factures des pénalités de rupture atteignant plus de 
100 % de la valeur du produit manquant. J’ai contesté ces pratiques, elle menace 
aujourd’hui de trancher dans mes gammes de produits si je continue à la relancer sur ce 
sujet. » 

Aujourd'hui, un fournisseur n'attaque pas son client devant les tribunaux car 
cela signifierait qu’il quitte le terrain de la négociation et court le risque d’être 
déréférencé. Actuellement, l’Etat ne peut pas se substituer au plaignant. Peut-être 
faudra-t-il changer la loi à cet égard pour que les abus soient sanctionnés et donnent lieu 
à réparation.  

M. Luc Soupirot, exploitant agricole : Je suis un petit producteur de 
concombres du Loiret. Je suis un peu effaré d'entendre de telles inepties de la part de ces 
messieurs des grandes surfaces. Je vis sur le terrain. Je connais vraiment la situation. La 
plupart des producteurs de concombres de France ont enregistré 250 000 F de pertes à 
l'hectare par rapport à leurs résultats de l’année dernière qui permettaient tout juste 
d’assurer l’équilibre des comptes. Voilà du concret. Lorsque vous parlez d’un problème 
d'organisation, je dis que c’est faux. En France, la plupart des régions sont très bien 
structurées et organisées parce qu’il s’agit là d’une condition nécessaire. 

Cette année, il n’y a jamais eu de surproduction de concombres ou de tomates. 
Par conséquent, là n'est pas la cause de la chute des prix. La fixation des prix se fait au 
cours des négociations sur les promotions, six mois à l'avance. Ce mécanisme empêche 
les prix de monter lorsque la demande est plus forte que l'offre. Chaque semaine, nous 
effectuons des relevés de prix dans les grandes surfaces pour les comparer avec ce que 
nous percevons. Un produit qui nous est payé 1,90 F est vendu 6 F dans les grandes 
surfaces. Le constat est le même toutes les semaines ; les prix sont systématiquement 
multipliés par trois. Dans une grande surface, toute l'année, les concombres sont vendus 
10 F les trois pièces. Souvent, celle-ci nous les paye 1,50 F ou 1,70 F au mieux. Pour 
équilibrer les comptes de nos entreprises pour qu'elles restent pérennes, il faudrait au 
moins céder le concombre à 1,80 F. En deçà, nous perdons de l'argent. 

Je peux également parler des ristournes. J'ai travaillé pendant plus de dix ans 
avec Carrefour pour les produits d'espaces verts. Certains déclarent que tout se passe 
bien. Je dis que ce n'est pas vrai. Il y a dix ans, les ristournes étaient de 3 %. Ce taux 
était normal. Les grandes surfaces font valoir qu’elles ont permis de développer les 
petites entreprises ; c’est vrai, mais elles ont également augmenté les ristournes dans 
une proportion vraiment effarante. Maintenant, nous devons accorder des ristournes 
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d’un taux minimal égal à 6,5 % du montant hors taxes des ventes, sans compter les 
reprises de produits lorsqu'ils ne sont plus bons et les promotions, qui deviennent une 
habitude. Globalement, sur une saison, nous atteignons plus de 10 % de ristournes. Si 
nous continuons comme cela, nous sommes condamnés à fermer toutes les entreprises. 
Or, uniquement dans le Loiret, l'agriculture représente plus de 9 000 emplois, 
probablement plus que le personnel de Carrefour en France. 

Mon constat est peut-être un peu sévère, mais c'est la réalité. Nos entreprises 
comprennent en moyenne quatre ou cinq salariés. Nous voudrions continuer à vivre. 

M. Jean-Claude Jaunait, président de système U : La fédération des entreprises 
du commerce et de la distribution va prochainement vous faire part d'opinions mesurées 
et de propositions pour la filière des fruits et légumes. Le contrat de culture nous 
permettrait de progresser. Son but est d'améliorer avec des groupes de producteurs la 
qualité du terroir ou de la production et de garantir les volumes. Il est vrai que le prix de 
cession est discuté au moment de la livraison, car nous sommes sur un marché fluctuant, 
non prévisible. J'admets qu’il y a des promotions de temps en temps, intéressantes pour 
le grand public et qui aident à augmenter les volumes de vente. Cependant, elles 
représentent quelquefois des efforts importants.  

En réalité, plus les contrats de culture se développeront, plus le niveau de la 
qualité montera et plus les relations seront satisfaisantes. La surproduction met souvent 
sur le marché des produits en quantité excessive et d’une moins bonne qualité. 

M. Jacques-Edouard Charret, directeur général d’Opéra : Je voudrais répondre 
aux propos relatifs à la distribution des fruits et légumes. Des sujets peu comparables 
sont mélangés. La fédération des entreprises du commerce et de la distribution a avancé 
des propositions qui me semblent aller dans le sens des souhaits de M. Luc Soupirot. 
Tout le monde s’oriente vers une contractualisation. Toutes les enseignes présentes, 
toutes celles représentées par la fédération des entreprises du commerce et de la 
distribution ont donné leur accord de principe pour établir un contrat annuel négocié une 
fois pour toutes. 

Le problème des prix catalogue est réel. Notre métier est d’être très compétitif ; 
il est important que nous soyons bien placés en termes de prix. Or, les contraintes 
techniques pour imprimer un mailing conduisent souvent à décider du prix inscrit dans 
le catalogue publicitaire entre six et sept semaines avant le démarrage de la campagne. 
C'est un vrai souci. Il ne faut pas nous jeter la pierre. Nous sommes conscients de la 
dérive qui tire les cours vers le bas. Nous sommes prêts à travailler dans des délais 
beaucoup plus courts. Aujourd'hui, la plupart des entreprises de distribution présentes 
autour de cette table pensent qu'elles peuvent réduire le délai à trois semaines. 

De plus, nous sommes prêts à nous engager à ne pas faire des campagnes de 
communication sur certains produits à des périodes prédéterminées. Le risque est réel au 
démarrage de la saison, pas en pleine saison. Cette proposition n'a pas encore reçu 
d'écho favorable. 

Pour revenir aux fruits et légumes, il existe un vrai risque. Il faut être prudent. 
Cesser toute animation et toute promotion sur les fruits et légumes serait extrêmement 
préjudiciable à la filière agricole, comme à la distribution. Cela reviendrait à favoriser 
les importations au détriment des filières françaises. Il faut donc se montrer 
extrêmement vigilant. 
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Je rejoins M. Antoine Guichard pour dire que les filières agricoles sont peu ou 
mal organisées. Des marques nationales, véritablement capables de soutenir la 
production, n'existent pas. Chaque fois que des communications institutionnelles sont 
mises en place, comme la campagne « manger des pommes » qui était très sympathique, 
elles ne fonctionnent pas ; les volumes dans nos magasins sont en progression 
pratiquement nulle. Il faut donc être vigilant et ne pas prendre de mesures desservant les 
filières agricoles. 

Je voudrais apporter mon témoignage sur les relations avec l'univers des 
produits de grande consommation. J'ai une particularité : ma vie professionnelle a été 
partagée entre l'industrie et la distribution. Je suis issu d'un grand groupe, leader 
mondial des produits de grande consommation. Cela fait sept ans que j'ai rejoint le 
groupe Casino. Il ne faut pas faire d'amalgame ; il existe de réelles différences entre les 
PME et les grands groupes. Vous avez cité des chiffres sur la concentration. J'en ai 
relevé quelques-uns afin que vous en soyez conscients. Dans le domaine des céréales, 
les deux premiers groupes actifs sur le marché français réalisent 70 % des ventes ; dans 
les couches le taux atteint 72 % ; dans l'alimentation infantile 82 % ; dans le chewing-
gum 99 % ; dans les lames de rasoirs plus de 80 %. 

Il ne faut pas mélanger les problèmes des PME et ceux des grands groupes. La 
négociation avec ces groupes peut être parfois tendue mais les relations sont beaucoup 
plus équilibrées que ce que l’on entend généralement. Il faut donc être extrêmement 
vigilant car certaines modifications de la loi pourraient être préjudiciables aux PME. 

Si je suis Mme Danièle Lo Stimolo sur les produits surgelés, toute les remises 
de la coopération commerciale devraient être intégrées à la facture d’achat des produits. 
Je vous indique que cette solution est la mort annoncée de nombreuses PME. En effet, 
les marques de distributeurs seront les premières à souffrir de la baisse générale des 
tarifs. La capacité des grands marques à investir évincera les PME qui n'auront plus les 
moyens de se battre. 

Il ne faut pas se tromper de combat et être attentif à ce qui est positif et à ce qui 
ne l’est pas pour les PME. Toutes les personnes ayant accepté de venir ce soir sont 
d'accord pour réprimer les abus. Il en existe, nous en convenons. Il n'est pas forcément 
facile pour un directeur des achats de « tenir à 100 % » les propos de l'ensemble de ses 
troupes, en permanence. 

Il faut que ces abus soient sanctionnés, que les contrats soient respectés et 
qu’un organe de médiation ou de conciliation soit créé. Ce dernier pourrait saisir les 
représentants du pouvoir. Sont présentes, ce soir, des personnes de bonne volonté. Elles 
veulent aller dans le sens d'une conciliation, d'un partenariat, mais ne jouons pas avec le 
feu car vraisemblablement, les PME seront les premières à en faire les frais. 

M. Léonce Deprez : Je pense que cette table ronde sera très utile car elle a déjà 
permis d’entendre des réponses aux questions que se posaient les députés. Dans l'esprit 
de certains intervenants, l’arsenal législatif est suffisant, il faut maintenant régler les 
problèmes par voie contractuelle. 

J’ai retenu que les rémunérations obtenues par des marges arrières sont 
acceptables dans la mesure où elles sont fondées sur des services rendus. Quand le 
service n’est pas rendu, quel est le moyen de dénoncer le contrat qui n'est pas 
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respecté ? L’organisme que vous proposez apporterait peut-être une solution à ce 
problème.  

Vous nous avez fait comprendre finalement que, la croissance des marques de 
distributeurs avait, certes, un aspect négatif dans la mesure où les fabricants deviennent 
des sous-traitants, mais elle permet de faire vivre des PME à l’abri de la concurrence 
des grands groupes de producteurs. 

Nous sommes tous très sensibles aux problèmes des agriculteurs. Les députés 
peuvent en dire plus sur ce sujet que certains leaders agricoles car ils vivent au contact 
du terroir. L'interprofession agricole ne doit-elle pas s'exprimer davantage et devenir 
plus forte pour dialoguer avec la grande distribution ? Nous avons le sentiment qu'elle 
ne se manifeste pas assez  et n’a pas le poids nécessaire pour mettre au point des 
contrats de culture. 

Nous ressentons une autre inquiétude à propos des villes moyennes de 
30 000 habitants car des responsable d’enseignes de grande distribution nous ont dit 
qu’il n’y avait aucune chance de redynamiser leur centre-ville. 

Tout à l'heure, M. Jean-Claude Jaunait a dit  qu’il fallait que les petits et 
moyens magasins s’organisent en réseaux pour obtenir des avantages de la part d’une 
centrale d'achats. Pouvez-vous confirmer ces propos afin de calmer nos inquiétudes ? 
Les contrats, pourront-ils permettre d’aboutir à un résultat, de préférence à l’adoption de 
nouvelles lois s’ajoutant à celles existantes ? Le respect des contrats doit s'imposer dans 
une économie devant être à la fois sociale et libérale. 

M. Pierre Ducout : Je rappelle d’abord qu’aucun rapport préparatoire n'a été 
établi. Des questions ont seulement été soulevées en vue de cibler les abus. 

Pour faire un petit clin d'œil à M. Gérard Bourgoin, je dirai que nous avons 
dans nos circonscriptions des commissions locales d'insertion qui, avec l'appui des 
entreprises aussi bien de la distribution que de la production, réussissent avec la 
croissance à créer quelques emplois. 

Il est certain que nous avons suivi, depuis trente ou quarante ans, les progrès de 
la grande distribution. Cela a indiscutablement permis d'avoir un grand marché de la 
consommation en réduisant les coûts globaux. Il est également certain que le législateur 
doit s'assurer que les grands équilibres sont garantis. C'est un peu le rôle d'une mission 
d'information, qui ne veut pas changer systématiquement la loi, mais étudier ses 
conditions d'application. 

A propos des grands équilibres entre les grands groupes de la distribution et de 
la production et les PME, je veux poser deux questions : pensez-vous qu'aujourd'hui les 
marges nécessaires aux uns comme aux autres sont correctement équilibrées ? Les PME 
ne deviennent-elles pas systématiquement des sous-traitants ? J’ai travaillé dans les 
travaux publics et le bâtiment. Nous savions que les sous-traitants étaient pressurés au 
maximum et qu'ils disparaissaient. Avez-vous des outils pour obtenir cet équilibre de 
marges pour les PME ? 

Par ailleurs, les grands hypermarchés de la périphérie des villes sont souvent 
diabolisés alors qu’ils semblent complémentaires des autres modes de distribution. Le 
blocage des nouvelles implantations de grandes surfaces ne va-t-il pas créer des 
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situations de monopole ou d'oligopole dans certains secteurs, provoquer des 
augmentations de prix et déséquilibrer l'ensemble du marché ? 

M. Jacques Rebillard : Vous avez beaucoup parlé de contractualisation dans les 
filières agroalimentaires. Je voudrais que vous parliez du secteur textile qui est en 
complète décomposition. La grande distribution pourrait jouer un rôle pour aider ce 
secteur à refaire surface. La baisse des charges sociales ne suffira pas, il faudrait aussi 
augmenter les prix. 

M. Jean-Yves Le Déaut, rapporteur de la mission d’information sur l’évolution 
de la distribution : Pensez-vous que l'augmentation de la coopération commerciale 
traduit un déséquilibre dans l'économie au profit de la grande distribution ? J'ai bien 
entendu les problèmes de compétition avec les grands distributeurs étrangers. 
L’équilibre est-il satisfaisant, non pas vis-à-vis des multinationales étrangères, mais de 
certaines entreprises françaises ? 

Les petites entreprises pourront-elles investir dans l’innovation à partir du 
moment où la coopération commerciale absorbera leur marge ? Vont-elles respecter les 
exigences de qualité et de sécurité alimentaires ? 

Ma deuxième question porte sur les marques de distributeur qui sont en 
croissance et font vivre de nombreuses PME. Dans deux affaires récentes concernant les 
organismes génétiquement modifiés et la dioxine, la responsabilité de producteurs a été 
mise en cause alors qu’ils ne sont plus réellement indépendants et travaillent en 
sous-traitant. 

D’une part, les entreprises indépendantes sont devenues très fragiles face à la 
concentration des centrales d’achats ; elles disparaissent pour la plupart. D’autre part, de 
nombreuses PME font partie d’une filière intégrée, où elles ne sont plus que sous-
traitantes. Le cahier des charges qui leur est imposé est un vrai problème. Ne 
constitue-t-il pas un contrat quelque peu léonin ? 

M. André Lajoinie, président : Que pensez-vous des conséquences du commerce 
électronique sur l’avenir de la distribution ? Vous devez y réfléchir. 

M. Félix Leyzour : J’aimerais entendre votre position sur l’idée d’établir un 
coefficient multiplicateur dans la filière des fruits et légumes. C’est une solution qui est 
souvent proposée lorsqu’il y a chute des cours. 

M. Jean Proriol : Tout le monde semble dire que les lois manquent parfois leurs 
objectifs et qu’il y en a certainement assez, mais encore faudrait-il qu’elles soient bien 
appliquées. Si j’ai bien compris, malgré l’existence de lois, certains demandent 
qu’existe un contre-pouvoir dans les relations contractuelles. Mais les situations 
conflictuelles entre distributeurs et producteurs ne trouvent-elles pas leur origine dans le 
comportement des uns et des autres ? 

J’ai apprécié les propos de M. Charret. Il nous a été objecté qu’il fallait faire 
attention au déréférencement portant simplement sur quelques mois. M Charret a 
proposé un contrat au moins annuel. D’autres petites entreprises font valoir que cette 
durée n’est pas suffisante et préféreraient des contrats plus longs, sur deux ou trois ans, 
qui permettraient aux industriels d’amortir leurs investissements. Le contrat d’un an 
n’est-il pas un peu court ? 
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Je n’ose poser ma dernière question. Vous avez tous parlé de marge arrière. Je 
n’ai rien compris à cette affaire. J’aimerais avoir des chiffres. Les marges arrières 
peuvent-elles être quantifiées ? Que représentent-elles ? Ma question est peut-être 
indiscrète. Faut-il plafonner les marges arrières ? C’est un autre débat. 

M. Jean-Claude Jaunait, président de Système U : Il est certain que le commerce 
spécialisé progresse énormément. De retour des Etats-Unis, les familles Defforey et 
Fournier ont voulu appliquer en France les méthodes américaines. L’idée de vendre des 
casseroles et des vêtements sur une même surface et non pas dans des magasins séparés 
est à l’origine du premier magasin Carrefour, premier hypermarché à la française qui a 
connu un succès évident. 

Aujourd’hui, le consommateur attend des distributeurs un ensemble de 
compétences qui nous permettent de sélectionner des produits, qui lorsqu’ils sont 
propres au magasin prennent l’enseigne comme marque. Nos magasins offrent un 
contenu global. Cela nous oblige à être performant, notamment au regard de 
l’achalandage, la compétence des vendeurs et l’organisation de la vente. 

Le commerce spécialisé ne peut pas évoluer différemment. Il doit disposer de 
plus grandes surfaces de vente et avoir une organisation plus adaptée en amont et un 
savoir-faire permettant de « travailler le produit » comme s’il en était le fabricant. 
D’ailleurs, certains fabricants nous reprochent parfois de faire leur travail, mais nous 
sommes obligés de le faire, ou plutôt d’être à côté d’eux. Les grands groupes, comme 
Casino, travaillent de plus en plus dans cet esprit. 

Concernant l’idée de « bonnes pratiques » évoquée par M. Proriol, nous pouvons 
progresser en recherchant avec les fournisseurs une valeur ajoutée car c’est notre intérêt 
de mieux vendre et que chacun soit satisfait. Ce travail est naissant. Pendant des années, 
nous avons vendu moins cher des produits de grandes marques. Nous avons su le faire, 
car c’était attractif. Aujourd’hui, nous devons complètement réorganiser notre travail. 

Qu’est-ce qu’une marge arrière ? C’est une marge prise en arrière faute de la 
prendre en avant. Aujourd’hui, si les prix étaient complètement libres, la revente à perte 
serait systématique pour attirer le chaland et un autre déséquilibre apparaîtrait. 

M. Jean-Paul Charié, président de la mission d’information sur l’évolution de la 
distribution : D’où l’intérêt de la loi. 

M. Jean-Claude Jaunait, président de Système U : D’où l’intérêt de la loi, en 
effet. Qui dit, dans un pays civilisé, que la loi ne protège pas les individus ? Les règles 
sont nécessaires à l’indépendance et à la liberté de l’entrepreneur. L’excès de 
réglementation nuit à la performance de l’entreprise. C’est une philosophie. 

M. Daniel Bernard, président directeur général de Carrefour : La rupture du 
contrat peut trouver son origine soit dans une pratique abusive et, dans ce cas, il faut 
appliquer la loi, soit parce que les parties ne parviennent pas à dialoguer, auquel cas il 
faut recourir à un arbitrage. Différentes instances existent pour cela. Nous en avons créé 
une où siègent plusieurs industriels proches de la fédération de M. Bourgoin. Lorsqu’un 
conflit est porté à l’arbitrage, généralement, cela s’arrange avant la sentence car les 
points de vue se rapprochent. 

Toutes les entreprises grandissent, mais elles doivent en même temps fonder 
leur action sur un système de valeurs car les règlements à eux seuls ne peuvent pas tout 



—  156  — 

résoudre. Autrefois, la politique sociale de la grande distribution a été très critiquée ; 
chacun se rappelle le débat sur le travail des caissières. Aujourd’hui toutes les caissières 
ont un rôle noble dans nos magasins. Elles sont d’ailleurs actionnaires de Carrefour, de 
Casino, etc. et vous n’entendez plus parler de ce problème. Je pense par ailleurs qu’on 
n’a pas le droit de rompre les relations avec une PME en 24 heures. Il faut observer des 
règles, discuter et respecter un délai ; dans mon entreprise ce délai est d’un an pour une 
PME avec laquelle nous avons une relation régulière. 

Vous avez parlé d’un contrat pluriannuel. Cette proposition doit être appréciée 
selon le type de produit concerné. Pour un produit saisonnier, un contrat annuel 
comportant un engagement avec une PME sur des obligations en matière d’innovation 
est préférable ; nous travaillons à livre ouvert sur la rentabilité du produit. Le 
reversement de marges arrières n’est pas nécessaire. Pour les PME, le prix d’achat 
net-net est important. Nous les aidons à innover. Le yaourt avec 12 % de fruits n’a pas 
été inventé par les grands, mais par la PME Senoble, avec nous. Lorsqu’une PME doit 
construire une usine supplémentaire, il serait bien nécessaire que nous nous engagions 
pluriannuellement pour le banquier. 

Sur le marché des lames de rasoirs, 25 % de marge arrière sont versés en 
France. Est-ce trop ou pas assez ? Au Mexique, aucune n’est accordée. J’ai pensé que 
dans ce pays nous étions dupés. Finalement, en marge nette, les lames de rasoir étaient 
25 % moins cher qu’en France ; or, elles sont fabriquées dans des usines complètement 
automatisées. J’encourage votre mission à réaliser une étude comparative sur les prix 
d’achat nets-nets entre les différents pays. Ainsi, le café soluble est beaucoup moins 
cher en Espagne qu’en France. 

M. Jean Proriol : il est dit que l’Europe du Nord n’a pas de système de marge 
arrière. 

M. Daniel Bernard, président directeur général de Carrefour : Nous 
connaissons tous les systèmes de prix puisque nous sommes présents dans 25 pays. 
L’intéressant est de gérer la marge. La loi Galland était demandée par les grands 
industriels pour remonter les prix et afin que le prix d’achat, devenant le prix de vente 
au consommateur, soit le même pour tout le monde. Mais ces grands industriels ont dû 
discuter, en dehors de la facturation de l’achat, le travail accompli en logistique, en 
publicité, en mise en avant par la distribution. Le problème n’est pas le même avec les 
PME, avec lesquelles nous travaillons à livre ouvert.  

On pouvait s’attendre à des effets pervers tels que notamment des importations 
ou des négociations à l’étranger dues à l’excès de réglementation en France. Nous en 
avons tous profité pour travailler avec les PME et faire baisser leurs prix. Les industriels 
ont constaté que les prix des grandes marques mondiales permettaient aux PME de 
vivre. Je vous encourage à lire le livre sur le marketing de Philip Kotler, il est très 
simple, il dit que vous devez dominer le produit au niveau mondial, supprimer des 
marques et éliminer les petits par l’imposition d’un barème. Messieurs, ne vous exposez 
pas à cela. Si vous reportez sur la facture les remises pour services spécifiques, vous 
favoriserez le leader mondial et éliminerez la concurrence française. 

Je veux bien que la loi Galland soit abrogée. J’étais d’accord avec la 
proposition du rapport Villain tendant à supprimer le titre IV de l’ordonnance du 1er 
décembre 1986. Mais si vous le faites, vous relancerez la guerre des prix. Cela ne me 
gêne pas. Cependant, vous condamnerez les PME.  
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A cette table, nous sommes concurrents à tous les niveaux. Dans une ville de 
30 000 habitants, vous trouvez des commerces de proximité, affiliés, modernisés, sous 
l’enseigne de Casino, Marché U, Shopi ou Huit à Huit. Vous pouvez trouver des 
supermarchés, comme Casino, Champion, Stock, et des hypermarchés, sûrement en 
périphérie, comme les hypers U, Géant, Carrefour. Partout, le client peut se rendre chez 
différents commerçants indépendants qui ont pu se créer grâce à nos groupes, sous des 
enseignes de qualité. Nos groupes sont tous aujourd’hui multiformes. Il faut que les 
industriels appliquent la même règle. Pourquoi éliminer les PME ? Cela n’a pas de sens. 

M. Jean-Paul Charié, président de la mission d’information sur l’évolution de 
la distribution : Si on prend l’exemple des disques, on vous reproche de ne vendre que 
quelques références, les disques les plus demandés. Des magasins spécialisés ne 
peuvent plus être créés, notamment des disquaires dans les communes de moins de 
30 000 habitants. 

M. Daniel Bernard, président directeur général de Carrefour : J’allais chez un 
disquaire très important sur les Champs-Elysées. Il a été éliminé, non pas par Carrefour, 
mais par Virgin, lequel est fabricant de disques et en même temps concurrent de la 
grande distribution. Je vous signale que nous avons monté une logistique entièrement 
spécialisée sur le disque. Nous mettons en vente 10 000 titres. Le temps où les 
hypermarchés n’avaient que quelques disques est dépassé. Je suis très content que la 
FNAC fasse un excellent travail et vienne à nos côtés dans bien des pays. Dans la 
micro-informatique, Carrefour est le premier vendeur, mais Surcouf est notre premier 
concurrent. Nous sommes les premiers à vouloir dynamiser à nouveau les centre-villes, 
mais il faut créer des parkings et pas seulement des bureaux. 

Nous parlons beaucoup des marges arrières, mais j’aimerais aussi parler de 
celles de l’Etat. Elles n’ont pas cessé d’augmenter. Vous avez noté des augmentations 
d’impôts depuis 1995. Pour Carrefour France, le supplément d’imposition représente 
1,7 milliard de francs. Il s’agit aussi de marges arrières ! 

M. Jean-Paul Charié, président de la mission d’information sur l’évolution de 
la distribution : Oui, mais avec des contreparties. 

M. Daniel Bernard, président de Carrefour : Vous avez voté des augmentations 
d’impôts depuis 1995. Pour Carrefour France, le supplément d’imposition représente 
1,7 milliard de francs. Il s’agit aussi de marges arrières. 

Vous avez parlé du textile. Sur le plan de la production, c’est un problème dans 
notre pays. Par les marques propres, il est possible de mener des actions intéressantes. 
Quand j’étais jeune acheteur, j’allais acheter des pantoufles à Nontron. Sur les quatre 
usines, il n’en reste aucune. Est-ce dû à la distribution ou aux charges sociales ? 
Carrefour se fournit en espadrilles en France, dans une PME très dynamique, très bien 
équipée. Vous pouvez aller la visiter, on vous confirmera qu’il n’y pas de problèmes 
avec nous. 

Je vous cite un autre exemple qui concerne dans le fromage. Le munster et le 
maroilles ont été en situation difficile à cause de la listeria. Si nous n’avions rien fait, 
nos fournisseurs seraient morts. Nous avons réglé le problème et avons relancé la 
consommation du maroilles sur toute la France. 

Je ne dis pas que tout est pour le mieux dans le meilleur des mondes, mais 
notre rôle ne se résume pas à vendre des couches Pampers. Nous vendons une diversité 
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de produits. Nous avons essayé de réaliser douze variétés anciennes de tomates. Or, la 
Communauté européenne a adopté un règlement sur les variétés anciennes : si elles ne 
sont pas au catalogue officiel, il n’est pas permis de les cultiver. Nous nageons dans des 
excès de réglementation, alors que nous essayons de nous battre pour la qualité, la 
diversité, l’agriculture durable. 

Tout n’est pas pour le mieux. Nous avons conscience de notre mission vis-à-vis 
des entreprises, de nos employés, qui sont nos collaborateurs, de nos partenaires et des 
grands groupes. Ne vous inquiétez pas pour ces derniers, ils sauront très bien discuter 
avec nous de l’amélioration logistique, la rationalisation des marges, des ruptures 
d’approvisionnement des promotions, pour gagner plus d’argent. Chez Procter & 
Gamble, fabricant des couches Pampers, 32 personnes dans le monde s’occupent de 
l’amélioration de « la profitabilité partagée ». Ne vous inquiétez pas pour les grands, ils 
réalisent des profits. Nous avons une responsabilité – c’est vrai – vis-à-vis de nos 
partenaires PME. Un partenariat c’est comme un mariage ; nous ne le réalisons pas pour 
le rompre le lendemain. Il faut des PACS entre entreprises. 

Il faut sortir du dilemme de la diabolisation. Cela nous fait beaucoup de tort à 
l’étranger. Je pense que nous avons engagé un bon dialogue aujourd’hui. Nous avons 
parlé de la crise des fruits et des légumes et du concombre. Le concombre a constitué 
une filière de qualité, c’est un progrès. 

M. Luc Soupirot, exploitant agricole : Il nous a été demandé de réaliser des 
produits de qualité depuis cinq ans déjà. Nous effectuons de la protection biologique 
intégrée (PBI). Nous n’utilisons plus de traitement. Demain, il nous sera demandé la 
traçabilité. Personnellement, je suis capable de la fournir mais si elle m’est demandée, je 
refuserai car mon produit ne me sera pas acheté plus cher. La protection biologique 
intégrée me revient 4 ou 5 F au mètre carré, alors qu’une lutte chimique traditionnelle 
coûte 2 F. Quant à la traçabilité, si j’achète un programme informatique, il me coûtera 
15 000 F. Je ne dépenserai pas cette somme si je n’ai pas la garantie que mon 
concombre sera payé plus cher. Il faudrait aussi créer une sorte de label de qualité qui 
permette au client de distinguer entre le produit biologique et le produit tout venant. 
Aujourd’hui, nous sommes capables de mettre en place, en France, la traçabilité alors 
que dans d’autres pays ce n’est pas possible. Cependant, il faut vous engager à payer 
plus cher les produits de qualité. 

M. Jean-Yves Le Déaut, rapporteur de la mission d’information sur l’évolution 
de la distribution : J’approuve tout à fait. 

J’aimerais parler des marques de distributeur. Je me fais l’avocat du diable. 
Finalement, la situation est incroyable : certains producteurs disent qu’ils financent par 
la coopération commerciale leurs propres concurrents, qui sont aussi leurs clients ; ces 
derniers mettent en valeur leurs marques au beau milieu du linéaire, alors que leurs 
produits sont « à la cave ». N’existerait-il pas des moyens pour favoriser certaines 
entreprises ? 

M. Daniel Bernard, président directeur général de Carrefour : Je vais partager 
la réponse avec M. Charret. Ce n’est pas une entente ! Les PME représentent 40 % de 
nos références alimentaires et 39 % de notre chiffre d’affaires. 23 % de nos références 
sont des produits fournis par des PME vendant sous leurs marques et 17 % des 
références sous nos marques propres. 
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La marque de distributeur est un thème extrêmement important. Aujourd’hui, 
dans le monde, la marque est rationalisée ; elle prend deux formes : soit une grande 
marque mondiale, soit une marque d’un grand distributeur ayant la confiance de ses 
clients et garantissant la qualité. Il peut s’agir d’un produit alimentaire, d’un vélo tout 
terrain Carrefour, d’un produit de placement, d’une assurance ou de vacances. Nous 
sommes nous-mêmes des éditeurs de marques. Pour éditer ces produits, nous travaillons 
avec un ensemble d’industries car nous n’avons pas d’usine. Il s’agit de coopération. 
Cela n’aurait aucun sens d’inventer un produit avec une firme, puis de la laisser tomber. 
Je peux vous citer l’exemple de Cantalou, dans le chocolat. C’est une grande entreprise 
aujourd’hui. Lorsqu’elle s’est mise à fabriquer les produits Carrefour en 1976, elle 
n’était rien. Un autre exemple avec Alpina : il y a 23 ans, personne ne voulait fabriquer 
les pâtes Carrefour ; aujourd’hui, cette entreprise travaille toujours avec nous. En plus, 
nous cultivons 2 000 hectares de blé dur avec elle en France. 

M. Jean-Yves Le Déaut, rapporteur de la mission d’information sur l’évolution 
de la distribution : Il y a dix ans, il existait 160 marques de pâtes. Aujourd’hui, il n’y en 
a plus que 12. 

M. Daniel Bernard, président directeur général de Carrefour : Oui, mais Alpina 
est toujours présente. Dans la brasserie, des petits brasseurs français survivent grâce aux 
distributeurs et pas grâce aux grandes marques de bière étrangères. 

La marque propre est un phénomène d’avenir. Demain, dans le monde, le 
marché sera réparti entre les grandes marques mondiales, quelques PME très fortes et 
les marques de distributeurs. Ces marques de distributeurs sont transnationales. Nous 
exportons des produits Carrefour fabriqués par des PME françaises dans le monde 
entier. La marque Eau des Montagnes d’Auvergne est le premier article français vendu à 
Taiwan. Les galettes de Pont-Aven se vendent bien au Brésil. Casino et Continent 
exportent ainsi des produits dans le monde entier. 

Qui organise la filière des exportations ? Bien sûr, M. Bourgoin peut nous 
demander de l’aider à exporter au Brésil et nous aidons beaucoup d’entreprises à 
s’implanter à l’étranger. Nous avons mis en place une structure pour cela. Que feront les 
entreprises françaises et les PME face à la concurrence des grandes marques mondiales 
si elles n’ont pas de grands distributeurs pour les aider ? Rien. 

La distribution française est constamment attaquée en France alors qu’un 
concurrent américain bénéficie partout de l’aide absolue de son gouvernement. Vous 
devez prendre en compte le fait que de grandes firmes étrangères en France sont déjà 
fortement implantées dans les secteurs du textile et du meuble, mais n’achètent rien en 
France. Or, nous achetons 35  %, au moins, de notre textile en France. C’est une 
performance par rapport aux coûts de production mondiaux. Finalement, les entreprises 
françaises ne souffrent pas de leurs clients, mais de la concurrence internationale. Il 
n’est pas possible d’ouvrir les frontières, vendre des TGV, etc. et de ne rien vouloir 
importer. Lorsqu’un produit connaît un problème, ce n’est pas forcément à cause de la 
grande distribution. Pour reprendre l’exemple des fruits, toute la Méditerranée, cet été, a 
été envahie par des fruits d’Espagne et de Turquie, pays où les prix sont très bas. Nous 
avons fait tout notre possible mais un jour, on nous demande de ne plus réaliser de 
promotion, et un autre de vendre un million de melons en trois jours. Nous les avons 
vendus. Ils n’étaient pas tous de bonne qualité ; des filières agricoles permettraient des 
résultats sans doute meilleurs. 
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Certes, nous ne sommes pas les seuls à aider l’agriculture, mais selon les 
produits, nous absorbons entre 20 et 40  % des productions françaises. Nous ne sommes 
pas des saints, mais des chefs d’entreprise responsables. Nous entendons être respectés 
au niveau mondial. 

M. Jacques-Edouard Charret, directeur général d’Opéra : En ce qui concerne 
les marques de distributeur, il ne faut pas perdre de vue que le seul arbitre de nos 
éventuels conflits ou de nos différends est le consommateur final. Or, dans ses critères 
de choix, le magasin apparaît en troisième position. Une politique qui consisterait à 
surexposer les produits de la marque du distributeur au détriment des autres conduirait 
rapidement à une désaffection des clients. Les techniques de marketing sont assez 
pointues ; nous sommes très vigilants sur l’équilibre de l’offre dans les linéaires. 

Pour le textile, nous avons cherché à mettre au point un système de 
réapprovisionnement automatique : à chaque sortie de produit à la caisse, une 
commande est adressée automatiquement à l’entrepôt. Il est impossible de mettre au 
point un tel système avec un fournisseur du Bangladesh ou de Tunisie. Nous avons 
réussi à le faire avec un fournisseur travaillant avec la grande distribution : Rouleau 
Guichard, mais cela a nécessité un travail de longue haleine. 

Nous pouvons aider les PME autrement qu’à travers les marques de 
distributeur ; je citerai le cas d’un petit fabricant de biscottes du Sud-Est de la France, 
les biscottes Roger. Vous pouvez l’interroger. Il vous dira que s’il était resté dans le 
commerce traditionnel, il n’existerait plus aujourd’hui. La grande distribution représente 
35  % de son chiffre d’affaires. Ses deux principaux clients sont Casino et Carrefour. 
Lorsqu’une vraie valeur ajoutée est créée, que le produit est particulièrement bien 
implanté dans une région, notre intérêt, vis-à-vis de nos clients, est de le présenter dans 
les linéaires. Les comportements abusifs existent, mais il faut aussi mettre en avant les 
nombreux exemples de partenariat. 

M. Jean-Paul Charié, président de la mission d’information sur l’évolution de 
la distribution : Quelle réponse donnez-vous à la question sur le coefficient 
multiplicateur ? 

M. Jean-Claude Jaunait, président de Système U : La crise a une seule véritable 
origine : une offre supérieure à la demande qui provoque une baisse des prix. Dans ce 
cas, les producteurs français sont gênés à l’exportation et il y a davantage de produits 
importés sur le marché. Dans cette hypothèse, le coefficient multiplicateur ne résout 
rien. Par rapport à un prix acheté, il sous-tend une limitation du prix de vente aux 
consommateurs. Or, entre l’achat et la vente, il existe toute une série d’opérations, 
notamment le conditionnement et le transport, qui constituent une valeur ajoutée. Cette 
évidence s’est imposée lors de l’opération récente d’affichage des prix d’achat au 
producteur. Lorsque les prix baissent, il est clair que nos marges ne diminuent pas 
forcément. J’ai effectué le calcul dans le cas de Système U : la marge semi-nette, à 
savoir avant impôt sur les sociétés, sur les fruits et légumes, était de 50 à 70 centimes 
par kilogramme en moyenne suivant le type de rendement. Même si la moitié de cette 
marge avait été reversée aux producteurs en difficulté, cela aurait été insuffisant. 
Peut-on envisager la mise en place de caisses de péréquation ? Nous sommes d’accord 
pour rechercher des solutions dans le cadre de l’interprofession. 

Notre groupe, composé de petites coopératives réparties dans toute la France, 
s’appelait à l’origine UNICO. Il a failli disparaître en raison du conservatisme de ses 
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dirigeants qui défendaient les acquis. Nous avons accepté la concurrence comme un 
stimulant, même si un excès de concurrence peut faire mourir. Ma philosophie est la 
suivante : développer l’interprofession pour parler des grandes causes et mettre en place 
une chambre de conciliation pour évoquer les petits conflits. 

M. Gérard Bourgoin, chef d’entreprise : Je remercie la mission d’information 
de nous permettre de nous exprimer. Personne, en réalité, ne souhaite d’inflation 
législative ou réglementaire. Les problèmes que j’ai évoqués tout à l’heure étaient 
fondés sur mon expérience de producteur de produits agroalimentaires. J’ai reçu de 
nombreux coups de téléphone de producteurs de chaussures, de textile, de produits de la 
maison et d’hygiène. Nous avons discuté aujourd’hui des problèmes vécus au quotidien 
par l’ensemble des PME françaises. Dès lors que personne ne souhaite légiférer et qu’il 
existe par ailleurs une volonté évidente de conciliation, du moins de dialogue, nous 
sommes tous convaincus que nous devrons travailler dans l’esprit d’une plus grande 
loyauté des rapports commerciaux.  

Vous avez, Messieurs les parlementaires, évoqué la question du contrat. Si les 
relations entre producteurs et distributeurs étaient régies par un contrat clair, annuel ou 
pluriannuel lorsque le producteur est obligé d’investir lourdement, il serait bon de 
prévoir une clause importante de révision des prix en cas de force majeure (variation des 
cours des matières premières, modification de la politique agricole commune, nouvelles 
obligations en matière de sécurité alimentaire, etc.). Cela a forcément une incidence et 
doit être prévu dans le contrat. Le distributeur doit s’engager à payer à la PME les 
révisions fondées. L’application de la loi sur les 35 heures va entraîner une 
augmentation de 12  % des coûts dans les activités qui emploient beaucoup de main 
d’œuvre ; l’écotaxe influera sur le prix de l’énergie. Le contrat doit donc prévoir 
l’absence de rejet systématique d’une augmentation de prix, dès lors qu’il s’agit de 
phénomènes échappant à la volonté des PME. 

Il faut que les factures des marges arrières ou de coopération commerciale 
soient justifiées. Elles seront défendues plus ou moins bien par les industriels ; la 
discussion commerciale est toujours difficile. Nous ne respectons pas forcément 
uniquement les agneaux dans les affaires. Les facturations de coopération commerciale 
ou de promotions doivent être fondées, sinon elles doivent être supprimées. Il me 
semble qu’il existe un consensus entre nous autour des principes simples que je viens 
d’énumérer. Il nous faut par ailleurs une commission des sages pour régler les 
problèmes de la profession avant d’en saisir l’administration. 

Nous n’avons pas évoqué le problème du seuil de dépendance économique. 
Lorsqu’un distributeur dit : « Monsieur le jeune producteur de verres en plastique, vous 
réalisez 35  % de votre chiffre d’affaires avec moi, c’est trop ; je vais chercher un 
deuxième fournisseur » ; c’est le type même du problème qui pourrait être arbitré par 
cette fameuse commission des sages, dite d’arbitrage. Une circulaire précisant d’une 
façon plus précise l’application de la loi Galland serait en outre utile. Il faut mettre fin à 
la situation des PME recevant des factures non fondées et confier ces litiges à la 
commission d’arbitrage. 

M. André Lajoinie, président : Nous avons pris note ; la mission va réfléchir et 
envisager ce qu’il faut changer. Vous reconnaissez tous que des efforts sont à réaliser 
pour traquer les abus. Il faut pour cela des moyens, législatifs ou non. 
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M. Jean-Paul Charié, président de la mission d’information sur l’évolution de la 
distribution : Je veux remercier nos invités. Tout démontre que vous n’avez pas été pris 
dans un piège et que vous avez eu raison de venir. Vous avez eu le courage et 
l’honnêteté de reconnaître certaines pratiques. Le législateur a parfaitement conscience 
de la modestie de son travail et de la nécessaire prudence dont il doit faire preuve. Il 
existe de nombreuses lois et nous sommes de ceux qui, parfois, disent à certains de leurs 
collègues que ces lois peuvent se retourner contre ceux qu’elles voulaient défendre. En 
revanche, il est du rôle du politique de vous aider, Messieurs, à devenir des partenaires. 
C’est un enjeu de société. 

M. Jean-Yves le Déaut, rapporteur de la mission d’information sur l’évolution de la 
distribution : Je voudrais préciser que je suis le rapporteur de la mission d’information 
mais qu’il n’existe pas de « prérapport ». Vous proposez une commission d’arbitrage, 
encore faut-il que les contrats soient respectés et qu’il y ait de bonnes pratiques fondées 
sur le principe de réciprocité. Nous souhaiterions avoir vos avis sur l’amélioration des 
instruments de lutte contre les menaces de déréférencement, sur la durée des contrats 
conclus avec les PME et les PMI – trois ans paraissent pour certains nécessaires –, sur le 
concept de dépendance économique – la législation actuelle n’est pas satisfaisante. En 
outre, la jurisprudence ne donne pas la possibilité à la puissance publique de se 
substituer aux producteurs en cas de contentieux. Ce point est majeur.  

Je me félicite que vous soyez venus. Nous avons essayé, avec l’aide de notre président, 
de faire avancer la situation. Ce n’est pas terminé. La mission d’information va se 
rendre à l’étranger puis le 11 janvier 2000 nous rendrons notre rapport et nous en 
parlerons lors des états généraux de la filière de la consommation. 

——fpfp—— 
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EXAMEN EN COMMISSION 

La commission a examiné, le 11 janvier 2000, sous la présidence de M. André 
Lajoinie, le rapport présenté par M. Jean-Yves Le Déaut en conclusion des travaux 
d’une mission d’information sur l’évolution de la distribution. 

M. Jean-Paul Charié, président de la mission d’information, a remercié les 
membres de la mission d’information pour leur assiduité et l’état d’esprit constructif 
dans lequel ils ont mené leurs travaux qui contribueront à sensibiliser les 
parlementaires, le Gouvernement et l’opinion publique sur l’importance des questions 
étudiées. Il a souligné que la mission avait travaillé en dehors de tout clivage politique, 
ses conclusions ayant été adoptées à l’unanimité, sans réserves. 

M. Jean-Yves Le Déaut, rapporteur de la mission d’information, a tout d’abord 
présenté le constat dressé par la mission d’information dont il a rappelé que le rapport 
avait été adopté à l’unanimité. Il a évoqué le mouvement exceptionnel de concentration 
qu’a connu le secteur de la distribution et qui se traduit par la constitution de cinq 
« supercentrales d’achat » (Carrefour/Promodès, Leclerc/Système U, Auchan, 
Cora/Casino et Intermarché) contrôlant la commercialisation de plus de 90 % des 
produits de grande consommation mis sur le marché. Le marché de ces produits peut 
donc être présenté sous la forme d’un sablier dont ces cinq « supercentrales » 
constitueraient le goulot d’étranglement entre les producteurs, que sont les 
70 000 entreprises et les 400 000 agriculteurs, et les consommateurs. M. Jean-Yves Le 
Déaut a estimé qu’en conséquence, un véritable oligopole s’était constitué sur un 
marché pourtant immense puisqu’il représente plus de 2 500 milliards de francs par an. 
Il a toutefois précisé que si la grande distribution ne devait pas être un bouc émissaire, 
ces entreprises jouant un rôle important et faisant partie du paysage économique 
français, il convenait néanmoins de clarifier certaines de leurs pratiques. 

La révision de l’ordonnance n° 86-1243 du 1er décembre 1986 par la loi 
n° 96-588 du 1er juillet 1996 relative à la loyauté et l’équilibre des relations 
commerciales, dite loi Galland, a constitué à cet égard un progrès, en particulier en 
précisant le régime de l’interdiction de la revente à perte. M. Jean-Yves Le Déaut a 
toutefois rappelé que la loi n’avait pu empêcher l’apparition de certains abus notamment 
en matière de coopération commerciale. Il a précisé que celle-ci pouvait correspondre à 
la prise en charge effective par les distributeurs de fonctions, notamment logistiques ou 
publicitaires, autrefois assurées par les fournisseurs et que ceux-ci sont prêts à 
rémunérer, mais qu’il pouvait aussi s’agir de pratiques illégitimes, les distributeurs 
exigeant des rémunérations sans contrepartie. Il a ainsi évoqué la pratique dite de la 
corbeille de la mariée. Il a également cité les pénalités de retard excessives infligées par 
les grandes surfaces de vente ainsi que le cas d’une centrale d’achat installée à Zürich et 
exigeant des fournisseurs le versement d’un droit d’entrée de 10 000 euros avant toute 
négociation. Il a insisté sur l’effectivité de ces pratiques qui ne sont pas marginales. 

Plus généralement, M. Jean-Yves Le Déaut a évoqué le duel de géants 
opposant les multinationales de la production qui ont intérêt à asphyxier leurs 
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concurrents et celles de la distribution, recherchant les coûts d’achat les plus bas, contre 
les effets duquel les petits producteurs qui maillent notre territoire, démunis de toute 
arme, ne peuvent lutter. Il a ensuite estimé que les guerres des prix auxquelles on 
pouvait assister nuisaient à la qualité des produits comme l’illustrent les récentes 
contaminations de listériose. 

En ce qui concerne le secteur agricole, M. Jean-Yves Le Déaut a souligné que 
les conséquences néfastes des pratiques abusives de la grande distribution y étaient 
amplifiées par le cycle court des produits. Il a particulièrement dénoncé la pratique 
consistant, sous prétexte de préparation des catalogues publicitaires, à imposer les prix 
aux producteurs, sous peine de déréférencement, avant le début des campagnes de 
production et donc sans tenir compte de la réalité économique du marché, faute en 
particulier de connaître le volume de la production. Il a fait valoir que cela aboutissait à 
l’apparition d’une sorte de prix virtuel empêchant le fonctionnement normal du marché 
lorsque le prix réel constaté en cours de campagne de production se révèle plus élevé. 
M. Jean-Yves Le Déaut a ainsi estimé que la crise des fruits et légumes survenue cet été 
trouvait en fait son origine dans l’élaboration des catalogues de la grande distribution 
deux mois auparavant. 

Il a ensuite précisé qu’il ne fallait pas diaboliser la grande distribution mais que 
la mission d’information s’était efforcée de réaliser un bilan sans complaisance et 
proposer des solutions. M. Jean-Yves Le Déaut a précisé que M. Christian Sautter, 
ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, qu’il venait de rencontrer avec 
M. Jean-Paul Charié, avait d’ailleurs reconnu que ces propositions étaient raisonnables. 

En ce qui concerne les conclusions portant sur la filière agricole, il a rappelé 
que la mission jugeait tout d’abord prioritaire de mettre fin aux effets déstructurants des 
prix sur catalogue. Il a ensuite demandé que soit imposé le respect de la qualité et de 
l’origine, sujet sur lequel il a noté l’important travail de M. François Patriat, rapporteur 
de la loi d’orientation agricole, loi qu’il convient maintenant de bien appliquer. Il a 
ensuite indiqué que la mission d’information souhaitait une meilleure organisation 
professionnelle des filières agricoles, citant l’exemple du travail réalisé par la 
Fédération professionnelle de la pomme de terre, ail, oignon et échalote et qu’elle 
estimait également qu’il convenait de convaincre les autorités européennes de l’utilité 
d’ententes entre producteurs lorsqu’existent des ententes bien plus fortes entre 
distributeurs. Il a ensuite évoqué la nécessité de développer le rôle des comités 
économiques de bassin. Enfin, il a indiqué que la mission jugeait indispensable de lutter 
contre les prix prédateurs, au besoin par l’application des dispositions de l’article 1er de 
l’ordonnance du 1er décembre 1986, permettant d’adopter, par décret en Conseil d’Etat, 
des mesures temporaires pour faire face à une baisse excessive des prix. Il a déclaré que 
cette solution paraissait préférable à celle du double étiquetage, qui n’a guère d’effet dès 
lors que les produits sont valorisés. 

En ce qui concerne le respect de règles de concurrence loyale dans les rapports 
entre fournisseurs et distributeurs, M. Jean-Yves Le Déaut a jugé qu’il convenait tout 
d’abord de faire appliquer la loi. Il a ainsi rappelé, qu’aussi bien la circulaire Scrivener 
du 10 janvier 1978 que la circulaire Delors du 22 mai 1984 organisaient la lutte contre 
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la fausse coopération commerciale. Il a donc indiqué que la mission invitait 
M. Christian Sautter, ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, à clarifier le 
droit en publiant, comme il s’est déclaré prêt à le faire, une nouvelle circulaire 
d’interprétation précisant que : 

– les services spécifiques rendus par les distributeurs doivent être réellement 
rendus au client, être identifiables et correspondre à un besoin ou une attente du 
fournisseur qui en bénéficie ou à un allégement de ses charges ; 

– la rémunération de ces services doit être justifiée et ne pas créer de 
discriminations injustifiées ; 

– la rémunération de ces services doit être proportionnée au transfert de 
charges du fournisseur au distributeur ou à la nature effective du service rendu, 
l’avantage ainsi consenti devant avoir une portée restreinte par rapport à ceux accordés 
en application des conditions générales de vente. 

M. Jean-Yves Le Déaut a également estimé nécessaire de rendre les rapports 
commerciaux plus transparents entre les partenaires et que cela impliquait en particulier 
de faire figurer, lorsque cela est possible, les services de coopération commerciale dans 
des conditions générales de vente. Il a précisé que la mission proposait en conséquence 
que les relations commerciales soient régulées par les partenaires commerciaux selon le 
schéma suivant : 

– les fournisseurs présentent leurs offres de produits et de services dans des 
conditions générales de vente ; 

– les revendeurs présentent leurs offres de services de coopération commerciale 
dans des conditions générales de vente. La prestation de ces services donne lieu à 
l’établissement d’un contrat écrit en partie double comme le prévoit la loi actuelle ; 

– les remises exceptionnelles (dont la nature même empêche de les faire figurer 
dans des conditions générales de vente) et les ristournes non liées à un acte d’achat ou 
de vente et ne rémunérant pas un service de coopération commerciale doivent être 
traduites dans un contrat écrit et être justifiées par des contreparties réelles pour le 
fournisseur et leur rémunération doit se traduire par des avantages financiers d’une 
portée marginale par rapport à ceux accordés au titre des conditions générales de vente. 

M. Jean-Yves Le Déaut a estimé qu’il importait que les contrats commerciaux 
et les factures soient clairs et précis dans leurs termes et qu’il n’était plus acceptable de 
facturer des prestations floues de « mise en avant » ou d’« intensification 
commerciale ». Il a ajouté que la mission jugeait nécessaire de supprimer la fausse 
coopération commerciale, ce qui impliquait l’interdiction : 
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– des factures rétroactives de coopération commerciale ou de toute autre remise 
ou ristourne ; 

– des factures de coopération commerciale ne correspondant pas à un service 
effectivement rendu. 

Après avoir rappelé qu’il existait aujourd’hui en matière de prix deux cultures 
en Europe, celle des pays d’Europe du Nord où existe une réelle vérité des prix et celle 
de la France ainsi que l’Espagne dont le système s’est calqué sur le nôtre, le rapporteur 
a précisé que, si la mission n’avait pas jugé opportun de supprimer la coopération 
commerciale en réincorporant les marges arrières dans la marge avant et d’imposer la 
négociation de prix nets–nets, celle-ci avait néanmoins la conviction que les entreprises 
françaises devront à terme, sous la pression de nos voisins, revenir à ce système qui est 
celui des pays d’Europe du Nord et des pays non européens. Il a ensuite insisté sur 
l’importance des enjeux représentés par ces propositions d’apparence technique en 
indiquant qu’on pouvait évaluer que la coopération commerciale rapportait jusqu’à 
30 milliards de francs par enseigne et par an. 

Puis, M. Jean-Yves Le Déaut a fait part de la préoccupation de la mission de 
voir redéfini le cadre contractuel des relations de la grande distribution avec les PME. Il 
a notamment évoqué la nécessité d’assurer la stabilité des engagements contractuels et 
d’encadrer les déréférencements ainsi que la situation d’extrême dépendance des 
fournisseurs dont la production est commercialisée sous une marque de distributeur. Il a 
indiqué que sur ce sujet, la mission recommandait une modification de l’ordonnance du 
1er décembre 1986 pour redéfinir l’abus de dépendance économique. Compte tenu de la 
diversité des attributions et du manque de moyens de la direction générale de la 
concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes, il a indiqué que la 
mission estimait particulièrement nécessaire de modifier l’attribution contentieuse du 
Conseil de la concurrence en matière d’exploitation abusive d’un état de dépendance 
économique en ôtant la condition d’atteinte au jeu de la concurrence sur le marché, qui 
n’est en pratique pas remplie dans les litiges impliquant des PME.  

Le rapporteur a en outre précisé que la mission avait estimé que la mise en 
place d’un organisme veillant à la loyauté des pratiques commerciales, susceptible de 
s’autosaisir ou d’être saisi par le Conseil de la concurrence, le ministère ou des 
entreprises de manière confidentielle, était nécessaire. Cette commission d’arbitrage des 
pratiques abusives devrait être en particulier compétente pour arbitrer des litiges 
bilatéraux survenant entre les partenaires commerciaux sur l’application d’une 
disposition de conditions générales de vente, de termes d’un contrat ou de mentions 
figurant sur une facture. 

Enfin, en ce qui concerne les délais de paiement, M. Jean-Yves Le Déaut a 
indiqué que la mission avait constaté qu’ils tendaient à s’allonger de manière 
déraisonnable. En outre, des distributeurs profitaient de l’état de dépendance 
économique de leurs fournisseurs pour ne pas leur adresser d’effet de commerce 
susceptible d’être escompté et leur proposer un service d’affacturage à taux d’intérêt 
élevé, ce qui conduisait à faire rémunérer par les fournisseurs l’argent que les enseignes 
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leur devaient. Sur cette question, la mission recommande d’adopter une des dispositions 
de la proposition de directive européenne sur les délais de paiement prévoyant que 
lorsque le délai de paiement prévu dans le contrat de vente est supérieur à 45 jours à 
compter de la date de réception de la facture, l’acheteur doit fournir, à ses frais, une 
lettre de change à son fournisseur précisant explicitement la date de son paiement et 
devant être garantie par un établissement de crédit reconnu. 

Une quatrième série de propositions porte sur la nécessité d’améliorer 
l’application de la loi existante. La mission d’information estime que le rôle du Conseil 
de la concurrence gagnerait à être renforcé, tant sur le plan de la prévention des litiges 
(capacité de s’autosaisir d’office de toute question relative à la concurrence) que sur 
celui de la détection et du traitement précontentieux des infractions (faculté de mener 
des enquêtes hors litiges dont il se trouve saisi et exercice d’un rôle de médiation entre 
des prétentions opposées). 

Il conviendrait également de rendre le Conseil de la concurrence plus 
« réactif » aux atteintes portées à la concurrence : il serait ainsi opportun qu’il ait le 
pouvoir d’ordonner des contrôles afin de faire envoyer, sans délai, sur le terrain des 
agents habilités pour constater des faits suspects. 

Le pouvoir d’enquête de la direction générale de la concurrence, de la 
consommation et de la répression des fraudes devrait être renforcé, par exemple en 
dotant ses fonctionnaires et rapporteurs habilités d’un pouvoir de perquisition et de 
saisie comparable à celui dont disposent les agents des douanes.  

Une dernière série de propositions porte sur les moyens de mieux encadrer 
l’évolution du commerce. Outre le maintien et le développement du stade de gros, un 
effort particulier doit être consacré à la correction des dysfonctionnements observés en 
matière de soldes et de promotions. Par ailleurs, l’expérimentation des schémas de 
développement commercial doit être généralisée et ceux-ci doivent devenir opposables 
aux instances chargées de délivrer des autorisations d’ouverture ou d’extension de 
commerces ou des autorisations d’urbanisme. 

M. Pierre Ducout s’est félicité de la qualité du travail accompli par la mission 
d’information, son exhaustivité et son équilibre. Il a également salué la lisibilité des 
propositions qui ont été adoptées. 

Il a estimé que quatre orientations majeures doivent désormais guider l’action 
des pouvoirs publics : une meilleure répression des pratiques abusives à travers la 
faculté d’autosaisine du Conseil de la concurrence, la nécessité d’éviter une 
diabolisation du comportement de la grande distribution, le souci de garantir les 
équilibres – tant au sein du secteur commercial qu’entre petites et grandes entreprises ou 
entre secteurs agricole, industriel et commercial – et la sauvegarde des spécificités 
nationales (activité et dynamisme des centre-villes, diversité qualitative des produits, 
etc.). Il convient en effet d’être vigilant vis-à-vis des pratiques parfois regrettables de 
certains grands groupes étrangers qui ne sont pas encore présents sur le marché français. 
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L’idée de rendre les schémas de développement commercial opposables lui a, 
enfin, semblé judicieuse, dans la mesure où elle peut être l’occasion de vérifier la réalité 
des améliorations que le développement des grandes surfaces de vente prétend apporter 
au consommateur. 

M. François Patriat a indiqué qu’il ne voyait pas pourquoi il s’interdirait de 
diaboliser la grande distribution, secteur économique dont l’attitude se résume à être 
faible avec les durs et dur avec les faibles : les grandes enseignes discutent avec Coca-
Cola mais écrasent les petits producteurs d’artichauts. En étant non seulement vendeurs 
mais aussi producteurs, voire usuriers, les distributeurs ont déséquilibré la filière 
commerciale. Il a cité un exemple édifiant : le jour où le gouvernement de M. Alain 
Juppé a décidé d’augmenter de 2 points le taux normal de la TVA, la grande distribution 
a fait comprendre à ses fournisseurs qu’il leur revenait de supporter cette hausse. Il faut 
non seulement dénoncer mais également lutter âprement contre ces pratiques. La 
question essentielle demeurant : faut-il continuer à concentrer l’offre ou au contraire la 
différencier et la segmenter ?  

Après avoir relevé que sur un sujet de cet ordre des sensibilités différentes 
pouvaient s’exprimer au sein d’un même groupe politique, M. Christian Bataille a jugé 
que le travail de la mission d’information révélait un dépassement des clivages 
politiques et des intérêts politiciens. Il a dénoncé l’image d’un pays opposant une 
France des campagnes, des petits producteurs et des petits commerçants à une France 
urbaine livrée au monde de la grande distribution. Selon lui, les citoyens français n’ont 
pas une opinion aussi négative de la grande distribution que l’on veut parfois le laisser 
penser.  

Le rapport de M. Jean-Yves Le Déaut est équilibré et la campagne publicitaire 
lancée par certaines grandes enseignes prouve que ces acteurs de l’économie sont 
sensibles à l’écho des travaux parlementaires. Il a estimé qu’il était temps que le 
Parlement prenne acte de l’évolution du commerce et a souhaité que les conclusions de 
ce rapport soient prises en compte par le Gouvernement.  

M. Claude Billard a rappelé que les conflits de l’été 1999 entre les producteurs 
de fruits et légumes et les centrales d’achats de la grande distribution, d’une part, et la 
fusion annoncée de Carrefour et Promodès, d’autre part, ont été le révélateur de la 
situation malsaine existant dans ce secteur de l’économie. Le rapport présenté par 
M. Jean-Yves Le Déaut brosse un tableau assez sévère de la grande distribution et de 
ses pratiques et présente aux pouvoirs publics diverses propositions visant à assainir 
cette situation. Selon lui, le Gouvernement serait bien inspiré de les inclure dans son 
projet de loi sur les nouvelles régulations économiques. 

Selon M. Claude Billard l’un des mérites de ce rapport est de mettre en lumière 
les méthodes commerciales singulières de la grande distribution. Du fait de ces 
pratiques et des concentrations, il n’y a plus aujourd’hui dans ce secteur de concurrence 
loyale et équilibrée mais uniquement des rapports de force fondés sur ce que le rapport 
définit comme un « abus de dépendance économique ». 
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Les groupes en situation de position dominante ont développé des pratiques 
connues sous le nom de « marge arrière » ou sous l’euphémisme de « coopération 
commerciale », qui s’apparentent en fait plus au chantage ou au racket et mettent en 
cause l’équilibre du système. Ces méthodes font peser sur les fournisseurs, l’ensemble 
des coûts et risques liés à la commercialisation de leurs produits. Désarmés face à leurs 
clients, ces fournisseurs sont obligés d’accepter leurs conditions s’ils ne veulent pas voir 
disparaître leur entreprise. La grande distribution contraint ainsi ses fournisseurs à 
vendre à perte et les tient en otages. Face à ce constat, le rapport souligne la nécessité de 
revoir les termes des relations commerciales entre fournisseurs et grande distribution car 
ceux-ci sont contraires aux intérêts des consommateurs, à ceux des entreprises de ce 
secteur et à l’emploi. Sans proposer de modifier la loi Galland, certes parfois inadaptée 
mais surtout mal appliquée, le rapport préconise de mettre en place de nouvelles règles 
permettant de sanctionner efficacement les pratiques abusives. Il s’agit ainsi d’étendre la 
notion d’abus de dépendance économique, de renforcer les moyens de la direction 
générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes et de 
créer une instance de médiation pouvant saisir la justice. Toutes ces propositions, qui 
recueillent l’assentiment du groupe communiste, pourraient être complétées par une 
application effective de l’article 1er de l’ordonnance n° 86-1243 du 1er décembre 1986 
donnant à l’Etat la possibilité d’intervenir en cas de crise conjoncturelle sur les prix.  

En revanche, M. Claude Billard a estimé que le rapport aurait dû mettre 
l’accent, pour la condamner, sur la valorisation boursière au nom de laquelle 
s’effectuent les concentrations dans la grande distribution et qui est un facteur 
d’aggravation des conditions de travail, de la précarité de l’emploi et de maintien des 
salaires à un niveau bas. 

Il a annoncé qu’au nom de son groupe il voterait en faveur de la publication du 
rapport. 

M. Jean-Claude Daniel, après s’être félicité de la qualité des travaux de la 
mission, a estimé qu’il n’y avait pas de raisons de modifier en profondeur la législation 
en vigueur mais qu’il était nécessaire de procéder à une relecture de la loi afin d’en 
améliorer les modalités d’application et d’opérer quelques aménagements dont la portée 
n’est cependant pas mineure. S’agissant des rapports entre fournisseurs et distributeurs, 
il a jugé prioritaire de rétablir une régulation de la coopération commerciale et de 
permettre l’autosaisine des autorités compétentes en matière de concurrence. 
Concernant la grande distribution, il a souligné que les personnes entendues par la 
mission avaient compris qu’il fallait valoriser les produits des PME créatrices d’emplois 
mais que ce discours vertueux devrait se traduire dans les faits, les pages de publicité 
récemment parues dans les journaux donnant plutôt l’impression qu’il s’agissait d’un 
argument de promotion. Après avoir rappelé que les consommateurs avaient de fortes 
exigences non seulement sur le prix des produits mais aussi sur leur traçabilité et la 
sécurité alimentaire, il a estimé qu’il fallait clarifier les fonctions afin de déterminer qui 
édicte la norme et qui est chargé de la régulation. A cet égard, il s’est déclaré favorable 
à la création d’une commission d’arbitrage des pratiques abusives (CAPA), proposée 
par la mission d’information, tout en s’interrogeant sur la façon dont les parlementaires 
pourraient être associés aux travaux de cette instance. Il ne lui a pas paru souhaitable 
d’assurer une présence permanente des parlementaires au sein de cette commission, 
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mais des modalités de son fonctionnement devraient être définies pour que des réunions 
soient tenues avec des parlementaires désignés à cet effet afin de faire le point sur son 
activité. 

Abordant enfin les défis de l’évolution du commerce, il a mis l’accent sur 
l’urgence de mesures de régulation du commerce électronique et sur la nécessité de 
corriger les dysfonctionnements en matière de soldes, certaines grandes surfaces ayant 
mis en place des promotions au cours de la première quinzaine du mois de janvier, ce 
qui crée des difficultés pour les commerces de centre-ville pour lesquels les soldes ne 
pourront débuter qu’au 15 janvier. 

Se félicitant à son tour de la manière dont la mission avait pu travailler sur un 
sujet vaste en constante évolution, M. Jean Proriol a déclaré partager le constat dressé 
par le rapporteur sur la loi du silence qui s’impose aux fournisseurs dans leurs rapports 
avec les centrales d’achat et les grands distributeurs par peur d’être déréférencés. 
S’appuyant sur le slogan « nos achats sont aussi nos emplois », il a mis l’accent sur la 
nécessité de redéfinir le cadre contractuel des relations commerciales entre les PME-
PMI et la grande distribution pour se prémunir des risques de délocalisation. Il a 
notamment insisté sur l’utilité de limiter les marges arrières en suggérant qu’elles ne 
puissent pas excéder un pourcentage déterminé du chiffre d’affaires. Après s’être 
interrogé sur les effets de la concentration dans le domaine de la grande distribution, il 
s’est rallié aux propositions du rapporteur qu’il a jugées équilibrées et de nature à 
apporter un soutien aux PME et précisé qu’il voterait en faveur de la publication du 
rapport. 

M. Léonce Deprez s’est réjoui de l’état d’esprit de coopération qui a prévalu au 
cours des travaux de la mission d’information, le mérite en revenant tant au président 
qu’au rapporteur. Ainsi, les points de vue ont pu se rejoindre, permettant d’aboutir à des 
conclusions communes. Des travaux de ce type contribuent indiscutablement à restaurer 
le rôle du Parlement. Laisser s’exercer sans contrôle les lois du marché peut conduire à 
affaiblir la démocratie, la loi du plus fort s’imposant sans partage. L’institution 
parlementaire, et plus particulièrement la commission de la production et des échanges, 
peuvent alors constituer un intermédiaire entre l’exécutif et les intérêts particuliers, afin 
de rechercher un équilibre et fixer des règles de bonne conduite entre les différents 
intervenants du marché. A ce titre, il a souligné que les grandes surfaces, qui s’étaient 
inquiétées de la création de la mission, ne devaient pas être considérées ni désignées 
comme boucs émissaires responsables des problèmes de la filière de la distribution. 

Il a indiqué que, pour lui-même, la mission avait pleinement rempli son rôle 
d’information, s’agissant notamment du problème des détournements de marges ou de 
l’abus de dépendance économique, qui constituent autant de pratiques malsaines. Il a 
évoqué les déclarations faites par certains responsables de grandes surfaces au cours des 
auditions sur ces questions, reconnaissant la réalité des problèmes soulevés. 

Il a considéré que les délais de paiement abusifs mettaient gravement en péril 
la survie des petites et moyennes entreprises et qu’il convenait d’y mettre fin. Il a en 
revanche estimé que le recours au double étiquetage des prix dans les grandes surfaces 
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était inefficace, préférant l’application d’un prix minimum, mais uniquement durant les 
périodes de crise, car sinon cette disposition serait rapidement détournée par les acteurs 
de la filière. 

Tout en reconnaissant une certaine pertinence à l’affirmation selon laquelle 
l’extension des marques de distributeur représentait un moyen de préserver l’existence 
de petits producteurs, il a considéré que cette évolution constituait une menace à 
l’encontre de la diversité des approvisionnements comme des débouchés des produits ; 
la plus grande vigilance s’impose donc. 

Il a estimé nécessaire qu’une loi intervienne rapidement pour préciser et 
actualiser la notion d’abus de dépendance économique. En outre, il serait utile que les 
agriculteurs puissent disposer des moyens de renforcer leurs organisations 
interprofessionnelles. 

Tout en se déclarant favorable à la création d’une commission d’arbitrage des 
pratiques abusives, il a considéré que seule sa structuration à l’échelon régional lui 
permettrait d’exercer un contrôle efficace. 

Il a, par ailleurs, regretté que les grandes surfaces remplacent peu à peu les 
grossistes, qui représentent pourtant des intermédiaires utiles, parrainant notamment les 
entrepreneurs économiques locaux. Il a insisté pour que l’importance de ces entreprises 
soit prise en compte de manière volontariste dans les politiques de développement 
régionales et intercommunales afin de favoriser leur renaissance, les grossistes pouvant 
constituer un contrepoids face aux politiques d’achat des grandes surfaces. 

En conclusion, il a souligné que le consensus qui se dégageait du débat 
démontrait qu’il était possible d’unir les forces politiques, par-delà leurs différences, 
pour travailler ensemble sur les problèmes vitaux de notre économie et garantir 
l’équilibre social de la nation.  

M. André Lajoinie, président, citant Jean Jaurès, a estimé que le courage était 
de chercher la vérité et de la dire, cette mission d’information ayant permis de donner 
une voix à ceux qui n’osent pas s’exprimer. 

Il a considéré que la légitimité de la grande distribution ne pourrait être 
garantie que si ses entreprises respectaient les droits de ses salariés, des petites et 
moyennes entreprises qui sont leurs fournisseurs, et des consommateurs. La permanence 
de cette légitimité constitue par ailleurs le meilleur moyen d’éviter l’entrée en France 
des grands groupes américains de la distribution, comme Wal-Mart, avec tous les 
dangers qui ne manqueraient pas d’en découler. Après les conclusions de la mission 
d’information, qui ne constituent qu’un début, le législateur devra prendre ses 
responsabilités. 

Il a mis en avant l’atmosphère nouvelle qui règne en France depuis les récentes 
catastrophes qu’a subies notre pays, tempêtes et marée noire sur la côte Atlantique. Ces 
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événements ont démontré à ceux qui estimaient qu’il y avait « trop d’État » que celui-ci 
était indispensable, de même que les services publics. Il a ainsi considéré que seul le 
service public permettait à des régions comme l’Auvergne d’être desservies par 
l’électricité. 

M. Jean-Paul Charié, président de la mission d’information, tout en 
reconnaissant les apports du secteur et des entreprises de la grande distribution dans 
notre pays, a estimé qu’il convenait d’être très ferme envers certaines de leurs pratiques, 
inacceptables et dangereuses tant du point de vue de la santé que de l’aménagement du 
territoire. 

Evoquant certaines récentes interventions de la direction générale de la 
concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes (DGCCRF) contraires 
à l’interprétation que le Parlement faisait de la loi, il a rappelé que l’exécutif devait 
mettre en œuvre les lois, conformément aux décisions du Parlement. 

Il a déclaré que les travaux de la mission d’information avaient démontré qu’il 
fallait demeurer très humble au regard du développement du commerce électronique, 
rappelant que des ordinateurs seraient dès cette année en vente à des prix abordables et 
permettraient à ce type de vente d’offrir des services particulièrement attractifs sans 
recourir à une reconnaissance vocale préalable. 

M. Jean-Yves Le Déaut, rapporteur de la mission d’information, a précisé que 
la mission avait exposé dans ses conclusions que la coopération commerciale hors 
conditions générales de vente ne devrait pas dépasser 5 % des avantages consentis par 
les conditions générales de vente. Le titre I du rapport contient , par ailleurs, des 
développements importants sur le commerce électronique pour montrer l’impact qu’il 
va avoir sur la distribution et le manque d’engagement des entreprises françaises dans 
cette révolution que chacun peut observer au travers des galeries marchandes virtuelles 
proposées sur Internet. 

En dernier lieu, la mission a exprimé ses inquiétudes quant au développement 
des marques de distributeur, qui – il est vrai – peuvent apporter un soutien au 
développement économique de certaines PME-PMI, mais qui sont un vecteur d’une 
diminution de la qualité et de l’innovation et transforment les producteurs en sous-
traitants. 

La commission a ensuite autorisé, à l’unanimité, en application de 
l’article 145 du règlement et dans les conditions prévues à l’article premier de 
l’instruction générale du Bureau, la publication du rapport d’information. 

——fpfp—— 
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